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LIVRE  IV. 


TITRE  m. 

DU  SERVICE  DES  SUBSISTANCES  (i). 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 


Le  service  des  subsistances  militaires  est  chargé  de 
pourvoir  à  toutes  les  prestations  en  nature  servant  à  la 
nourriture  des  militaires  en  santé ^  dans  les  grades  et  po- 


(i)  Le  service  de  subsistances  n'est  considéré  ici,  qwxnt  aux  délaili  de 
Vexéeutiony  qu'an  point  de  vue  de  Vélat  de  paiœ,  dans  l'intérieur  de 
l'Empire.  On  trouvera  dans  le  volume  III  les  dispositions  spéciales  à  l'elaf 
de  guerre. 

Voir  au  Journal  miUtaire  le  règlement  du  1*'  septembre  1827, 2*  sem., 

I!.  i 
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sitions  qui  en  comportent  rallocation,  et  à  celle  des 
chevaux  de  l'armée. 

Ce  service  est  partagé  en  trois  branches  principales 
dont  chacune  constitue  un  service  particulier,  savoir  : 

Les  vivres; 

Les  fourrages  ; 

Les  approvisionnements  de  siège. 

\  1*  Le  service  des  vivres  procure  : 

Le  pain  ; 

Les  vivres  de  campagne  ; 

Les  liquides. 

On  distingue  trois  sortes  de  pain  : 

Le  pain  ordinaire,  dit  pain  de  munition; 

!aa  quart  biscuité  ;     \ 
à  demi  biscuité  ;        \  {\) 
totalement  biscuité;  ) 

Le  biscuit. 

I 
1 
] 

I,  : — . 

I 

p.  119,  et  les  actes  cités  dans  les  parties  de  ce  titre  auxquels  ils  se  rap- 
portent spécialement. 
I  Consulter  aussi  au  Journal  militaire,  de  1854  à  1860,  les  circulaires 

I  qui  contiennent  des  explications  et  solutions  diverses  concernant  le  ser- 

vice des  subsistances  militaires. 

Le  règlement  de  1827  régit  encore  le  service  des  subsistances;  mais 
les  modifications  qu'il  a  subies  depuis  tant  d'années  écoulées,  Tout  affecté 
dans  plusieurs  de  ses  parties  essentielles,  pour  lesquelles  on  est  obligé 
de  cbercber  ailleurs  sa  règle  de  conduite.  Comme  le  fond  en  est  bon  et 
le  plan  parfaitement  conçu ,  nous  pensons  qu'il  suffirait  d'une  révision 
attentive  et  intelligente  pour  lui  rendre  toute  son  utilité.  Un  service 
comme  celui  des  subsistances  ne  doit  pas  rester  plus  longtemps  livré  à 
la  mobilité  de  décisions  et  de  circulaires  non  coordonnées  avec  le  corps 
principal  de  sa  législation. 

(1)  Le  pat»  biscuité  est  un  pain  plus  cuit  que  le  pain  ordinaire.  L'opé- 
ration a  pour  but  et  pour  eff^et  de  lui  donner  un  degré  supérieur  de  siccité 
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On  comprend  sous  la  dénomination  de  vivres  de  cam- 
pagne, outre  le  pain  qui  en  est  inséparable  : 

La  viande  ; 

Le  sel  ; 

Le  riz  ou  les  légumes  secs. 

Les  liquides  sont  : 

Le  vin  ; 
L'eau-de-vie. 

•      •      •  •     * 

2*  Le  service  des  fourrages  procure  : 

Le  foin  ; 
La  paille  ; 
L'avoine; 
Le  vert. 

On  rattache  au  service  des  fourrages  la  fourniture  de 
la  paille  de  couchage  et  de  baraquement,  aux  troupes 
qui  ne  sont  ni  casernées,  ni  logées  chez  l'habitant. 

3*  Le  service  des  approvisionnements  de  siège  est  chargé 
de  procurer,  dans  les  places  fortes  assiégées  ou  inves- 
ties, et  à  défaut  de  toute  autre  ressource,  les  denrées 
nécessaires  pour  la  nourriture  des  hommes,  des  che- 
vaux et  des  bestiaux,  ainsi  que  pour  les  besoins  parti- 
culiers du  service  des  hôpitaux  ;  il  comprend,  en  outre, 
le  chauffage  et  l'éclairage. 

Ces  approvisionnements,  formés  seulement  en  cas 
de  guerre  ou  de  prévision  de  guerre,  ou  dans  des  cir- 


qui  le  rend  conservable  plus  longtemps,  fin  campagne,  il  y  a  de  fré- 
quentes occasions  de  l'employer  milement. 

1. 


fi 
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constances  extraordinaires,  sont  indépendants  de  ceux 
du  service  courant,  et  ne  servent  que  lorsque  ces  der- 
niers ont  été  consommés  et  ne  peuvent  plus  être  re- 
nouvelés. 

En  certains  cas,  on  substitue  aux  denrées  habituelle- 
ment distribuées  aux  troupes  d'autres  denrées  analo- 
gues, savoir  : 


Au  pain I 


Au  riz. 


ÂQ  vin. 


A  la  viande  fraîche  \ 


Aa  foin  (1). 


A  l'avoine  (f  ).  .  .  • 


e  pain  biscuité  ; 

e  biscuit. 

es  légumes  secs; 

es  pâtes  ; 

e  gruau. 

a  bière  ; 

e  cidre; 

'eau-de-vie. 

e  lard  ; 

e  bœuf  salé. 

e  sainfoin: 

a  paille  (et  réciproquement  le  foin 

à  la  paille)  ; 
a  1  uzerne  (première  coupe  et  regain) . 

orge; 

a  farine  d'orge  ; 
e  son; 
'épeautre  ; 
e  maïs; 
es  fèves,  etc. 


Lorsqu'il  y  a  pénurie  de  foin  et  de  paille,  on  a  recours 
au  trèfle  et  au  sainfoin,  en  les  mélangeant  avec  les  pro- 
duits des  prairies  naturelles. 


(i)  D'après  une  décision  du  7  août  1846,  reproduite  dans  les  cahiers 
des  chai'ges  relatifs  aux  adjudications  annuelles  des  fournitures  de  four- 
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Le  trèfle  et  la  luzerne  peuvent  être  aussi  substitués 
au  foin,  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  mais  seule- 
ment à  défaut  de  toute  autre  denrée. 

Toutes  les  denrées  destinées  à  la  nourriture  des  hom- 
mes et  des  animaux  sont  disposées  et  distribuées  en 
rations,  dont  la  composition  ainsi  que  le  poids  ou  la 
mesure  varient  suivant  les  espèces,  et  sont  tarifées 
en  raison  des  besoins  auxquels  elles  doivent  satis- 
faire (1). 

Le  service  des  subsistances  est  administré  concur- 
remment par  la  voie  économiqite^  et  par  celle  de  V entre- 
prise^ selon  que  la  nature  des  denrées  à  fournir  et  les 


rages  (voir  celui  da  24  août  1853),  voici  les  proportioos  réglées  pour  ces 
substitutions  : 


Foin, 

Sainfoin,  )      poids 
Luzerne,  )  pour  poids. 
Paille»  double  du  poids. 
Avoine^  moitié  du  poids. 


Paille. 

Foin,  moitié  du  poids. 
Avoine,  quart  du  poids. 


Avoine. 

Foin,  double  du  poids. 

Paille,  quatre  ibis  le 
poids. 

Son,  moitié  en  sus. 

Farine  d'orge,  un  hui- 
tième du  poids. 

40  kilogrammes  de  fourrages  verts  à  l'écurie,  ou  une  journée  de  che- 
val à  la  prairie,  représentent  12  kilogrammes  de  foin. 

Dispositions  maintenues  lors  de  la  dernière  adjudication  de  fourrages 
passée  au  mois  de  septembre  1860. 

(I)  Voir  au  Journal  miliiaire  : 

Le  tableau  annexé  au  règlement  du  i''  septembre  1827,  p.  298  et 
299; 

Le  tarif  du  7  août  1846, 2*  sem.,  p.  173.  larif  maintenu  par  la  cir- 
culaire ministérielle  du  7  mars  1859  (Journal  miliiaire,  p.  64); 

Le  tarif  du  17  octobre  1846,  2*  sem..  p.  549  , 

Ces  deux  tarifs  modifient  celui  de  1827. 
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localités  à  pourvoir,  conseillent  d  adopter  Tun  ou  l'au- 
tre mode  (1). 

Dans  le  système  de  la  voie  économique,  les  achats 
sont  toujours  distincts  de  la  manutention. 

Cette  distinction  n'existe  pas  pour  les  entreprise^  de 
fournitures  à  la  ration. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   PERSONNEL  DU  SERVICE    (2). 

Le  personnel  du  service  des  subsistances,  composé 
et  organisé  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  connaître, 
est  spécialement  chargé  de  la  gestion  manutentionnaire 
des  établissements,  et  réparti  dans  l'intérieur  de  l'Em- 
pire, d'après  les  données  suivantes,  savoir  : 

i^  Un  officier  d'administration  comptable^  principal^  ou  de 


(i)  Régie  simple,— régie  intéressée,— direction  générale,— entreprises 
généralesy-^entreprises  particulières, — administration  directe  par  le  mi- 
nistère avec  le  concours  des  fonctionnaires  de  l'ancien  commissariat  des 
t  guerres  ou  de  l'intendance  militaire  actuelle  :  chacun  de  ces  modes  a  été 

successivement  adopté,  quitté,  repris. 
I  Aujourd'hui,  l'application  habilement  combinée  de  la  voie  économique 

f  directe  et  de  l'entreprise  nous  paraît  répondre  le  mieux  aux  nécessités 

;  du  service,  sauf  à  attendre  d'une  plus  longue  expérience  le  dernier  mot 

':  sur  la  question  de  savoir  si,  comme  nous  l'avons  toujours  pensé  et 

\  comme  nous  persistons  à  le  croire,  le  mode  de  l'entreprise  ne  devrait 

,  pas  être  de  nouveau  adopté  exclusivement  pour  Texploitation  du  service 

des  fourrages. 
\  (2)  Voir  son  organisation  (tome  I",  livre  préliminaire ,  titre  IV, 

l  chap.  II). 
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i'«  oa  de  2*  classe,  dans  chaque  place  de  guerre  et  de 
garnison  permanente  où  le  service  est  exécuté  par  éco- 
nomie ; 

2*  Un  ou  plusieurs  adjudants^  sous  les  ordres  de  l'officier 
comptable,  pour  le  seconder  dans  tous  les  détails  de  sa 
gestion,  là  où  Timportance  du  service  l'exige; 

30  Un  adjudant  d'administration  en  premier,  faisant  fonc- 
tions de  comptable,  dans  les  établissements  d'un  ordre 
secondaire  ; 

^^  Un  officier  d'administration  comptable,  principal  ou  au- 
tre^ placé  au  chef-lieu  de  chaque  division  territoriale, 
sous  les  ordres  directs  de  l'intendant  divisionnaire,  pour 
y  être  chargé  de  la  vérification  et  de  la  centralisation  des 
comptes  du  service,  sous  le  titre  de  chef  de  bureau  de 
centralisation  de  la  comptabilité  des  subsistances. 

Les  officiers  d'administration  sont  soumis  à  toutes 
les  règles  de  la  discipline  envers  les  fonctionnaires  de 
rintendance  militaire ,  et  envers  leurs  chefs  directs , 
dans  Tordre  hiérarchique  des  emplois. 

Proportionnellement  aux  besoins  du  service  ,  des 
soldats  des  sections  d'ouvriers  d'administration  (1)  sont 
détachés  auprès  des  établissements  les  plus  considé- 
rables, pour  y  être  instruits  et  entretenus  par  la  pra- 
tique dans  le  travail  de  la  fabrication  du  pain,  et  autres 
menus  détails  du  service  intérieur  des  magasins.  Ils 
sont  sous  les  ordres  immédiats  des  officiers  d'adminis- 
tration comptables. 

Les  officiers  d'administration  comptables    peuvent 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  le  décret  du  14  août  1854,  qui  organise 
en  sections  les  ouvriers  militaires  d'administration,  et  la  décision  mi- 
nistérielle du  30  septembre  suivant,  2*  sem.,  p.  203  et  493. 
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être  chargés  concurremment,  dans  les  places  où  ils 
sont  employés,  de  la  gestion  du  service  des  vivres  et 
de  celle  du  service  des  fourrages.  Les  deux  gestions, 
dans  ce  cas,  sont  distinctes  et  séparées. 


CHAPITRE  II. 


DES  DROITS  AUX  PRESTATIONS  DES  SUBSISTANCES  (1). 

Les  prestations  des  subsistances  sont  allouées  : 

Aux  officiers  et  autres  considérés  comme  tels,  à  raison  du 
nombre  de  rations^  par  jour,  qui  est  déterminé  par  les  ta- 
rifs, pour  chaque  grade  ou  emploi  dans  chaque  arme  ou 
service  administratif  ; 

Aux  hommes  de  troupe^  à  raison  d'une  ralion  par  homme  et 
par  jour. 


(I)  Voir  les  articles  276  à  306  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1837, 
iur  la  êolde,  et  le  tarif  n®  55  annexé  à  l'ordonnance  du  5  décembre  1840. 

Le  service  de  la  solde  s'est  de  tout  temps  chargé  de  régler  les  droits 
aux  prestations  en  nature  des  subsistances  et  du  chauffiige,  sous  le  pré- 
texte que  les  consommations  se  justifient,  quant  au  nombre  de  journées, 
par  les  revues.  La  raison  ne  vaut  rien.  Les  revues  servent  à  bien  d'au- 
tres justifications.  Chaque  règlement  spécial  doit,  comme  ceux  de  Tba- 
billement  et  des  hôpitaux,  contenir  et  fixer  ses  propres  règles  d'aro- 
cation. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DES  DROITS  AU  PAIN. 

Le  pain  de  munition  est  dû,  savoir  : 

Sur  le  pied  de  paix  : 

Aux  hommes  et  enfants  de  troupe  de  toutes  armes  (la  gen- 
darmerie exceptée)  (1),  présents  en  itaiion  ou  en  route,  et 
marchant  en  corps  ou  en  détachement  ; 

Aux  hommes  de  troupe  en  détention; 

Aux  sous-oiBciers  et  gendarmes  en  service  extraordinaire  (2). 

h 

Sur  le  pied  de  ffuerre  : 

Aux  ofBciers  de  troupe  et  sans  troupe,  et  aux  hommes  de 
troupe  de  toutes  armes  et  de  tous  grades,  qui  font  partie 
d'une  armée,  d'un  corps  d'armée  ou  d'une  division  active 
mise  sur  le  pied  de  guerre  ; 

Aux  employés  militaires,  agents,  préposés,  sous-employés 
et  ouvriers  des  services  administratifs  (titulaires  ou  auxi- 
liaires] attachés  à  ces  armées,  corps  d'armée  ou  divisions 
actives. 


(1)  En  vertu  d'une  décision  ministérielle  du  13  novembre  i853,  les 
80Us-ofSciers,  brigadiers  et  gendarmes  ont  droit  à  recevoir,  s^us  eondi- 
iion  de  rembounement,  la  ration  ordinaire  de  pain,  du  poids  de 
750  grammes,  dans  les  places  pourvues  d'une  manutention,  ainsi  que 
dans  les  communes  constituées  gîtes  d'étape  ou  dans  celles  voisines. 

Ceux  de  ces  militaires  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  sont  autorisés  à 
prendre  journellement  deux  rations  à  la  même  condition. 

Une  circulaire  postérieure,  du  23  du  même  mois,  trace  la  marche  à 
suivre  pour  ces  distributions  et  pour  les  remboursements  auxquels  elles 
doivent  donner  lieu. 

Voir  ces  deux  actes  au  Journal  militaire,  2*  sem.  1853,  p.  337  et  373. 

(2)  Voir  l'article  129  du  règlement  du  11  mai  1856,  relatif  à  la  gen- 
darmerie. 
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Ce  droit  est  acquis  dans  toutes  les  positions,  hors 
celle  d'hôpital. 

Sur  le  pied  de  rassemblement  : 

A  tous  les  militaires,  employés  et  sous-employés  ci-dessus 
désignés^  ou  seulement  aux  hommes  de  troupe,  suivant 
que  la  décision  qui  a  créé  le  rassemblement  a  combiné 
les  droits  de  ceux  qui  en  font  partie,  avec  la  position  du 
pied  de  guerre  et  avec  celle  du  pied  de  paix. 


SECTION  II. 

DES  DROITS  AUX  VIVRES  DE  CÀMPAGNl. 

Les  vivres  de  campagne  sont  dus,  savoir  : 
Sur  le  pied  de  guerre  : 

Généralementà  tous  les  militaires  et  autres  considérés  comme 
tels,  qui  ont  droit  à  la  prestation  du  pain. 

Sur  le  pied  de  rassemblement  : 

Seulement  lorsque  la  décision  qui  a  créé  le  rassemblement 
en  a  autorisé  l'allocation,  et  seulement  à  ceux  auxquels 
cette  autorisation  s'applique. 

Les  vivres  de  campagne  peuvent  être,  exceptionnel- 
lement et  en  vertu  de  décisions  spéciales,  alloués  aux 
hommes  de  troupe  qui  tiennent  garnison  dans  les  forts 
ou  îles  en  mer,  lesquels,  en  pareils  cas,  n'ont  droit  qu'à 
la  solde  de  guerre. 

La  fourniture  des  vivres  de  campagne  accordée  sur 
le  pied  de  rassemblement ,  ou  extraordinairement  sur 
le  pied  de  paix,  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  est  le  plus 
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souvent  remplacée  par  une  indemnité  en  argent  repré- 
sentative de  la  ration  ;  mais  cette  substitution  n'a  lieu 
que  lorsqu'elle  est  autorisée  par  une  décision  spéciale 
du  Ministre  de  la  guerre. 


SECTION  m. 

DES  DROITS  AUX  LIQUIDES. 

Les  droits  aux  prestations  de  liquides  sont  tempo* 
raires  ou  éventuels,  et  ne  sont  acquis  qu'en  ver.tu  de 
décisions  ministérielles  ou  d'ordres  spéciaux  qui  déter- 
minent l'espèce  du  liquide  à  distribuer,  et  l'objet  et  la 
durée  de  son  allocation. 

La  faculté  d'autoriser  des  distributions  temporaires 
est  déléguée  par  le  Ministre  aux  officiers  généraux  com- 
mandant les  divisions  territoriales. 

Aux  armées,  cette  faculté  est  dévolue  aux  généraux 
commandant  en  chef. 

Dans  rintérieur,  les  distributions  éventuelles  de  li- 
quides sont  autorisées  par  le  Ministre,  ou,  en  cas  d'ur- 
gence, par  les  officiers  généraux  commandant  les  di- 
visions territoriales,  à  charge  par  eux  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  Ministre. 

Les  inspecteurs  généraux  peuvent,  à  l'occasion  de 
leur  inspection ,  autoriser  une  distribution  extraordi- 
naire de  vin  ou  d'eau-de-vie,  pour  un  seul  jour  ^  en  fa- 
veur de  chaque  corps  de  troupe  qu'ils  viennent  d'in- 
specter. 

Aux  armées,  les  distributions  éventuelles  de  vin  ou 
d'eau-de-vie  sont  autorisées  par  les  généraux  en  chef, 
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OU  par  les  officiers  généraux  sous  leurs  ordres  auxquels 
ils  en  ont  conféré  la  faculté. 

Les  hommes  de  troupe  présents  sous  les  armes  ont 
seuls  droit  aux  prestations  de  liquides.  Les  enfants  de 
troupe  n'ont  droit  qu'à  celles  de  Teau-de-vie  accordée 
en  remplacement  du  vinaigre,  pendant  la  saison  des 
chaleurs,  pour  l'assainissement  de  l'eau  à  boire. 

Sur  le  pied  de  paix  ou  de  rassemblement^  la  fourniture 
des  liquides  est  habituellement  remplacée  par  une  in- 
demnité représentative  en  argent^  allouée  pour  tous 
ceux  qui  auraient  eu  droit  à  la  percevoir  en  nature  (1). 

Cette  substitution  est  de  règle  aujourd'hui  pour  l'eau- 
de-vie  accordée,  ainsi  que  nous  le  disions  tout  à  l'heure, 
pour  assainir ,  pendant  la  saison  des  chaleurs ,  l'eau 
que  boivent  les  hommes  de  troupe.  Le  taux  de  l'in- 
demnité, qui  est  nécessairement  variable,  est  fixé  par 
des  décisions  spéciales  du  Ministre,  et  calculé  de  ma- 
nière que  le  mélange  puisse  être  fait  dans  la  propor- 
tion d'une  partie  d'eau-de-vie  et  de  dix-neuf  parties 
d'eau. 


SECnON  IV. 

DES  DBOITS  AUX  FOURRAGES. 

Les  fourrages  en  nature  sont  dus,  savoir  : 
Sur  le  pied  de  paix,  de  guerre  et  de  rassemblement  : 
Pour  les  chevaux  d'officier  et  de  troupe  des  corps  de  cavale- 


Ci)  Voir  vol.  I**,  Sfrvice  de  la  solde,  titre  II,  chapitre  i*S  section  m. 
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rie,  et  de  tous  antres  corps  dont  Torganisation  comporte 
des  chevanx  (la  gendarmerie  seulement  sur  le  pied  de 
guerre). 

Sur  le  pied  de  guerre  : 

lo  Pour  les  chevaux  des  militaires  sans  troupe  et  autres 
considérés  comme  tels,  tenus  d'être  montés  ou  autorisés 
à  rétre; 
20  Pour  les  chevaux  des  officiers  de  troupes  à  pied,  pareil- 
lement autorisés  à  être  montés,  tels  que  : 
Les  officiers  supérieurs; 
Les  adjudants-majors  ; 
Les  aides-majors  ; 

Les  officiera  comptables  (officiers  payeurs); 
Les  officiers  de  santé  ; 

Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  Agés  de 
plus  de  cinquante  ans. 

Les  officiers  de  troupe  à  cheval,  en  témoignage  ou 
en  mission^  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  une  position 
d'absence,  conservent  le  droit  aux  fourrages  en  nature 
pour  leurs  cheva^ux,  quand  ils  les  laissent  au  corps. 

Quand  ils  voyagent  isolément  avec  leurs  chevaux 
pour  objet  de  service,  ils  ont  la  faculté  d'opter  entre  la 
perception  des  fourrages  en  nature  et  Tallpcation  de 
l'indemnité  représentative  en  argent,  pour  ceux  des 
chevaux  attribués  à  leur  grade  qu'ils  justifient  avoir 
emmenés  avec  eux  (1). 

Ce  droit  n'existe  pas  pour  ceux  qui  marchent  isolé* 
ment  avec  leurs  chevaux,  soit  pour  se  rendre  en  congé 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  la  décision  ministérielle  du  17  octobre 
i850,2«8em.,p.373. 
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OU  aux  eaux,  soit  pour  changer  de  corps,  attendu  que, 
dans  cette  position,  Tindemnité représentative  des  four- 
rages leur  est  allouée  conjointement  avec  leur  indem- 
nité de  route. 

Les  officiers  de  troupes  à  cheval  qui  sont  promus, 
sans  changer  de  corps^  à  un  grade  supérieur,  ont  droit  au 
nombre  de  rations  attribué  à  leur  nouveau  grade,  à 
partir  du  jour  où  ils  entrent  en  jouissance  de  la  solde 
de  ce  même  grade. 

Ceux  promus  en  changeant  de  corps  n'acquièrent  ce 
droit  qu'à  dater  du  jour  où  ils  sont  reçus  dans  leur 
nouveau  grade  à  leur  nouveau  corps. 

Il  est  de  principe  rigoureux  qu'un  officier  ne  peut 
percevoir  en  nature  un  nombre  de  rations  de  fourrages 
supérieur  à  celui  des  chevaux  qu'il  a  réellement^  quelle 
que  soit  la  fixation  du  tarif.  Le  droit  n'est,  d'ailleurs, 
acquis  qu'autant  que  l'officier  justifie  de  l'existence  de 
ses  chevaux  par  devant  le  fonctionnaire  de  l'intendance 
militaire  chargé  de  la  police  administrative  du  corps  au- 
quel il  appartient,  ou,  s'il  faitpartie  d'un  corps  spécial, 
par  devant  celui  de  ces  fonctionnaires  chargé  de  l'ordon- 
nancement de  la  solde  des  officiers  de  sa  classe. 

Le  droit  aux  fourrages  en  nature  est  acquis  pour  les 
chevaux  de  remonte,  à  compter  du  jour  seulement  de 
leur  réception,  soit  dans  les  dépôts  de  remonte,  soit 
dans  les  corps,  lorsqu'il  y  a  eu  achat  direct  par  ces  der- 
niers. 

Les  fourrages  ne  sont  dus  à  la  fixation  de  la  ration  de 
route^  que  pour  les  chevaux  de  corps  organisés  de 
troupes  à  cheval  marchant  en  corps  ou  en  détachement  ; 
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ils  sont  alloués  dans  ces  positions,  depuis  le  jour  inclus 
du  départ  jusqu'à  celui  de  l'arrivée  à  destination  inclu- 
sivement. 

Ils  ne  sont  dus  à  la  fixation  de  la  ration  de  guerre^ 
qu'à  dater  du  lendemain  de  l'arrivée  aux  armées  mises 
sur  le  pied  de  guerre  ;  mais  les  troupes  rentrant  d'une 
armée,  qui  sont  remises  sur  le  pied  de  paix,  continuent 
à  recevoir  cette  ration  de  guerre  pendant  quinze  jours, 
à  compter  du  lendemain  de  leur  arrivée  dans  leur  gar- 
nison. Les  officiers  reçoivent  également  sur  le  pied  de 
guerre,  pendant  un  mois  à  dater  de  la  même  époque, 
les  rations  de  fourrages,  pour  les  chevaux  dont  ils  jus- 
tifient être  pourvus,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre qui  leur  était  attribué  sur  ce  pied. 

Chaque  année,  pendant  un  temps  déterminé,  la  ra- 
tion de  fourrages,  habituellement  fournie  en  fourrages 
secs  y  est  suppléée  par  le  vert ,  pour  les  chevaux  d'officier 
et  de  troupe  auxquels  ce  régime  est  reconnu  néces- 
saire (1). 

L'officier  d'un  corps  de  troupe  à  cheval  partant  pour 
l'armée  peut,  avec  l'autorisation  du  chef  de  ce  corps, 
laisser  au  dépôt  celui  ou  ceux  de  ses  chevaux  jugés  in- 
capables d'être  mis  en  route.  Toutefois,  cette  faculté  ne 
peut  a\oir  d'effet  que  pendant  trois  mois  au  plus  après 


(i)  Voir  au  Jamnal  mUiîaire  l'instraction  ministérielle  du  14  avril 
1835,  V  sem.,  p.  137,  qui  prescrit  les  règles  les  plus  essentielles  à 
suivre  pour  déterminer  et  constater  le  nombre  des  chevaux  à  mettre  au 
terty  soit  à  l'écurie,  soit  à  la  prairie,  et  pour  fixer  la  durée  de  ce  régime. 
Voir  aussi  celle  du  8  février  1843, 1"  sem.,  p.  49. 
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le  départ  de  l'officier,  et  sous  la  condition  de  percevoir 
en  moins  à  son  détachement,  les  rations  perçues  au  dé- 
pôt pour  la  nourriture  des  chevaux  qu'il  y  a  laissés. 


CHAPITRE  III. 


DES  ÉTABLISSEMENTS  DU  SERVICE  DES  SUBSISTANCES  (1). 


NOnOHS  PltLOUKAIUS. 

C'est  une  règle  générale  d'entretenir  un  servicemanuH 
tentiannair€j  en  d'autres  termes  des  établissements  ou 
magasins  permanents,  dans  toutes  les  places  de  guerre 
frontières,  de  quelque  importance  qu'elles  soient,  et 
dans  les  places  de  l'intérieur  oii  l'administration  est  as- 
surée d'appliquer  ce  système  avec  avantage  :  catégorie 
dans  laquelle  sont  rangées,  presque  généralement,  celles 
qui  ont  une  garnison  permanente  ou  habituelle  d'une  cer- 
taine force  en  hommes  et  en  chevaux. 

Les  autres  places  de  station,  ayant  l'une  d'elles  pour 


(i)  Voir  au  Jaigmal  mmuiire  la  circulaire  ministérielle  du  13  mars 
1851,  l*'  sem.,  p.  82,  et  à  VÂntmaire  la  liste  des  établissements  manu- 
tentionnaires, division  par  division. 

Voir  la  notice  qui  fait  suite  au  règlement  du  1*'  septembre  1827,  con- 
cernant ces  établissements  {Journal  miltfoire,  2*  sem.,  p.  251  et  252), 
et  la  nomendatore  des  objets  et  nstensOes  dont  ils  doivent  être  pourvus 
(même  recuâl,  p.  302  et  303).  Ces  deux  documents  sont  encore  utile- 
ment consultés. 
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chef-lieu,  sont,  avecles  gitesde  lacircoDscription,  grou- 
pées en  des  arrondissements  où  la  fourniture  du  pain  et 
celle  des  fourrages  à  la  ration  sont  l'objet  de  marchés 
distincts  passés  par  voie  d'adjudications  publiques. 

Dans  les  places  où  la  fourniture  du  pain  et  des  four- 
rages à  la  ration  est  confiée  à  un  entrepreneur,  l'adju- 
dicataire peut  être  mis  en  possession  des  bâtiments, 
des  terrains  et  des  objets  mobiliers  appartenant  à  TÉtat 
ou  loués  pour  le  compte  de  l'administration  de  la  guerre, 
et  qui  étaient  précédemment  affectés  à  l'exploitation 
des  manutentions.  La  jouissance  lui  en  est  concédée 
pour  la  durée  de  son  marché,  s'il  en  fait  la  demande. 

En  pareil  cas,  le  chef  du  génie  et  le  sous-intendant 
militaire  se  concertent  pour  la  remise  à  faire,  laquelle 
a  lieu  d'après  un  état  descriptif  des  bâtiments,  locaux, 
fours,  emplacements,  etc.,  dont  l'entrepreneur  accepte 
et  reconnaît  les  indications,  aux  conditions  d'entretien 
et  de  restitution  et  autres  stipulées  au  marché  ou  à  sa 
suite,  dans  l'intérêt  de  l'État  et  du  service. 

Les  établissements  doivent  être  placés  dans  des  loca- 
lités qui  soient  à  l'abri  de  toute  humidité  et  émanation 
infecte,  suffisamment  isolés  pour  éviter  le  danger  des 
incendies  par  communication,  rapprochés  des  points 
d'apport,  avec  des  abords  commodes,  et  n'ayant,  autant 
que  possible,  qu'une  seule  issue  principale,  afin  de  ren- 
dre la  surveillance  des  mouvements  de  magasin  plus 
facile  et  plus  sûre. 

Une  propreté  excessive  et  constante  est  de  rigueur. 

Le  service  du' casernement  fournit  et  entretient  les 
bâtiments  et  autres  emplacements  nécessaires  à  l'exploi- 

II.  2 
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tation  des  établissements,  en  les  appropriant  à  leurs  dif- 
férentes destinations.  Dans  les  localités  oh.  le  caserne- 
ment n'offre  pas  de  ressources  ou  n*en  offre  que  d'in- 
suffisantes, il  y  est  pourvu  par  des  locations  (1). 


SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  LOCAUX  BT  niPLACElfSNTS  NÊCISSAnUBS  AU  SBKTICB  DIS  XmMB 

(PAUf  ST  LIQUIDES). 

L'exploitation  de  ce  service,  dont  les  établissements 
sont  indifféremment  nommés  manutentions  ou  magasins 
des  vivres,  nécessite,  dans  chaque  place  de  garnison  per- 
manente, les  locaux  et  emplacements  ci-après  : 

1«  Un  bureau  de  réception  des  denrées,  garni  d'une  ba* 
lance; 

2*  Une  boulangerie  contenant  le  nombre  de  fours  néces* 
saires  (i),  toujours  deux  au  moins,  pour  que  le  travail  ne 
soit  pas  interrompu  en  cas  de  réparations  ; 


(1)  Voir  plus  bas,  titre  YII  du  présent  liyre,  chapitre  i*%  section  ii. 

(2)  La  contenance  des  fours  (nous  ne  parlons  point  ici  des  fours  de 
eampagney  pour  lesquels  nous  renvoyons  au  volume  III)  varie  depuis  100 
jusqu'^  500  rations.  On  doit  préférer  ceux  de  350  et  de  400  comme  plus 
favorables  k  une  bonne  fabrication. 

La  profondeur  (ou  soil  le  grand  diamètre]  d'un  four  de  500  rations  est 
de  4*,05. 
Celle  d'un  four  de  300  rations  est  de  3'",18. 
La  largeur  (ou  soit  le  petit  diamètre)  doit  être  d'un  douzième  moindre 
que  la  profondeur  prise  dans  œuvre. 
Voir  au  Journal  militaire  y  2*  sem.  1827  : 
Le  troisième  alinéa  de  la  notice  qui  fait  suite  au  règlement  du  1*^  sep- 
tembre, p.  261,  pour  apprendre  à  estimer  la  contenance  des  fours, 
d'après  leurs  dimensions; 
Les  articles  430  à  433  du  même  règlement,  pour  les  cuites  et  re- 
cuites que  nécessitent  les  fours  neufs,  réparés,  ou  dont  le  service 
a  été  interrompu. 
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3*  Un  magasin  à  pain  avec  bureau  de  distribution  ; 

4<>  Un  dépôt  pour  les  braises  3 

b^  Un  hangar  ou  bûcher; 

6<»  Un  puitSy  une  citerne  ou  une  fontaine  ; 

!•  Des  magasins  suffisants  pour  contenir  Tapproyisionne- 
ment  normal  de  la  place,  calculé  à  raison  de  trois  quarts 
en  grains  et  d'un  quart  en  farine  (l'espace  se  calcule  à  rai- 
son de  375  kilogrammes  par  mètre  carré)  ; 

%^  Un  magasin  planchéié,  pour  faire  ressuer  les  farines  à 
leur  arrivée  du  moulin  ; 

9<»  Une  pièce  pour  la  bluterie,  d'où  les  farines  descendent  à 
la  boulangerie  au  moyen  d'une  manche  de  toile  qui  passe 
à  travers  les  planchers  ; 

\0^  Un  dépôt  pour  le  son  ; 

11*  Un  dépôt  pour  les  ustensiles; 

12<>  Une  cave  ou  un  cellier  ^ 

13*  Quelques  pièces  peu  étendues  pour  le  riz,  les  légumes 
secs^  le  sel  et  les  liquides^  etc.  ; 

14*  Un  bureau  et  un  logement  pour  l'officier  comptable,  ou 
tout  au  moins  pour  un  gardien  ;  restriction  qui  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  établissements  de  faible  importance. 

Les  magasins  à  pain  doivent  être  garnis,  soit  d*un 
plancher  en  forme  de  lit  de  camp,  soit  d'étagères  ap- 
puyées au  mur,  ou  mieux  encore  d'étagères  à  claire- 
Yoie  isolées  au  milieu  de  la  pièce,  qui  servent  à  placer 
le  pain  pour  le  faire  ressuer. 

Le  bureau  de  distribution  doit  offrir  une  ouverture 
pratiquée  à  une  fenêtre  du  rez-de-chaussée  ou  dans  le 
mur,  afin  que  les  distributions  puissent  être  faites  sans 
que  les  corvées  entrent  dans  le  magasin.  Un  abri  est 
pratiqué  en  dehors  pour  garantir  de  la  pluie  les  parties 
prenantes. 

Les  étages  du  milieu  des  bâtiments  conviennent 
mieux  que  les  greniers  et  les  rez-de-chaussée  pour  la 

2. 
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coDservatioii  des  farines,  et  sont,  en  conséquence,  af- 
fectés autant  que  possible  à  cette  destination. 

En  général,  les  magasins  des  vivres  doivent  être  car- 
relés en  briques  ou  carreaux  bien  cuits  et  bien  joints. 
Il  est  mieux  de  les  planchéier  à  rainure  et  languette,  et 
de  les  lambrisser  à  hauteur  d'appui,  surtout  pour  les 
farines. 

Les  magasins  à  farines,  la  bluterie  et  la  boulan- 
gerie doivent  être  plafonnés. 


SECTION  n. 

BBS  LOCAUX  ET  SHPLÀCmENTS  HÉCBSSÀniBS  AU  SERYICB 

DBS  ynRBS-TIANDB. 

Le  service  des  vivres-viande  a  besoin  des  locaux  ou 
emplacements  suivants,  pour  chacun  de  ses  établisse- 
ments : 

!•  Un  parc  ou  des  étables  divisés  en  plusieurs  comparti- 
ments,  pour  séparer  les  différentes  espèces  de  bestiaux,  le 
tout  à  portée  d'eaux  salubres; 

2«  Un  magasin  à  fourrages  ; 

3*  Des  logements  pour  les  gardiens  du  parc; 

4*  Un  abattoir  voisin  des  eaux,  et  avec  des  facilités  d'écou- 
lement; 

5*  Des  boucheries  propres  à  contenir  le  nombre  d'étaux  né- 
cessaires pour  les  distributions,  dont  un  étal  isolé  pour 
le  service  des  états-majors  ; 

6»  Un  magasin  pour  renfermer  les  issues; 

!•  Un  magasin  pour  sécher  ou  saler  les  cuirs  ; 

S*  Un  dépôt  d'ustensiles; 

9*  Un  bureau  et  un  logement  pour  le  comptable,  on  au 
moins  pour  un  gardien. 
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SECTION  m. 

m  LOCAGX  R  WÊTLàCËmKSTS  WtCMIWAIllB  AU  SBITICI 

DSS  rooiiAGis. 

Le  service  des  fourrages  exige  dans  chaque  place  : 

i*  Des  magasiiiSy  hangars  ou  granges,  pour  le  foin  et  la 
paille,  dans  lesqnels  soient  ménagé^  les  espaces  néces- 
saires an  travail  des  botteleors  et  antres  onvriersy  ainsi 
qu'à  l'arrangeinent  des  denrées  bottelées  à  mettre  en 
distribution; 

2*  Un  on  plusieurs  magasins  à  avoine  bien  carrelés  on 
plancbéiés,  et  lambrissés  à  banlenr  d'appui  ; 

3*  Un  magasin  pour  le  son  et  la  farine  d'orge  ; 

V  Un  dépôt  d'ustensiles; 

5*  Un  bureau  et  un  logement  pour  le  comptable,  ou  au 
moins  pour  un  gardien. 

Lorsque  les  magasins  à  avoine  sont  situés  dans  les 
étages  des  bâtiments,  on  adapte  à  l'extérieur  une  tré^ 
nue  à  laquelle  est  attachée  une  manche  de  toile  ou  un 
conduit  en  bois ,  pour  faire  descendre  l'avoine  dis- 
tribuée. 

A  défaut  de  bâtiments  et  de  hangars  pour  le  foin,  il 
est  formé  des  meules  auxquelles  on  donne  l'étendue  et 
la  hauteur  que  comportent  la  localité,  la  force  de  l'ap- 
provisionnement et  l'affluence  des  livraisons  ou  verse- 
ments. Lorsque  les  meules  sont  parvenues  à  leur  hau- 
teur, ce  qui  doit  toujours  être  fait  promptement,  afin 
d'éviter  les  avaries  que  les  pluies  pourraient  occasion- 
ner, on  les  fait  couvrir  avec  de  la  paille. 
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SECTION  IV. 

MS  LOCAUX  BT  EMPLÀGEMIENTS  NÉGBSSÀIEIS  AU  SKRVICB 
DBS  APPROVI8I01fNEME]«T8  DE  SIÈGE. 

H  Les  règles  et  indications  des  trois  sections  précédentes 

sont  généralement  applicables  aux  magasins  du  service 
des  approvisionnements  de  siège.  On  doit  y  ajouter, 
autant  que  possible,  la  précaution  de  mettre  ces  éta- 
blissements à  Tabrî  de  la  bombe,  en  leur  affectant  des 
bâtiments  blindés. 


|J 
I 


CHAPITRE  IV. 


DE  LA  QUALITÉ  DES  DENRÉES  A  l'uSAGE  DE  l'aRMÉE  (1). 


NOTIONS  PRfiLIVmAIRES. 


La  qualité  à  rechercher  dans  les  denrées  brutes  ou 
manutentionnées  que  Ton  emploie  à  l'usage  des  trou- 
pes, les  signes  qui  servent  à  la  reconnaître  et  à  la  juger. 


(1)  Les  indications  contenues  dans  ce  chapitre  sont  presque  toutes  tex- 
tuellement  extraites  d'une  notice  officielle  insérée  à  la  suite  du  règlement 
du  V^  septembre  1827;  mais,  nonobstant  leur  valeur  très-réelle»  elles  ne 
doivent  pas  dispenser  de  consulter  les  cahiers  des  charges,  dans  lesquels 
Tadministration,  poursuivant  ses  vues  d'amélioration,  a  le  soin  de  spéci- 
fier les  qualités  qu'elle  exige  de  ses  fournisseurs.  (Voir  au  Journal  mili- 
taire la  notice  insérée,  2*  sem.  1853,  p.  516  à  521.) 
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la  forme,  le  poids  ou  les  dimensions  propres  à  chacune 
d'elles,  et  enfin  le  temps  de  conservation  dont  elles 
doivent  être  susceptibles  ;  toutes  ces  choses  veulent 
être  connues  de  celui  qui  achète  ;  du  comptable  qui 
reçoit,  manutentionne,  garde  et  distribue;  du  fonc- 
tionnaire qui  contrôle,  et  de  la  partie  prenante  qui 
perçoit. 

A  ce  point  de  vue  général,  il  nous  a  paru  logique  de 
donner  des  indications  qui  suivent,  avant  d'entrer  dans 
les  détails  de  l'exécution  du  service. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES   GRAINS. 

Les  achats  se  font  généralement  en  grain  froment 
pris  dans  les  meilleurs  échantillons  de  la  deuxième 
qualité,  et  pesant  de  73  à  74  kilogrammes.  Aujourd'hui, 
ce  n'est  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  que 
le  règlement  autorise  à  descendre  au-dessous  de  ce 
dernier  poids. 

On  reconnaît  les  bons  blés  à  leur  couleur  franche, 
soit  d'un  jaune  légèrement  doré,  soit  d'un  gris  glacé 
argenté,  soit  d'un  brun  très-clair  et  très-brillant  ;  leur 
rainure  est  peu  profonde;  ils  sont  bombés,  bien  rem- 
plis et  sonores,  et  glissent  aisément  entre  les  doigts.  Ils 
doivent  être  susceptibles  de  se  conserver  au  moins  pen- 
dant dix-huit  mois,  à  compter  de  la  première  entrée  en 
magasin. 

Les  blés  durs  ont  peu  d'écorce  ;  ils  sont  plus  allon- 
gés que  ceux  des  autres  espèces  ;  leur  couleur  est  plus 
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rouge  ;  on  ne  les  casse  que  difficilement  sous  la  dent  ; 
la  cassure  est  nette  et  vitreuse  ;  l'amande  est  à  peu  près 
de  la  même  couleur  que  l'écorce.  Ces  blés  ne  sont  cul- 
tivés que  dans  les  pays  méridionaux. 

Les  blés  tendres  cassent  nettement  sous  la  dent,  et 
présentent  dans  l'intérieur  une  substance  compacte 
d'un  blanc  légèrement  doré  et  brillant. 

Le  grain  vieux  et  reposé  s'échauffe  moins  que  le  nou- 
veau; il  rend  plus  de  farine,  une  farine  qui  se  conserve 
mieux  ;  il  donne  un  pain  plus  nourrissant  et  qui  est 
aussi  plus  propre  à  se  conserver. 

Les  mauvais  blés  sont  ceux  qui  portent  la  piqûre  des 
insectes,  qui  sont  tachés,  maigres,  flétris  et  mous,  dont 
les  extrémités  sont  usées  ou  émoussées ,  et  la  rainure 
profonde.  Frottés  entre  les  mains ,  ils  donnent  une 
odeur  désagréable. 

On  reconnaît  à  la  couleur  terne  les  blés  qui  ont  été 
mouillés  sur  pied.  Les  grains  rudes  au  toucher  ne 
glissent  pas  entre  les  doigts.  Au  lieu  de  casser  net  sous 
la  dent,  ils  mollissent  et  s'écrasent  ;  leur  odeur  et  leur 
goût  révèlent  une  disposition  prochaine  à  la  moisis- 
sure. 

Les  grains  sont  sujets  à  de  nombreuses  maladies;  le 
charançon  et  d'autres  insectes  en  altèrent  ou  dévorent 
la  substance  farineuse.  Un  volume  ne  suffirait  pas  pour 
analyser  tous  les  écrits  publiés  sur  cette  matière.  Le 
pelletage  et  le  criblage,  fréquemment  répétés,  la  pro- 
preté des  magasins,  une  température  égale  et  douce, 
la  précaution  de  tenir  les  grains  en  couches  minces  et 
de  les  faire  moudre  aussitôt  que  la  présence  de  Tin- 
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secte  (1)  edt  connue,  sont  incontestablement  de  bons 
préservatifs.  En  général,  il  n'est  pas  prudent  de  tenir 
les  blés  en  sacs  :  dans  cet  état,  ils  sont  trop  privés  d'air 
et  conséquemment  plus  exposés  à  s'échauffer.  Lors- 
que l'emploi  des  silos  sera  mieux  éprouvé  en  France, 
l'administration  militaire  pourra,  sans  doute,  en  tirer 
un  utile  parti  pour  la  conservation  de  ses  approvision- 
nements (2). 

L'usage  fort  ancien  d'employer  le  seigle  dans  la  fa- 
brication du  pain  de  munition  a  été  supprimé  par  une 
ordonnance  royale  du  2  octobre  1822,  qui  fut  un  pre- 
mier pas  dans  la  voie  des  améliorations  aujourd'hui 
poursuivies  avec  tant  d'ardeur  (3). 


(i)  Voir  an  Journal  mlitaire  de  1854,  p.  1124,  la  note  du  29  jnin 
1854,  sur  la  destruction  des  insectes  et  sur  la  conservation  des  grains  par 
l'emploi  de  l'appareil  dit  tae-teigne,  de  l'invention  de  M.  Ooyère. 

(2)  On  lira  avec  intérêt  et  avec  fruit  les  détails  contenus  dans  le  C(mr$ 
de  M.  Odier,  vol.  vu,  p.  4|et  suiv.,  sur  la  conservation  des  grains,  des 
farines  et  du  pain. 

(3)  Malgré  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  le  seigle  n'entre  plus 
dans  la  fabrication  du  pain  de  la  troupe,  quelques  hommes  expérimentés 
persistent  à  douter  que  cette  mesure  réunisse  tous  les  avantages  qu'on 
lui  attribue.  11  en  est  môme  qui  la  regrettent. 

La  pensée  de  donner  au  soldat  un  pain  plus  blanc  que  n'était  l'ancien 
pain  de  munition  est  évidemment  libérale  et  généreuse  ;  mais,  en  temps 
de  guerre,  qui  est  le  temps  des  grandes  fatigues  et  des  grandes  difficultés, 
l'administration  pourra-t-elle  continuer  de  faire  ce  qu'elle  a  conçu  et  exé- 
cuté à  la  fiiveur  d'un  long  état  de  paix  et  d'une  situation  financière  des 
plus  prospères  ? 

Enfin,  n'y  aurait-il  pas  à  espérer  du  seigle  mélangé  avec  le  froment, 
dans  la  proportion  d'un  quart  ou  d'un  cinquième,  en  maintenant  le  blu- 
tage à  20  pour  100,  une  nourriture  saine  et  substantielle  autant  que  celle 
du  pain  actuel  de  pur  froment  ?  et  n'y  aurait-il  pas  une  très-importante 
ressource  économique  ? 

Ces  deux  questions  mériteraient,  à  notre  sens,  un  sérieux  examen. 
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SECTION  II. 

DBS  PABIim. 

Les  bonnes  farines  brutes  sont  d'un  blanc  jaunâtre  ; 
elles  sont  douces  au  toucher,  sèches  et  pesantes  ;  elles 
n'ont  qu'une  faible  odeur,  et  laissent  dans  la  bouche 
une  saveur  approchant  de  celle  de  la  colle  fraîche.  En 
les  examinant  de  près,  on  y  remarque  les  lames  ou 
écailles  de  son  provenant  de  la  première  écorce  du 
grain,  dont  elles  ont  la  couleur,  et  le  son  provenant  de 
la  seconde  enveloppe,  qui  est  semi-transparente  et  d'un 
jaune  pâle. 

La  farine  blutée  (1)  est  d'un  blanc  plus  mat  que  la 
farine  brute;  pressée  dans  la  main,  elle  forme  une  es- 
pèce de  pelote,  en  conservant  la  forme  qu'on  lui  a  im- 
primée; 

Les  farines,  brutes  ou  blutées ,  doivent  pouvoir  se 
conserver  pendant  un  an  au  moins. 

Les  mauvaises  farines  sont  celles  qui  sont  ou  trop 
fines  ou  trop  grossières,  qui  sont  rudes  au  toucher,  dont 
la  couleur  est  cendrée  ou  rougeâtre,  et  qui  forment  une 
pâte  molle,  courte,  s'attachant  aux  doigts  et  se  rompant 
au  lieu  de  s'allonger.  Leur  odeur  et  leur  goût  acide  ou 
amer  annoncent  les  altérations  qu'elles  ont  pu  subir  ; 
leur  fermentation  se  décèle  par  la  présence  de  gru- 


(i)  Le  taux  da  blutage  est,  depuis  i8!S3  : 
20  pour  100  pour  le  blé  tendre  ; 
12  pour  100  pour  le  blé  dur. 
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meaux  ou  marrons  dont  Tîntérieur  est  corrompu  :  on 
y  trouve  quelquefois  des  vers,  des  charançons  et  autres 
insectes. 

Les  farines  ne  se  tiennent  pas  constamment  en  cou-- 
ches;  elles  seraient  ainsi  plus  exposées  à  recevoir  les 
impressions  de  l'atmosphère  et  à  se  salir  :  ce  qui  est  un 
mal  irréparable. 

On  doit  donc  les  tenir  en  sacs,  soit  en  piles,  soit  pla* 
cées  debout ,  et  toujours  à  une  certaine  distance  des 
murs,  pour  empêcher  la  réaction  de  l'humidité,  et  pou- 
voir circuler  entre  les  piles  ou  les  rangées  pour  en  vé- 
rifier l'état. 

La  méthode  de  tenir  les  sacs  debout  est  préférable  à 
celle  de  les  empiler,  et  elle  exige  moins  d'espace  que 
lorsque  l'on  ne  fait  des  piles  que  de  cinq  sacs  Tun  sur 
l'autre  :  hauteur  la  plus  forte  que  Ton  puisse  raisonna- 
blement permettre. 

Il  est  d'usage  de  délier  les  sacs  placés  debout,  et  d'y 
enfoncer  un  bâton  pour  former  dans  la  farine  un  trou 
profond  que  l'on  nomme  une  cheminée,  et  qui  entretient 
un  peu  de  fraîcheur  dans  l'intérieur.  On  remue  la  fa- 
rine de  temps  à  autre  en  frappant  les  sacs,  et  on  renou- 
velle les  cheminées. 

Pour  réparer  les  farines,  on  les  expose  sur  un  plan- 
cher, en  couches  peu  élevées,  éloignées  des  murs ,  et 
que  l'on  remue  plusieurs  fois  par  jour  avec  des  pelles  : 
on  peut  aussi  les  faire  repasser  au  blutoir  avant  de  les 
mettre  en  sacs. 

Ce  n'est  que  par  des  épreuves  de  boulangerie  que 
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Ton  peut  parfaitement  s'assurer  de  la  convenance  d'em- 
ployer des  farines  qui  ont  été  malades  ou  réparées. 


SECTION  III. 


DU  PAIN. 


La  qualité  du  pain  se  juge  par  la  couleur,  par  l'o- 
deur et  plus  encore  par  le  goût. 

Pour  être  bon,  le  pain  ne  doit  pas  être  brûlé;  il  doit 
être  bien  cuit  et  d'une  couleur  dorée  également  ;  la 
croûte  ne  doit  pas  se  détacher  de  la  mie. 

En  ouvrant  un  bon  pain,  on  sent  une  odeur  douce  et 
balsamique  ;  la  mie  en  est  semée  de  petits  yeux  innom- 
brables et  serrés. 

Il  arrive  quelquefois  qu'en  ouvrant  le  pain,  on  le 
trouve  compacte  et  spongieux,  et  l'on  est  tenté  de  croire 
qu'il  est  entré  trop  d'eau  dans  la  fabrication;  on  se 
trompe  :  le  défaut  de  ce  pain,  c'est  de  n'être  pas  assez 
cuit,  soit  qu'il  ait  été  saisi  d'abord,  soit  que  le  four 
n'ait  pas  été  assez  chauffé,  ou  que  le  pain  n'y  soit  pas 
resté  assez  longtemps. 

Un  pain  bien  fabriqué  doit  être  de  forme  ronde, 
bombé  dans  le  milieu,  et  présentant  quatre  baisures  au 
plus. 

Le  pain  blanc  étant  sujet  à  une  dessiccation  plus 
prompte  que  celui  fait  avec  des  farines  qui  n'étaient 
blutées  qu'à  15  pour  100,  on  doit,  autant  que  possible, 
ne  mettre  en  distribution  que  du  pain  dont  la  fabrica- 
tion ne  remonte  pas  à  plus  de  vingt-quatre  heures, 
mais  n'en  compte  cependant  pas  moins  de  douze. 
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Le  pain  biscuité,  totalement,  à  demi  ou  au  quart, 
est  moins  levé  que  le  pain  ordinaire  :  on  y  remarque 
des  trous  assez  profonds  que  le  brigadier  a  dû  faire 
au  moment  de  l'enfourner,  en  enfonçant  les  doigts  dans 
le  pâton,  pour  que  la  chaleur  du  four  pénètre  plus  faci- 
lement, et  que  le  pain  acquière  un  plus  grand  degré  de 
siccité. 

Le  pain  peut  se  conserver,  savoir  : 

trois  jours,  pendant  les  temps  chauds; 
Le  pain  ordinaire  (l),  {  de  cinq  à  six  jours,  pendant  les  temps 

froids, 
totalement  y  de  quarante  à  cinquante 

Le  pain  biscuité.  .  .  <  ^  i>.    •  ';■  *  \  .      *    • 

^  ^  à  demi,  de  vingt  à  trente  jours  ; 

au  quart,  de  dix  à  quinze  jours. 

Le  pain  biscuité  n'est  en  usage  qu'en  campagne,  et 
lorsque  les  mouvements  des  troupes  doivent  être  tels 
que  les  distributions  ne  pourraient  être  assurées  en  pain 
ordinaire,  soit  faute  de  denrées  ou  de  moyens  de  trans- 
port, soit  pour  cau^e  de  communications  impossibles 
ou  mal  assurées. 


SECTION  IV. 

DU    BISCUIT    (-2). 

Le  biscuit  doit  avoir  à  l'extérieur  une  couleur  fauve 


(1)  La  dorée  de  ce  pain,  depuis  sa  nouvelle  composition,  n'a  pas  en- 
core été  réglementairement  fixée;  mais  nous  sommes  fondé  à  croire  que 
les  indications  ici  données  seront  confirmées. 

(9)  Voir  au  Journal  militaire  une  instruction  ministérielle  du  2  mai 
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pâle,  et  présenter  dans  l'intérieur  une  pâte  fine  et  ser- 
rée, d'un  blanc  doré;  il  doit  être  sonore  et  se  casser 
difficilement;  sa  surface  ne  doit  pas  avoir  de  soufflures. 
Il  est  parsemé  de  trous  faits  avec  un  piquoir  pour  faci- 
liter sa  dessiccation  complète.  Sa  cassure  doit  présenter 
des  faces  lisses,  vitreuses  et  non  déchirées. 

Le  biscuit  n'est  admis  dans  le  service  qu'après  avoir 
ressué  pendant  quinze  jours  au  moins.  On  doit  être 
très-attentif  à  ne  l'encaisser  qu'après  s'être  assuré  de 
son  parfait  état  de  sîccité.  Il  est  prompt  et  facile  à  s'ava- 
rier, et  la  prudence  commande  de  ne  le  conserver  en 
garenne  que  lorsque  la  consommation  en  doit  être 
prochaine. 

Les  caisses  doivent  être  construites  de  manière  à 
contenir  deux  cent  cinquante  galettes,  ou  soit  cent 
vingtr-cinq  rations.  Il  importe  que  ces  caisses  soient 
faites  en  bois  d'essence  inodore ,  et  reliées  à  l'instar 
de  celles  employées  dans  le  commerce  pour  contenir 
des  fruits  secs,  du  fromage  et  autres  comestibles.  Les 
côtés  de  ces  caisses  doivent  être  faits  d'une  seule 
planche. 

Lorsqu'à  défaut  d'instruments  nécessaires  pour  lui 
donner  la  forme  carrée,  le  biscuit  a  été  fabriqué  en 
galettes  rondes,  on  le  conserve  et  on  le  transporte  dans 
des  boucautSj  espèce  de  tonneau  en  usage  pour  renfer- 
mer les  marchandises. 

Le  biscuit  doit  pouvoir  se  conserver  un  an. 


1854,  l*'  MOU.,  p.  639,  relative  à  la  fabrication,  à  rencaissement  et  au 
transport  du  biscuit.  On  y  trouvera  d'utiles  indications. 
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SECTION  V. 

PO    RU. 

Les  riz  doivent  être  de  la  qualité  dite,  dans  le  com- 
merce, bon  courant^  entièrement  nets,  et  tels  que  les 
débitants  les  livrent  aux  particuliers. 

Les  meilleurs  riz  sont  ceux  dont  les  grains  sont  en- 
tiers, d'une  forme  et  d'un  volume  à  peu  près  pareils, 
les  plus  blancs,  les  plus  durs  et  les  mieux  dégagés  de 
leur  enveloppe. 

On  garde  ordinairement  les  riz  dans  les  balles  ou 
boucauts  que  le  vendeur  a  livrés  avec  eux.  Ils  doivent 
pouvoir  se  conserver  pendant  deux  ans. 

Il  est  nécessaire  de  visiter  fréquemment  les  riz,  et  de 
les  verser  au  moins  deux  fois  par  an  sur  des  toiles, 
pour  les  aérer,  les  pelleter,  et  les  dégager  ainsi  de  la 
poussière  et  des  insectes  qui  commenceraient  à  les 
altérer. 


SECTION  VI. 

DES    LIBGUMES    secs. 

Les  légumes  secs  doivent  être  choisis  dans  les  bon- 
nes secondes  qualités  du  pays  de  leur  cru,  être  nets, 
sans  mélange  de  grains  ou  de  semences  étrangères  à 
leur  espèce. 

Les  meilleures  qualités  sont  les  plus  pesantes,  et 
celles  dont  les  graines  sont  les  plus  égales  en  grosseur, 
luisantes,  et  coulantes  dans  la  main. 

On  ne  les  admet  dans  les  magasins  qu'après  s'être 
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assuré  qu'ils  sont  d'une  cuisson  facile.  Ils  sont  ordinai- 
rement tenus  en  sacs  ;  ils  doivent  être  aérés,  et  pelletés 
tous  les  trois  mois,  et  pouvoir  se  conserver  pendant 
une  année. 


SECTION  vn. 


DU   SSL. 


Le  sel  doit  être  suffisamment  net  et  purgé  de  ma- 
tières hétérogènes,  pour  ne  pas  colorer  sensiblement 
ou  troubler  Teau  dans  laquelle  on  le  fait  dissoudre  à 
chaud,  et  pour  ne  pas  y  laisser  un  dépôt  terreux  ou  sa- 
blonneux. 

On  le  place  dans  des  lieux  secs,  et,  autant  que  pos- 
sible, dans  des  locaux  dallés,  pour  éviter  la  détériora- 
tion des  planchers.  La  conservation  en  est  indéfinie. 


SECTION  vm. 

DB  LÀ  VIANDE  FRAICHE  (1). 

La  viande  ordinairement  fournie  aux  troupes  est  la 
viande  de  bœuf;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  cette  viande  que 
des  vaches  ou  des  moutons  sont  admis. 

On  ne  doit  acheter  que  des  bestiaux  parfaitement 
sains  et  dans  un  état  d'embonpoint  convenable. 


(I)  Voir  le  cahier  des  charges,  pour  la  fourniture  de  la  viande  fraîche, 
du  i3  janvier  1835  (Joumai  militaire,  2«  sem.,  p.  339). 
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Le  poids  brut  au-dessus  duquel  ils  peuvent  être  ad- 
mis dans  les  parcs  est  fixé  comme  il  suit  (1)  : 

Poar  les  bœufs,  h 280  kilogrammes  ; 

Pour  les  vaches,  à.   : 160  td.; 

Pour  les  moutons,  à 25  id. 

Le  règlement  veut  que  les  bestiaux  soient  renfermés 
et  privés  de  nourriture  pendant  six  heures,  avant  qu'on 
puisse  les  admettre  dans  les  parcs,  afin  de  mieux  ap- 
précier leur  état  sanitaire  et  leur  poids  (2). 

Les  belles  viandes  ont  une  couleur  vive  qui  dénote 
leur  fraîcheur.  Les  meilleures  sont  celles  qui  provien- 
nent d'animaux  abattus  dans  Tâge  adulte,  et  qui  n'ont 
pas  été  excédés  de  fatigue.  Les  animaux  trop  jeunes 
donnent  une  viande  pâle  et  mucilagineuse  ;  celle  des 
animaux  trop  vieux  est  d'une  couleur  foncée,  et  les 
chairs  en  sont  longues  et  fibreuses  ;  celle  des  animaux 
malades  est  livide  et  d'une  teinte  pâle  inégale  ;  enfin, 
la  corruption  des  viandes  s'annonce,  indépendamment 
de  la  sensation  qu'elles  font  sur  l'odorat,  par  des  taches 
marbrées  de  diverses  nuances. 


(1)  D'après  l'article  33  de  l'instraction  da  9  septembre  i852,  sur  la 
comptabilité  en  matières  du  service  des  subsistances,  les  comptables  ne 
rendent  plus  compte,  d'après  des  bases  déterminées  d'avance,  du  produit 
en  viande  distribuable  et  en  issues,  des  bestiaux  abattus  pour  le  service. 
Nous  avons  cru  néanmoins  utile  de  reproduire  les  anciennes  indications, 
ne  fût-ce  qu'à  titre  de  simples  données. 

(2)  Cette  disposition  est  fort  sage  en  elle-même  sans  doute  ;  mais  com- 
ment espérer  de  l'exécuter  aux  armées  actives,  où  l'on  vit  presque  habi- 
tuellement au  jour  le  jour,  et  où  les  besoins  sont  tougours  pressants  et 
inmiédiats  ? 

n.  3 
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La  viande  ne  doit  être  mise  en  distribution  que  douze 
heures  après  Tabatage  des  animaux,  quand  elle  est 
bien  refroidie  et  que  le  sang  est  complètement  égout- 
té  (1).  Les  graisses  adhérentes  et  étendues  par  couches 
dans  la  viande  ou  à  sa  surface  peuvent  seules  entrer 
dans  les  distributions. 


SECTION  IX. 


DBS    SALAISONS. 


Les  salaisons  consistent  en  lard  salé  et  en  bœuf  salé* 

Le  lard  salé  doit  provenir  de  porcs,  ou  de  truies  qui 
n'aient  pas  porté,  du  poids  de  cinquante  à  soixante 
kilogrammes  au  moins.  Les  salaisons  doivent  avoir  été 
faites  récemment,  et  n*être  chargées  que  de  la  quan- 
tité de  sel  nécessaire  à  la  bonne  conservation  de  la 
viande.  On  n*y  emploie  que  du  sel  blanc.  La  viande  de 
cochons  ladres  (2)  et  les  pieds  et  les  têtes  des  animaux 
abattus  ne  sont  point  admis. 

Les  viandes  de  bcsufsalé  doivent  provenir  d'animaux 
de  première  qualité,  dont  on  rejette  la  tête,  les  pieds , 
le  cou,  les  jarrets  qui  ont  dû  être  coupés  à  quatre  doigts 
au-dessous  de  la  jointure ,  et  les  gros  os  à  moelle. 
Les  procédés  de  salaison  sont  les  mêmes  que  pour  le 
lard. 

Les  salaisons  bien  préparées  sont  celles  dont  les 


(1)  Même  observation  que  ci-dessns. 

(2)  Ici  ce  mot  signifie  :  dégarnis  de  poil  par  place,  lépreux  on  galeux 
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viandes  ont  le  mieux  conservé  leur  forme  et  leur  cou- 
leur, qui  sont  d'une  cuisson  facile,  qui  perdent  aisé- 
ment leur  surabondance  de  sel,  et  n'ont  aucun  goût 
d'âcreté. 

Lors  des  livraisons,  il  est  essentiel  de  faire  ouvrir  et 
même  vider  un  grand  nombre  de  barils,  pour  s'assurer 
de  l'état  des  viandes,  et  reconnaître  s'ils  ne  contiennent 
que  les  espèces  de  viandes  prescrites,  et  si  l'on  n'y  a 
introduit  ni  les  Qs  ni  les  abatis  prohibés. 

La  conservatioii  des  salaisons  exige  des  barils  neufs, 
bien  reliés  et  bien  entretenus,  et  des  locaux  frais  sans 
être  humides. 

Les  viandes  doivent  toujours  être  baignées  dans  une 
saumure  forte  de  viugt^cinq  degrés,  et  les  barils  ouil- 
lés  de  saumure  de  même  force  au  moins  une  fois  par 
mois  :  ainsi  entretenues,  elles  doivent  pouvoir  se  con- 
server un  an. 

Les  barils  portent  des  numéros  d'ordre  et  l'indica- 
tion du  poids  brut  et  du  poids  net  de  tare  et  de  sau- 
mure. 

Les  livraisons  et  les  réceptions  sont  toujours  faites 
au  poid  net. 


SECTION  X. 

DBS    LIQUIDES. 


Le  vin  doit  être  choisi  dans  les  bonnes  qualités  du 
pays  à  l'usage  des  artisans,  selon  les  localités  et  les 
époques.  Il  en  est  de  même  pour  la  bière  ou  le  cidre ^ 
lorsque  la  substitution  au  vin  est  autorisée. 

3. 
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Le  vin  doit  être  clair,  naturel,  franc  et  sans  aucune 
mixtion. 

On  préfère,  en  général,  les  vins  rouges  aux  vins  blancs^ 
pour  la  formation  des  approvisionnements. 

Dans  les  approvisionnements  de  siège,  le  vin  destiné 
au  service  des  hôpitaux  doit  être  plus  généreux  et  d'une 
qualité  supérieure  à  celui  du  service  courant. 

Les  eaux-de-vie  doivent  être  le  produit  de  la  distilla- 
tion du  vin  ou  du  marc  de  raisin  ;  elles  doivent  être 
limpides,  transparentes,  droites  en  goût,  et  marquer, 
au  moment  de  la  distribution,  47  degrés  à  l'alcoomètre, 
au  tempéré  de  15  degrés  du  thermomètre  centigrade  (1). 
Portées  et  maintenues  à  ce  titre,  elles  se  conservent 
indéfiniment.  Quand  on  en  frotte  quelques  gouttes  entre 
les  mains,  Tévaporation  s'opère  promptement  et  com- 
plètement, en  laissant  un  parfum  aromatique. 

Ce  n'est  qu'à  défaut  d'eau-de-vie  de  vin,  et  en  vertu 
d'autorisations  spéciales  du  Ministre  ou  des  intendants, 
que  les  eaux-de-vie  de  genièvre  et  autres  distillations 
qui  ne  sont  pas  le  produit  de  la  vigne,  peuvent  être  dis- 
tribuées aux  troupes. 

Le  vinaigre  de  vin  est  seul  admis  dans  les  distribu- 
tions. Il  doit  être  clair,  franc,  bien  soutiré,  et  suscep- 
tible, lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  former  des  approvisionne- 
ments, de  se  conserver  au  moins  dix-huit  mois.  11 


(I)  A  Taréomètre  de  Cartier,  Teau-de-vie  doit  peser  de  i8ài9  degrés. 

Voir,  pour  les  procédés  de  la  vérification  du  poids  et  de  la  qualité  des 
eaux-de-vie,  la  section  m  du  chapitre  m  de  la  notice  qui  fait  suite  au 
règlement  du  1*'  septembre  1827,  Journal  militaire,  p.  272  à  276. 
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doit  marquer  2  degrés  2/10"  au  pèse-vinaigre  de  Vin- 
cent (1).  Son  acidité  ne  doit  avoir  rien  d'acre  ni  de 
brûlant,  et  il  a  un  parfum  spiritueux  qui  se  développe 
quand  on  s'en  frotte  les  mains  ;  il  ne  doit  avoir  aucun 
goût  de  fumée. 

On  peut  extraordinairement  admettre  le  vinaigre  de 
bière  ;  mais  il  faut  une  autorisation  du  Ministre  ou  des 
intendants. 

En  général,  la  conservation  de  tous  les  liquides  exige 
les  mêmes  soins  ;  ils  doivent  être  logés  dans  de  bonnes 
futailles,  et  ouillés,  chaque  mois  exactement,  avec  des 
liqueurs  choisies ,  de  manière  à  leur  conserver  le  titre 
auquel  ils  sont  cotés  dans  la  comptabilité. 


SECTION  XI. 
DU  Fom. 

Le  bon  foin  doit  pouvoir  se  conserver  dix-huit  mois. 

D'après  les  prescriptions  du  règlement  du  1"  sep- 
tembre 1827,  le  foin  nouveau  ne  doit  être  employé  en 
distribution  que  le  1"  octobre  au  plus  tôt,  si  ce  n'est 
dans  les  départements  les  plus  méridionaux,  oii  l'em- 
ploi en  est  permis  dès  le  T'  septembre.  Mais  des  expé- 
riences faites  sur  les  indications  de  la  commission 
d'hygiène  hippique ,  ayant  permis  de  reconnaître  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  mettre  en  consommation  le 


(1)  Voir  la  notice  précitée  de  1827. 
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foiu  nouveau  immédiatement  après  la  récolte,  les  res- 
trictions spécifiées  par  l'article  524  du  règlement  sur 
les  subsistances  militaires  ont  été  définitivement  abro- 
gées par  décision  ministérielle  du  12  fév^ièt*  1860 
{Journal  militaire^  p.  43). 

Cette  disposition  s'applique  également  à  l'avoine 
nouvelle. 

Le  foin  varie  dans  sa  qualité  et  dans  son  espèce , 
suivant  le  lieii  où  il  croit  ;  niais  le  bon  foin  porte  avec 
lui  des  caractères  physiques  auxquels  il  n'est  guère  pos- 
sible de  se  méprendre  :  couleur  légèi*ement  verte  ou 
au  moins  tirant  sur  celle  de  la  feuille  qui  meurt  ;  tiges 
minces,  déliées,  souples,  difficiles  à  casser,  garnies  au- 
tant que  possible  de  leurs  feuilles  ou  de  leurs  fleurs  ; 
odeur  agréable  et  légèrement  aromatique  ;  saveur  douce 
et  plus  ou  moins  sucrée,  mais  ne  laissant  dans  aucun 
cas  une  impression  aigre  et  acerbe. 

On  fait  deux  distinctions  des  mauvais  fourrages  : 

1*  Ceux  qui  sont  composés  essentiellement  de  plantes 
qui  ne  jouissent  pas  de  propriétés  nutritives,  et  qui  ne 
peuveût  produire  que  l'épuisement  de  l'animal  ; 

2"  Ceux  qui  contiennent  de  bonnes  plantes,  mais 
qui  sont  mélangés  d'une  certaine  quantité  de  végétaux 
acres  et  vénéneux ,  qui ,  introduits  dans  l'estomac  , 
troublent  ses  fonctions,  et  causent  des  indigestions 
quelquefois  mortelles. 

Le  foin  de  mauvaise  qualité  de  la  première  sorte  se 
reconnaît  à  ses  tiges  et  à  ses  feuilles  grossières,  dures, 
coriaces  et  ligneuses  ;  il  a  souvent  une  teinte  d'un  vert 
très-foncé,  et  surtout  il  n'a  point  d'odeur;  sa  saveur 


TITRE   III. — SERVICE  DES  SUBSISTA19CES.  39 

est  fade  et  aqueuse  ;  conservé  sur  la  langue,  et  sou- 
mis à  la  mastication,  il  ne  laisse  aucune  impression  su- 
crée ni  doucCi 

Le  foin  de  mauvaise  qualité  de  la  seconde  sorte,  c'est- 
à-dire  celui  qui  contient  des  plantes  vireuses  et  nuisibles^ 
telles  que  les  renoncules^  les  ciguës^  etc.,  se  distingue  à 
son  odeur  souvent  nauséabonde,  et  surtout  à  sa  saveur 
Acre  et  brûlante. 

En  général,  le  foin  de  mauvaise  qualité,  eu  égard  à 
la  nature  des  plantes,  est  celui  qui  provient  des  prairies 
basses,  humides,  marécageuses  où  domine  la  famille 
des  joncs,  des  roseaux,  deslatchest  plantes  dures,  gros- 
sières, qui  ne  font  que  surcharger  inutilement  les  or-" 
ganes  digestifs  et  causer  des  maladies  aux  chevaux.  Ce 
mauvais  fourrage  ne  borne  pas  là  ses  funestes  effets,  car 
lorsqu'aux  plantes  qui  viennent  d'être  nommées  se  join- 
gnent  celles  des  renonculacées,  des  ciguës,  qui  portent 
toutes,  plus  ou  moins,  des  qualités  vénéneuses  et  qui 
croissent  abondamment  dans  des  terres  basses  et  ma- 
récageuses, ce  n'est  plus  seulement  un  mauvais  aliment, 
mais  bien  un  poison  qui  est  offert  aux  chevaux. 

Une  suffit  pas,  pour  que  le  foin  soit  une  nourriture 
bonne  et  saine,  qu'il  soit  dégagé  des  mauvaises  plantes 
qui  altèrent  s{i  qualité  et  en  font  un  aliment  nuisible  ; 
les  foins,  même  les  meilleurs,  sont  sujets  à  plusieurs 
modes  d'altération.  On  sait  que  la  coupe,  la  fenaison, 
la  fermentation  et  l'engrangement  des  foins  influent 
beaucoup  sur  leur  bonne  ou  mauvaise  qualité:  tels  sont 
ceux  qu'une  trop  forte  dessiccation,  une  exposition  trop 
longue  au  soleil,  une  coupe  tardive,  un  emmagasine- 
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ment  pendant  plusieurs  années  (passé  dix-huit  mois, 
tout  au  plus  deux  ans,  le  foin  n'est  plus  qu'une  mau- 
vaise nourriture),  ont  rendus  secs,  cassants  et  dépouil- 
lés de  toute  substance  nutritive  ;  ceux  que  des  pluies 
ou  un  temps  humide  pendant  la  récolte,  une  dessiccation 
complète,  l'engrangement  dans  un  lieu  humide,  Texpo- 
sitionaux  injures  du  temps,  ont  rendus  échauffés,  pou- 
dreux ou  moisis  (on  les  reconnaît  à  leur  odeur  forte  et 
nauséabonde,  à  leur  saveur  désagréable,  à  leur  couleur 
d'une  teinte  noire)  ;  ceux  que  des  débordements  de  ri- 
vières ont  enveloppés  d'une  couche  de  matière  terreuse 
de  la  couleur  de  la  vase  (alors  le  foin  est  sec,  cassant, 
décoloré,  incrusté  de  terre)  ;  enfin,  les  foins  rouilles 
(c'^est  une  maladie  qui  attaque  les  tiges  des  graminées  ; 
on  l'appelle  en  agriculture  charbon^  carie  ou  nielle). 

Tous  les  foins  qui  portent  avec  eux  les  différents  ca- 
ractères qu'on  vient  d'indiquer,  fussent-ils  d'ailleurs, 
quant  à  la  nature  des  plantes,  d'une  bonne  qualité,  doi- 
vent être  rejetés  comme  avariés  et  nuisibles  à  la  santé 
des  chevaux. 

On  doit  être  fort  attentif  à  ne  pas  emmagasiner  ou 
emmeuler  trop  tôt  les  foins  nouveaux,  ou  ceux  qui  au- 
raient été  mouillés  ;  ces  foins  s'échaufferaient  et  fini- 
raient même  par  s'embraser. 

La  luzerne,  le  sainfoin,  peuvent  sans  inconvénient 
remplacer  le  foin  ;  mais  il  faut,  autant  que  possible,  que 
ces  différentes  espèces  soient  mélangées  ;  elles  consti- 
tuent alors  une  bonne  nourriture.  À  l'égard  du  trèfle, 
il  ne  peut  dans  aucun  cas  être  donné  seul  :  quand  on 
est  forcé  de  l'employer,  on  doit  toujours  le  mélanger 
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avec  d'autres  fourrages,  dans  lesquels  il  ne  doit  entrer 
que  pour  un  quart  ou  un  tiers  au  plus  (1). 


SEcnoN  xn. 

DB    Là    PÀILLB. 

La  paille  à  fournir  aux  chevaux  doit  être  de  froment. 

On  reconnaît  la  bonne  paille  aux  caractères  suivants  : 
les  tuyaux  sont  minces  et  flexibles,  et  conservent  leurs 
feuilles  ;  leur  couleur  est  d'un  blanc  mat  ou  d'un  jaune 
doré  ;  ils  sont  luisants  ;  les  épis  sont  garnis  de  leurs 
balles  ou  calices.  Si  la  paille  est  fraîchement  battue, 
son  odeur  est  agréable,  sa  saveur  douce  et  sucrée.  Quel- 
ques plantes  ^graminées  ou  légumineuses  se  trouvent 
interposées  à  la  base  des  tuyaux  ;  on  y  trouve  aussi  le  li- 
seron et  quelques  autres  bonnes  herbes.  Cette  paille 
en  reçoit  le  nom  de  paille  faurrageuse ,  et  c'est  elle 
qu'on  doit  préférer  pour  la  nourriture  des  chevaux. 
Elle  peut  se  conserver  un  an. 

Il  est  assez  rare  que  les  herbes  nuisibles  croissent 
parmi  la  paille  :  néanmoins,  il  serait  possible  d'en  ren- 
contrer dans  certains  cantons.  Telles  sont  V/uèble ,  qui 
croît  dans  les  terres  humides,  et  Vivraie^  qui  abonde 
dans  les  années  pluvieuses.  Ces  plantes,  surtout  lors- 
qu'elles sont  garnies  de  leurs  graines,  peuvent  être  très- 


Ci)  Tout  cela,  autant  que  poMiMf,  bien  entendu,  car  à  Tarmée  on  vit 
de  ce  que  Ton  trouve. 
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naisibles  à  la  santé  des  chevaux,  et  on  doit  sévèrement 
les  proscrire. 

Une  partie  des  détails  fournis  à  l'article  des  foins  de 
mauvaise  qualité  s'appliquent  aux  pailles. 

Les  vieilles  pailles  sont  noires,  et  ont  contracté  une 
odeur  plus  ou  moins  désagréable  ;  elles  doivent  être  re- 
jetées comme  une  mauvaise  nourriture*  Les  pailles  an- 
ciennement battues  sont  la  proie  des  souris  et  des  rats, 
qui  dévorent  les  parties  nutritives  et  imprègnent  ce 
qu'ils  en  ont  dédaigné  de  leurs  émanations  dégoûtantes. 
La  paille  qui  est  dans  cet  état  ne  peut  être  que  très-nui- 
sible aux  chevaux,  et  doit  être  rigoureusement  pros- 
crite. 


SECTION  xm. 

D8  l'àtoinb. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  d'avoine. 

Quelle  que  soit  la  variété,  il  faut,  pour  avoir  la  pro- 
priété d*un  bon  aliment,  que  l'avoine  soit  pesante  ; 
qu'elle  coule  et  s'échappe  facilement  des  doigts  ;  que 
son  écorce  soit  brillante  et  lustrée  ;  qu'elle  soit  sans 
odeur  bien  sensible }  que  son  amande  soit  serrée,  blan- 
che, et  laisse,  en  l'écrasant  dans  la  bouche,  une  saveur 
agréable  et  farineuse  ;  qu'elle  soit  débarrassée  de  ses 
balles  ou  calices  ;  qu'elle  ne  soit  pas  mélangée  de  mau- 
vaises graines,  surtout  de  fausse  moutarde  ou  sauve^  ou 
de  corps  étrangers,  tels  que  terre,  plâtras,  eailldux,  etc. 
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On  doit  rejeter  des  magasins  militaires  Tavoine  qui 
serait  altérée  par  un  trop  fort  mélange  de  graines  telles 
que  celles  de  la  sauve ^  du  coquelicot^  de  Idijacée,  du  btuei. 
Ce  mélange,  qu'on  ne  peut  pas  toujours  éviter,  pai*ce 
qu'il  tient  à  la  nature  du  terrain,  rend  Tavoihe  non  re- 
cevable,  s'il  excède  un  dixième.  On  doit  également  re- 
jeter celle  dans  laquelle  on  aurait  introduit  des  cojrps 
étrangers  :  poussière,  plâtras,  terre,  etc.,  etc.;  celle  qui 
serait  altérée  par  différentes  causes,  telles  que  les  pluies, 
rhuitiidité  et  l'arrosement  dont  on  use  trop  souvent 
pour  la  faire  enfler.  Cette  mauvaise  avoine  offre  les 
signes  suivants  :  elle  est  chargée  de  corps  étrangers  ; 
son  écol*cé  est  molle  et  boursouflée  ou  ridée,  d'une  cou- 
leur éteinte  ;  elle  est  légère  à  la  main,  quoiqu'elle  soit 
volumineuse  ;  elle  est  spongieuse,  au  lieu  d'être  cou- 
lante ;  son  grain  cassé  offre  une  farine  noirâtre  ;  son 
odeur  est  fade  et  désagréable  ;  elle  laisse  dans  la  bou- 
che une  impression  poudreuse  et  piquante  ;  l'usage  ne 
peut  qu'en  être  nuisible  aux  chevaux, 

Vorge,  la  vesce^  la  gesse,  la  bùaille,  les  féveroles,  les 
fèves,  le  mais ,  Vépeautre,  les  pois,  le  seigle  peuvent  être 
mélangés  avec  de  l'avoine  :  toutes  ces  espèces  légumi- 
neuses ou  graminées  forment  un  aliment  aussi  sain  que 
profitable  au  cheval,  moyennant  une  proportion  modé- 
rée, qui  ne  doit  jamais  excéder  de  moitié  la  quantité 
d'avoine  dans  la  composition  de  la  ration. 

L'avoine  peut  aussi  souffrir  le  mélange  du  fenugrec, 
du  sarrasin,  du  chènevis,  du  froment  ;  mais  comme  ces 
semences  sont  très-échauffantes,  elles  ne  peuvent  y  en- 
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trer  au  plus  que  dans  la  proportion  du  sixième  de  la  ra- 
tion (1). 

L'avoine  doit  pouvoir  se  conserver  dix-huit  mois. 

La  conservation  de  l'avoine  exige  les  mêmes  soins 
que  celle  du  blé,  avec  cette  différence  qu'il  suffît  (telles 
sont  du  moins  les  indications  fournies  par  l'expérience) 
de  la  pelleter  douze  fois  par  an,  pour  la  maintenir  à  un 
degré  convenable  de  fraîcheur. 

Gomme  les  avoines  ne  doivent  être  reçues  en  maga- 
sin que  nettes  et  propres  à  être  mises  en  distribution, 
il  ne  doit  y  avoir  lieu  de  les  faire  passer  au  crible  que 
dans  des  circonstances  assez  rares. 

On  les  tient  ordinairement  en  couche  à  la  hauteur 
de  neuf  décimètres  environ . 


SECTION   XIV. 

DU  SON  (2). 

Le  son  à  donner  aux  chevaux  doit  provenir  de  la  mou- 
ture du  froment;  il  doit  être  frais  et  récent,  farineux, 
inodore  et  d  une  saveur  douce. 

Le  son  subit  des  altérations  au  bout  de  trois  ou  quatre 


(1)  Voir  au  Journal  mUiiaire  une  circulaire  ministénelle  du  27  mai 
1835,  1*'  sem.;  p.  186,  qui  explique  et  modifie  certaines  données  rela- 
tivement aux  mélanges  tolérés  ou  proscrits. 

Voir  aussi  les  cahiers  des  charges  publiés  au  Journal  militaire. 

(2)  Si  le  son  n'est  véritablement  que  de  la  sciure  de  bois ,  on  ne  doit 
pas  plus  l'employer  pour  l'alimentation  des  chevaux  que  pour  celle  des 
hommes.  La  fiarine  d'orge  est  à  tous  égards  préférable. 
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mois  au  plus  de  conservation,  quelque  soin  que  l'on 
prenne  de  le  mettre  dans  un  magasin  sec  et  aéré. 

Le  son  est  échauffé  ou  aigre  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
exposé  à  l'action  de  la  fermentation  :  ce  qui  ne  manque 
jamais  d'arriver  après  le  terme  de  conservation  indiqué 
ci-dessus,  et  même  avant,  lorsqu'il  est  placé  soit  à  l'hu- 
midité, soit  à  la  chaleur,  et  surtout  s'il  est  amoncelé  en 
gros  tas.  Dans  l'état  de  fermentation,  il  offre  une  saveur 
aigre,  et  les  animaux  le  refusent.  À  cette  fermentation 
succède  bientôt  la  putridité  ;  alors  il  se  boursoufle,  se 
prend  en  grosses  masses,  exhale  une  odeur  de  pourri  et 
devient  la  proie  des  insectes. 


CHAPITRE  V. 

DE  l'exécution  du  SERVICE. 


NOTIONS  PRÉLIHINÀIRBS. 


Nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  nous  croyons  utile  de 
le  répéter  ici,  deux  modes  d'administration  essentielle- 
ment différents  (la  voie  économique  directe  et  V entreprise) 
concourent  à  procurer  l'exécution  du  service  des  sub- 
sistances dans  l'intérieur  de  l'Empire  ; 

Ainsi  : 

1*  Ce  sont  des  entrepreneurs  qui,  en  vertu  de  mar- 
chés spéciaux  et  distincts,  sont  chargés  : 

Les  uns  de  fournir  brutes^  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
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soins,  les  denrées  nécessaires  à  l'approvisionnement  des 
établidsements  manutentionnaires  ; 

Les  autres,  de  suppléer  par  des  fournitures  à  la  ration^ 
à  l'absence  desdits  établissements  dans  celles  des  places 
de  garnison  et  dans  les  gites  d'étape  oi!i  l'administra- 
tion ne  juge  pas  à  propos  d'en  entretenir. 

Ce  sont,  enfin,  des  w/r^/>rw^r^ auxquels  sont  confiés 
les  moutures  et  le  blutage  des  grains,  etc.  ; 

2*  C'est  la  gestion  directe^  ou  soit  U  gestion  manuten-- 
iionnaire  par  les  officiers  d'administration  de  service, 
qui  prennent  charge  des  denrées  livrées,  pour  les 
conserver,  manutentionner  et  distribuer  aux  ayants 
droit. 

Ce  système  n'exclut  ni  les  marchés  de  gréa  gré  ni  les 
achats  par  commmîbn,  qui  restent  toujours,  selon  les  cir- 
constances, à  la  libre  disposition  du  Ministre  ou  de  ses 
délégués. 

A  l'égard  des  marchés  de  gré  à  gré,  il  est  bon  d'ob- 
server que  l'emploi  en  est  autorisé  toutes  les  fois  qu'une 
adjudication  publique  a  échoué,  et  que  l'urgence  ne 
permet  pas  de  faire  immédiatement  un  nouvel  appel  à 
la  concurrence  (1  ). 


(f  )  Voir  au  Journal  militaire  : 
L'ordonnance  royale  du  A  décembre  1836,  2«  sem.,  p.  377  ; 

—  du  31  mai  1838,  déjà  citée. 

Les  circulaires  du  15  juillet  1852  et  24  septembre  1857,  insérées  au 
Journal  militaire,  2*  sem.  1857,  p.  542,  relatives  aux  adjudica- 
tions pour  les  fournitures  de  blé. 
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Tout  marché  degré  à  gré  est  fait,  autant  que  possible, 
à  la  suite  d'un  concours  (1), 


SECnON  PREtnÉRE. 

BBS  ACHATS  BS  BBNEÉSS  BT  PBS  FOURHITURBS  A  LA  lATION. 

§  I".  —  Des  achats  de  denrées. 

Les  achats  de  denrées  ont  lieu  par  voie  de  marché  de 
livraison^  et  accidentellement  par  voie  de  cammisnon. 

P  I^.  —  Pe$  aéhaU  4e  4enr4ei  p^r  marehéê  de  livraietm  (S). 

Les  époques  et  l'importance  des  achats  de  denrées  , 
ainsi  que  la  désignation  des  lieux  de  livraison,  sont  dé^ 
terminées  par  le  Ministre,  d'après  les  besoins  que  lui 
signalent  la  situation  des  magasins  et  les  rapports  des 
intendants  militaires,  eu  égard  d'ailleurs  aux  ressources 
plus  ou  moins  considérables  des  localités,  au  cours  des 
denrées,  aux  perspectives  de  hausse  ou  de  baisse  que 
laissent  entrevoir  les  apparences  ou  les  produits  déjà 
connus  des  récoltes  :  toutes  considérations  qui  méri- 
tent une  attention  sérieuse  et  continue. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  les  seules  qui  doivent 


(i)  Circulaire  da  8  décembre  1859  {JùumalmiliUUre,  p.  317). 

(2)  Le  plus  récent  cahier  des  charges,  pour  ces  sortes  de  marchés ,  est 
du  é  novembre  i8S3  {Journal  militaire,  2*"  sem.,  p.  509).  Une  instruc- 
tion ministérielle  de  même  date,  mais  non  insérée  dans  ce  recueil,  déter- 
mine les  formas  et  les  ràgles  des  a4jadicatioBB. 


48      LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC,  DES  SERVICES. 

inspirer  les  déterminations  du  Ministre.  Sa  haute  posi- 
tion lui  permet  et  lui  commande,  en  effet,  de  prévoir 
les  besoins  extraordinaires  contre  lesquels  il  serait  im- 
prudent de  ne  se  pas  prémunir. 

Peut-être,  en  regard  de  ce  qui  se  pratique  aujour- 
d'hui, les  marchés  de  livraison  veulent-ils  être  consi- 
dérés à  un  point  de  vue  moins  élevé,  étant  devenus  le 
moyen  habituel,  sinon  exclusif,  de  pourvoir, />/ac^  par 
place j  aux  besoins  du  service  courant,  à  mesure  qu'ils 
se  manifestent  ou  que  l'opportunité  d'un  achat  avanta- 
geux se  rencontre. 

L'initiative  et  la  conclusion  de  ces  marchés  par  place, 
substitués  aux  achats  dont  les  comptables  étaient  pré- 
cédemment chargés,  appartiennent  aux  intendants  mi- 
litaires ,  et  plus  particulièrement  aux  sous-intendants 
militaires,  autant  qu'on  en  peut  inférer  du  tableau  À 
annexé  à  l'instruction  du  22  juin  1852,  sur  la  compta- 
bilité en  deniers  du  service  des  subsistances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  marchés  de  livraison,  qu'ils 
s'appliquent  à  une  seule  place  ou  à  plusieurs ,  n'ont 
aucun  caractère  de  périodicité,  et  leur  durée  est  stric- 
tement limitée  au  temps  jugé  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion des  fournitures  adjugées. 

Des  affiches  et  des  insertions  dans  les  journaux  les 
annoncent  à  l'avance  (1),  et  un  cahier  des  charges , 
également  rendu  public,  fait  connaître  : 

1*  La  naiare  des  denrées  à  livrer  ; 


(i)  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  sont  autorisés  à  res* 
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2<>  Les  quantités  demandées; 

3®  Les  qualités  exigées  ; 

4®  Les  lieux  de  livraison  ; 

6®  Les  époques  pour  les  livraisons  ; 

6*  Le  mode  des  réceptions  et  du  jugement  des  contestations 

auxquelles  la  qualité  des  denrées  peut  donner  lieu  ; 
7*  Les  charges  diverses  des  entrepreneurs  ; 
S^  Le  cautionnement  à  fournir  (l); 
9®  Le  mode  et  les  époques  des  justifications  et  des  paie- 
ments; 
.  10»  Et  généralement,  les  conditions  imposées  dans  le  but  de 
garantir  la  bonne  et  loyale  exécution  des  fournitures. 

Viennent  ensuite  des  instructions  ministérielles  qui 
déterminent,  entre  autres  : 

l*"  Les  conditions  d'aptitude  pour  être  admis  à  concourir  ; 

2"*  La  forme  des  soumissions; 

S""  Les  cas  où  il  y  a  lieu  d'adjuger  ou  de  non  adjuger,  etc. 

Il  y  a  dans  chaque  chef-lieu  de  département  et  dans 
chacune  des  places  désignées  comme  lieu  de  livraison, 
une  commission,  dite  commission  de  vérification^  qui  est 
appelée  à  faire  l'examen  des  denrées  et  à  donner  son 
avis  sur  leur  qualité,  lorsque  l'officier  comptable  ré- 
ceptionnaire juge  qu'elles  ne  remplissent  pas  les  con- 


traindre le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'ordonnance  royale  précitée  du  4  dé- 
cembre 1836.  La  mobilité  des  cours  rendait,  en  effet,  nécessaire  d'assi- 
miler les  achats  dont  il  s'agit  ici  aux  cas  d'urgence  prévus  par  cette  or- 
donnance. 

En  temps  de  guerre,  de  telles  publications  anticipées  auraient,  à  for^ 
liori,  de  bien  plus  graves  inconvénients. 

(I)  Voir,  au  sujet  du  cautionnement  à  fournir,  les  observations  in- 
scrites au  n°  142  de  la  circulaire  du  8  décembre  1859,  contenant  des 
explications  et  solutions  diverses  relatives  au  service  des  subsistances 
militaires,  Journal' militaire,  p.  317. 

n.  4 


I 
\ 
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ditions  exigées,  et  que  le  livrancier  refuse  de  les  rem- 
placer. La  commission  est  présidée  par  le  sous-inten- 
dant militaire,  qui,  dans  les  cas  oh  sa  propre  convic- 
tion ne  lui  permet  pas  d'en  adopter  l'avis,  peut  dé- 
cider contrairement.  Sa  décision  est  définitive  et  sans 
appel  (1). 

Les  livraisons  sont  justifiées  par  des  récépissés  à  talon 
qui,  pour  être  valables,  doivent  être  présentés  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  visa  (daté)  du  sous-intendant 
militaire. 

Ces  récépissés  indiquent  invariablement,  en  ce  qui 
concerne  les  denrées  frappées  d'un  droit  d octroi  kV en- 
trée des  villes,  si  les  fournitures  ont  été  faites  intrà  ou 
extra  muras,  ou  dans  un  magasin  constitué  entrepôt 
d'octroi. 

Aussitôt  que  l'entrepreneur  a  complété  chacune  des 
livraisons  qu'il  doit  faire,  il  établit  un  décompte  des 
quantités  qui  lui  sont  dues,  en  joignant  à  l'appui  le 
récépissé  comptable  correspondant.  Sa  fourniture  ter- 
minée, il  produit  une  facture  en  double  expédition , 
dont  une  timbrée,  sur  des  imprimés  fournis  gratuite- 
ment par  e  département  de  la  guerre. 

Après  avoir  vérifié  et  arrêté  les  décomptes  ou  la  fac- 
ture, selon  le  cas,  le  sous-intendant  militaire  délivre 
successivement  à  l'entrepreneur  des  mandats  de  paie- 
ment pour  la  somme  intégrale  qui,  chaque  fois,  lui  est 


(1)  Cette  disposition  s'appaie,  par  une  exacte  analogie,  sur  les  articles 
385  et  386  du  règlement  du  1"  septembre  1827. 
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acquise.  Ces  mandats  lui  sont  remis  immédiatement 
s'il  est  possible ,  ou  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  dé- 
passer deux  jours. 

L'intendant  militaire  réunit  les  factures  produites 
par  les  titulaires  des* marchés,  dans  toute  l'étendue  de 
sa  division,  pour  le  même  trimestre.  Il  les  classe,  en 
se  conformant  à  cet  égard  aux  indications  des  formules 
spéciales  de  la  nomenclature  (1),  par  espèce  de  denrées, 
et  fait  établir  ensuite,  par  le  chef  de  bureau  de  centra- 
lisation, des  rapports  de  liquidation  divisionnaires  qu'il 
arrête  définitivement^  et  adresse  au  Ministre  avec  les 
pièces  justificatives  à  l'appui. 

L'arrêté  de  l'intendant  divisionnaire  n'est  que  provi-- 
soire  dans  les  cas  suivants,  savoir: 

1<>  Si  le  créancier  a  encouru  la  déchéance,  soit  légale^  soit 

conventionnelle^  à  laquelle  son  marché  l'assujettissait; 
1^  Si  les  livraisons  n'ont  pas  été  exécutées  dans  les  délais 

fixés; 
3<>  Enfin,  si,  pour  toute  autre  cause,  la  liquidation  de  la 

créance  présente  un  côté  contentieux,  et  qui  exige,  dans 

Tintérët  de  l'État,  un  examen  supérieur. 

Il  y  a  lieu  dans  ces  mêmes  cas  à  l'établissement  de 
liquidations  distinctes  et  spéciales,  et  à  l'ajournement 
de  la  mainlevée  du  cautionnement  ou  de  l'ordonnance- 
ment de  la  portion  de  la  créance  retenue,  à  titre  de  ga- 
rantie, pour  tenir  lieu  de  cautionnement  matériel. 


(1)  La  nomenclature  dont  il  s'agit  ici  est  celle  qui  fait  suite  au  règle- 
ment du  22  juin  4852,  sur  la  comptabilité  en  deniers  du  service  des  sub- 
sistances. 

4. 
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§g  II. —  Des  achats  de  denrées  par  commission  (i). 

Le  Ministre  détermine  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu 
de  faire  usage  du  mode  d'achat  par  commission,  la  na- 
ture et  les  quantités  de  denrées  à  se  procurer  par  cette 
voie,  les  lieux  de  livraison  et  les  conditions  principales 
dans  lesquels  il  veut  que  l'opération  s'accomplisse. 

Il  délègue,  en  certaines  occasions,  cette  même  faculté 
aux  intendants  divisionnaires. 

Le  choix  des  personnes  à  commettre  porte  générale- 
ment sur  des  négociants  offrant  toutes  les  garanties  dé- 
sirables de  connaissances  spéciales,  de  relations  com- 
merciales bien  établies,  de  crédit  et  de  moralité. 

Les  commissionnaires  doivent  autant  que  possible 
acheter  directement  des  propriétaires  ou  producteurs. 
Ils  sont  soumis  à  toutes  les  règles  générales  ou  locales 
sur  la  tenue  des  marchés. 

Ils  opèrent  en  leur  propre  nom  dans  leurs  transac- 
tions, et  tous  les  marchés  qu'ils  passent  pour  leur  exé- 


(1)  On  pourrait  inférer  d'une  circulaire  du  9  décembre  1852,  insérée 
au  Journal  militaire,  2"  sem.  1853,  p.  389,  que  les  acTiats  à  commis-- 
sion  sont  supprimés.  Cependant,  cette  circulaire  renvoie  fréquemment  à 
l'instruction  réglementaire  du  22  juin  1852,  sur  la  comptabilité  en  de- 
niers, instruction  dont  les  articles  4  et  32  maintiennent  formellement  ce 
mode  d'achat ,  sauf  que  le  commerce  seul  pourra  en  être  chargé  désor- 
mais. 

Comme  il  y  a  là  pour  l'administration  une  ressource  à  laquelle  il  peut  lui 
être  utile  en  maintes  circonstances,  aujourd'hui  même,  de  pouvoir  re- 
courir, nous  nous  sommes  déterminé  à  en  parler.  Il  pandt  évident  que  la 
suppression  des  achats  à  commission,  énoncée  dans  la  circulaire  du  9  dé- 
cembre 1852,  ne  se  rapporte  qu'aux  officiers  comptables,  qui  en  pou- 
vaient être  autrefois  chargés. 
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cution,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  sont  considérés 
comme  faits  pour  leur  propre  compte  ;  d'où  il  suit  que 
les  contestations  entre  eux  et  leurs  vendeurs  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Ils  sont  responsables,  conformément  aux  dispositions 
du  Code  Napoléon  (livre  III,  titre  XIII),  non-seulement 
du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'ils  commettent  dans 
l'exécution  de  leur  mandat. 

Ils  tiennent  compte  des  bonifications  qu'ils  ont  obte- 
nues des  vendeurs,  selon  les  usages  des  localités. 

Les  règles  générales  sur  les  expertises  sont  applica- 
bles à  leurs  livraisons  dans  les  magasins  qui  ont  été  dé- 
signés pour  les  recevoir. 

Les  commissionnaires  adressent  au  Ministre  ou  aux 
intendants  dont  ils  tiennent  leur  mandat,  des  bulletins 
destinés  à  faire  connaître  la  marche  successive  de  leurs 
opérations. 

Les  opérations  d'achat  à  commission  sont  contrôlées 
au  moyen  des  mercuriales,  bulletins  authentiques  du 
cours  des  denrées  ou  déclarations  fournies  par  l'auto- 
rité locale. 

Il  est  alloué  aux  commissionnaires  un  droit  fixe,  ré- 
glé ainsi  qu'il  suit,  quel  que  soit  le  prix  de  la  denrée, 
savoir  : 

!«  Pour  les  graiDS-froment^  farines  brutes  ou  blutées^  riz^ 
légumes  secs  et  avoines^  20  cent,  par  quintal  métrique 5 

2*  Pour  les  liquides 40  cent,  par  hectolitre  ; 

30  Pour  les  bestiaux  sur  pied,   1  fr.  par  quintal  métrique  de 

viande  brute  (bœuf,  vache 
ou  mouton)  ; 
40  Pour  le  foin  et  la  paille,    5  cent,  par  quintal  métrique  ; 
5*  Pour  le  son 10  cent.  id. 
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Le  droit  de  commission  est  indépendant  de  tous  les 
frais  accessoires  relatifs  aux  achats  et  livraisons,  dont  il 
est  compté  de  clerc  à  maître. 

Les  commissionnaires  peuvent  recevoir  des  avances 
proportionnées  au  service  fait  et  justifié  par  leurs  bul- 
letins d*achat. 

L'ordonnancement  pour  solde  a  lieu  sur  des  factures 
en  double  expédition,  dont  une  timbrée  »  établies  par 
eux  et  dûment  vérifiées  et  arrêtées. 

Ces  factures  doivent  être  accompagnées  de  Tune  des 
deux  expéditions  des  bulletins  d*achat,  et  des  récépis- 
sés à  talon  des  comptables  qui  ont  pris  charge  des  den- 
rées livrées. 

La  liquidation  définitive  de  la  dépense  est  réservée 
au  Ministre. 

§  2.  —  Des  fournitures  à  la  ration. 

Les  marchés  conclus  pour  ces  sortes  de  fournitures 
embrassent  communément  une  période  de  douze  mois, 
et  stipulent  en  outre  la  faculté,  pour  l'administration  de 
la  guerre,  d'en  exiger  la  continuation  pendant  un  mois 
en  sus. 

^  I*'.  — Df«  fournitures  de  pain  à  la  ration  (i). 

Le  service  de  l'entrepreneur  consiste  à  fournir  et  à 
distribuer  les  rations  de  pain  de  repas  (ce  pain  est  ainsi 


(i)  Voir  ftu  Journal  militaire  le  cahier  des  charges  du  4  novembre 
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nommé  pour  le  distinguer  du  pain  de  soupe)  aux  troupes 
de  toutes  armes  et  autres  parties  prenantes  y  assimi- 
lées, quel  qu'en  soit  reffectif,  stationnées,  cqntonnées, 
campées,  bivouaquées  ou  de  passage  dans  toute  l'éten- 
due de  V arrondissement  de  fourniture. 

Il  comprend  subsîdiaîrement  la  fourniture  du  pain  de 
soupe  aux  troupes  qui  veulent  user  de  la  faculté  de  s'en 
pourvoir  ainsi  (1). 

De  même  que  dans  les  établissements  manutention- 
naires, les  farines  à  employer  doivent  réunir  les  quali- 
tés suivantes  : 

1*  Provenir  de  pur  froment  parfaitement  criblé  ; 

V  Contenir  l'intégralité  des  fleurs,  et  celle  des  gruaux  re« 

passés  sous  la  meule  ; 
Z""  Être  blutées  au  taux  réglementaire  actuel,  de  20  p.  100 

pour  le  blé  tendre,  et  de  12  pour  100  pour  le  blé  dur. 

Dans  les  cantonnements  éventuels  et  dans  les  gîtes 
d'étape,  l'emploi  de  la  farine  de  commerce  est  permis, 
sous  la  condition  d'être  exempte  de  toute  altération, 
falsification  ou  mélange,  et  d'avoir  une  qualité  équiva- 
lente à  celle  des  farines  réglementaires. 


1853, 2«  sem.,  p.  S35,  L'instmction  ministérielle  de  même  date  qui  s'y 
rattache  n'est  pas  insérée  dans  ce  recueil. 

Voir  aussi  le  règlement  publié  à  la  suite  dn  cahier  des  charges  précité, 
et  portant  la  date  du  24  septembre  1853,  relatif  à  Fusage  des  locaux  et  du 
mobilier  du  service  manutentionnaire  qui  peuvent  être  prêtés  aux  entre- 
preneurs des  fournitures  de  pain  à  la  ration. 

Voir  également  les  circulaires  des  25  novembre  1858  et  8  décembre 
1859,  contenant  des  explications  et  solutions  diverses  relatives  au  service 
des  subsistances  militaires.  Journal  miliiairey  p.  491  et  317. 

(1)  Sur  le  pied  de  250  grammes  par  homme  et  par  jour. 
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Le  pain  doit  réunir  les  mômes  conditions  de  poids, 
de  forme,  de  cuisson  et  de  siccité  que  celui  des  manu- 
tentions militaires. 

Le  dosage  du  sel  est  celui  adopté  par  la  boulangerie 
civile,  sans  pouvoir  être  moindre  toutefois  de  3  kilo- 
grammes par  1,000  rations. 

Dans  la  place  chef-lieu  de  l'arrondissement  de  fourni- 
ture, et  dans  toutes  autres  places  de  station  désignées 
par  l'intendant  divisionnaire,  l'entrepreneur  est  obligé 
d'entretenir  constamment  un  approvisionnement  de  pré- 
caution en  farine  blutée  réglementaire,  représentant  les 
consommations  de  quinze  jours,  sur  le  pied  de  l'effec- 
tif moyen  du  chef-lieu  pendant  le  mois  écoulé.  Cet  ap- 
provisionnement, destiné  éventuellement  à  assurer  le 
service,  demeure  affecté,  à  titre  de  nantissement  et  par 
privilège,  à  la  garantie  des  intérêts  de  l'État. 

Toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  établisse- 
ments manutentionnaires  de  l'État  sont  applicables  aux 
entreprises  de  fournitures  de  pain  à  la  ration,  en  ce  qui 
concerne  : 

1"»  L'appropriation  et  la  tenae  des  magasins  ; 

2<»  Lés  distributions  et  le  pesage; 

8*  Les  réceptions  et  les  contestations  auxquelles  elles  peu- 
vent donner  lieu  ; 

4*  La  vérification  des  denrées  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  militaire,  et  par  les  officiers  de  visite  et  de 
distribution  ; 

5*  L'ouverture  d'un  registre  de  visites  ; 

6*  Les  états  de  situation  à  fournir  ; 

7*  Le  GontrAle  de  l'intendance  sur  les  diverses  parties  du 
service  intérieur. 
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Sont  à  la  charge  des  entrepreneurs,  au  moyen  du 
prix  fixé  par  leur  marché  : 

1«  Toas  frais  quelconques  relatifs  à  rexécution  du  service^ 
jusqaes  et  y  compris  la  distribution^  à  Texceplion  de  ceux 
occasionnés  par  le  transport  du  pain  aux  troupes  qui  se- 
raient éloignées  de  plus  de  2  kilomètres  du  magasin^  ou 
à  celles  de  passage  qui  ne  devraient  pas  traverser  la  place 
ou  le  gtte  d'étape  ; 

2*  Les  frais  de  cuite,  recuite  et  réchauffage  des  fours  mis  à 
leur  disposition  ; 

3*  Les  frais  de  timbre  des  cahiers  des  charges  et  des  mar- 
chés, et  ceux  d'enregistrement,  au  droit  fixe  (2  francs  et 
décime  en  sus)  ; 

4*  Les  frais  d'établissement  et  de  timbre  des  pièces  compta- 
bles à  produire. 

Les  fournitures  sont  décomptées  par  kilogramme, 
comme  il  suit(l): 

1*  Pour  les  places  de  station  : 

Au  prix  de  la  taxe  municipale  dans  le  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement, pour  la  qualité  indiquée  au  marché, 
et  sous  déduction  du  rabais  consenti  par  l'adjudica- 
taire; 

2«  Pour  les  cantonnements  éventuels  et  gttes  d'étape  autres 
que  les  places  de  station  : 
Au  prix  du  chef-lieu  d'arrondissement,  augmenté  de 
10  pour  100,  ou,  k  défaut  de  taxe,  par  un  certificat 
de  l'autorité  municipale,  visé  et  certifié  par  le  sous- 
intendant  militaire  ou  son  suppléant  légal,  consta- 
tant, pour  chaque  quinzaine,  le  prix  moyen  du  pain. 

L'entrepreneur  justifie  de  ses  fournitures,  à  la  fin  de 


(i)  Voir,  eu  ce  qui  touche  le  mode  de  décompter  ces  fournitures ,  le 
n<>  148  de  la  circulaire  du  8  décembre  1859,  Journal  militaire,  p.  321 . 
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chaque  trimestre,  par  des  factures,  dont  une  timbrée{{)^ 
appuyées  des  bons  totaux,  bordereaux  de  distributioUi 
mandats  d'étape,  cours  de  taxe  ou  certificats  des  auto- 
rités municipales  en  tenant  lieu,  et  il  en  est  payé  en 
mandats  du  sous-intendant  militaire  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  la  remise  des  pièces  à  ce  fonctionnaire. 

Des  à-compte  mensuels  ou  bi-mensuels  peuvent 
lui  être  accordés  dans  la  proportion  des  cinq  sixièmes 
du  service  fait,  sur  décomptes  provisoires,  dûment  éta- 
blis, et  l'ordonnancement  du  solde  a  lieu  après  produc- 
tion de  la  facture  trimestrielle  et  dans  le  délai  de  dix 
jours  ci-dessus  indiqué. 

Le  maximum  autorisé  par  les  marchés  pour  les  paie- 
ments  de  ces  à-compte  ne  doit  pas  être  dépassé  ;  sans 
quoi  il  en  résulte,  soit  un  découvert  prolongé  pour  le 
Trésor,  soit  même  la  perte  partielle  ou  totale  du  débet 
constitué.  La  Gourdes  comptes  a  fait,  à  cet  égard,  de 
justes  objections  sur  lesquelles  le  Ministre  appelle  d'au- 
tant plus  l'attention  des  fonctionnaires  de  l'intendance, 
que  le  fait  dont  il  s'agit  est  du  nombre  de  ceux  qui  en- 
traînent la  responsabilité  effective  et  immédiate  des  or- 
donnateurs (2) . 

Dans  le  cas  d'abandon  du  service,  d'emploi  de  den- 
rées de  mauvaise  qualité  au  de  manœuvres  frauduleuses, 
le  Ministre,  après  une  enquête  administrative  sur  les 


(1)  Le  modèle  de  ces  factures  est  fourni  par  radministration. 

Voir  l'instruction  ministérielle  du  22  juin  1852^  sur  la  comptabilité  en 
deniers  du  service  des  subsistances, 

(2)  Circulaire  du  8  décembre  1899,  /««maf  miHUtàrt,  p.  317. 
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faits,  prononce  la  résiliation  pure  et  simple  du  marché, 
ou  fait  exécuter  le  service  aux  risques  et  périls  de  l'en* 
trepreneur  évincé. 

En  cas  de  faillite  ou  de  mort  de  l'entrepreneur,  le 
marché  est  résilié  ou  continué  par  adjudication  publi- 
que pour  le  compte  de  la  masse  ou  de  la  succession, 
selon  ce  que  le  Ministre  en  décide.  L'État  profite  seul 
de  l'économie  que  peut  procurer  le  marché  qui  est  passé 
par  défaut. 

§g  U.-^Des  fournitures  de  fourrages  à  la  ration  (1). 

Le  service  de  l'entrepreneur  consiste  à  fournir,  ma- 
nutentionner et  distribuer,  conformément  aux  tarifs  en 
vigueur,  les  fourrages  (^^a  et  rer/^)  aux  troupes  et  autres 
parties  prenantes  y  ayant  droit,  stationnées,  campées, 
baraquées  ou  bivouaquées  dans  toute  l'étendue  de  l'ar- 
rondissement  de  fourniture  dont  il  a  accepté  l'entre- 
prise (2). 

Non-seulement  la  fourniture  s*étend  à  toutes  les  posi- 
tions en  station  et  en  marche,  mais  elle  comprend  la 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  le  cahier  des  charges  du  24  août  1853^ 
2*  sem.,  p.  611. — Ce  recueil  ne  contient  pas  l'instruction  ministérielle  de 
même  date,  qui  détermine  le  mode  d'adjudication  de  ces  fournitures  et 
les  conditions  d'aptitude  exigées  pour  être  admis  à  concourir,  ainsi  que 
les  formalités  à  remplir. 

(2)  Il  ne  &ut  pas  confondre  les  fournitures  de  fourrages  verts  doni  il 
est  ici  question  avec  ceux  qui  sont  l'objet  d'un  autre  cahier  des  charges 
du  31  décembre  1853,  inséré  au  Journal  militaire,  p.  643  du  2''  sem., 
lequel  s'applique  exclusivement  aux  fourrages  verts  à  fournir  dans  les 
places  où  il  existe  on  service  manutentionnaire  organisé. 
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paille  de  couchage  pour  campement,  baraquement  et  bi- 
vouac, à  distribuer  aux  troupes  ainsi  placées  dans  toute 
l'étendue  de  rarrondissement,  quels  que  soient  l'effec- 
tif des  troupes  et  la  durée  de  la  fourniture. 

Le  service  à  faire  sur  chaque  point  se  distingue  en 
service  permanent  et  en  service  éventuel. 

Toute  place  occupée  par  plus  de  cinquante  chevaux 
est  considérée  comme  ayant  un  service  permanent. 

Les  localités  où  les  consommations  ne  s'élèvent  pas  à 
plus  de  cinquante  rations  par  jour  (les  troupes  en  mar- 
che non  comprises)  ou  ne  s'y  élèvent  qu'accidentelle- 
ment sont  considérées  comme  cantonnements  éventuels  : 
d'où  le  nom  de  service  éventuel. 

Le  service  éventuel  comprend  aussi  les  fournitures  à 
faire  aux  troupes  de  passage  dans  les  gîtes  d'étape  où  il 
n'y  a  pas  de  service  permanent. 

Sur  tous  les  points  où  le  service  est  permanent,  l'en- 
trepreneur est  tenu  de  reprendre  les  denrées  qui  se 
trouvent  en  magasin,  au  moment  de  son  entrée  en  exer- 
cice, si,  du  reste,  elles  ont  les  qualités  requises,  et  si 
elles  n'excèdent  pas  l'importance  de  l'approvisionne- 
ment dont  l'obligation  était  imposée  à  l'entrepreneur 
sortant. 

Cette  obligation,  qui  lui  est  commune,  consiste  à  en- 
tretenir constamment  dans  chaque  place  de  son  arron- 
dissement où  le  service  est  permanent,  un  approvision- 
nement de  soixante  jours,  en  chaque  denrée  (foin,  paille, 
avoine  ou  orge),  calculé  sur  l'effectif  des  chevaux  à 
nourrir  au  l*'  de  chaque  mois. 

Lorsque  l'entrepreneur  prend  possession  d'un  service 
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qui  était  géré  par  économie,  il  est  tenu  de  reprendre 
rapprovisionnement  tel  qu'il  se  trouve,  sans  qu'il  puisse 
toutefois  être  au-dessous  des  besoins  de  trente  jours. 

Lorsque  l'administration  juge  à  propos  de  faire  ver- 
ser des  denrées  dans  les  magasins  de  l'entrepreneur, 
celui-ci  est  tenu  de  les  recevoir,  en  tant  qu'elles  réu- 
nissent les  qualités  requises.  La  livraison  en  est  faite 
sur  balance,  au  rez-de-chaussée  des  magasins,  et  le 
dernier  versement  doit  être  effectué  trois  mois  au  moins 
avant  l'expiration  du  marché,  sans  pouvoir  excéder  l'im- 
portance de  ces  trois  mois,  calculée  sur  l'effectif  des 
chevaux  à  nourrir  pendant  ladite  période. 

D'un  autre  côté,  dans  le  cas  de  concentration  de 
troupes  à  cheval,  et  pour  suppléer  à  l'insuffisance  acci- 
dentelle des  approvisionnements  des  places  environ- 
nantes d'autres  arrondissements  de  fourniture,  l'admi- 
nistration se  réserve  le  droit  de  puiser  dans  les  maga- 
sins de  l'entrepreneur,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  l'approvisionnement  de  réserve,  et  d'exiger  que  les 
denrées  lui  soient  livrées  toutes  manutentionnées,  le 
tout  à  charge,  par  l'entrepreneur,  de  les  remplacer 
dans  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  quarante  jours. 

Indépendamment  des  clauses  générales  et  spéciales 
que  nousvenons  d'analyser,  le  cahier  des  charges  traite 
ou  rappelle  les  dispositions  relatives  : 

1*  Â  Torganisation  du  service; 

^^  Â  roccupation  des  locaux  et  à  la  prise  temporaire  en 

charge  du  mobilier  appartenant  à  l'État  ; 
3®  A  la  nature  et  à  la  qualité  des  diverses  denrées; 
k^  Aux  substitutions  permises  ; 
6®  Aux  procédés  et  instruments  de  pesage; 
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6*  Aux  distributioDS  et  aux  contestations  qu'elles  peuvent 

foire  naître  ; 
7^  A  la  composition  et  aux  attributions  des  commissions  de 

vérification  ; 
8^  Aux  marchés  par  défaut  et  à  la  résiliation  ; 
9«  Aux  registres  à  tenir,  y  compris  celui  dit  de  visite  ; 
10<*  Aux  états  de  situation  à  fournir; 
11<>  A  la  surveillance  et  au  contrôle  ; 
12*  A  la  justification  et  au  paiement  des  fournitures. 

Des  tarifs,  tableaux  et  modèles  annexés  au  cahier  des 
charges  complètent  les  obligations  des  entrepreneurs, 
et  les  notions  nécessaires  pour  fournir  au  contrôle  les 
moyens  de  s'exercer  efficacement  sur  toutes  les  parties 
du  service. 


SECTION  n. 

DE  LÀ  GESTION  HÀNUtBNTIONNÀIRB  (1). 
NOTIONS  PRÉimiNÀIRES. 

La  gestion  manutentionnaire  embrasse  toutes  les  opé- 
rations qui  ont  lieu  dans  les  établissements  gérés  pour 


(f)  Gestion  manîUentionnaire  et  gestion  dtrecfa  sont  exactement  ici 
une  seule  et  même  chose. 

Ce  n'est  pourtant  pas  tout-à-fait  ainsi,  nous  devons  en  convenir,  que 
les  instructions  ministérielles  les  plus  récentes  l'entendent»  car  elles  con- 
sidèrent comme  appartenant  à  la  gestion  directe  les  achats  par  marchés 
de  livraison,  qui,  à  nos  yeux,  et  logiquement  croyons-nous,  appar- 
tiennent, aussi  bien  que  les  fournitures  à  la  ration,  au  mode  de  l'entre- 
prise, étant,  les  uns  et  les  autres ,  l'objet  de  marchés  conclus  par  voie 
d'adjudication  publique,  qui  constituent  de  véritables  entreprises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s*agit  bien  et  dûment  ici  de  la  gestion  manuten^ 
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le  compte  direct  de  Fadminislration,  depuis  la  récep- 
tion des  denrées  qui  y  sont  livrées  ou  versées,  jusqu'à 
leur  consommation  ou  autre  sortie  régulière. 

Le  principe  de  la  distinction  des  dépenses  d achat  et 
des  dépenses  de  manutention  se  trouve  ainsi  appliqué,  à 
l'égard  de  ces  établissements,  dans  toute  sa  pureté,  et 
il  n'y  est  dérogé,  dérogation  nécessaire  et  avantageuse, 
que  pour  les  localités  où  l'administration  trouve  pré- 
férable de  faire  exécuter,  soit  le  service  des  vivres, 
soit  celui  des  fourrages ,  au  moyen  des  marchés  de 
fourniture  à  la  ration  :  cas  oîi  les  deux  natures  de  dé- 
pense se  confondent  naturellement  et  se  résolvent  en 
un  prix  unique. 

La  gestion  manutentionnaire  est  l'attribution  propre 
des  officiers  d'administration  comptables,  qui  l'exer- 
cent sous  la  haute  direction  du  Ministre,  et  sous  Tau- 


lionnatVe,  et,  en  maintenant  cette  dénomination,  nous  ne  sortons  pas  du 
vrai. 

Voir  au  Journal  militaire,  pour  ce  qui  a  trait  au  régime  actuel  des 
établissements  manutentionnaires,  et  sans  perdre  entièrement  de  vue  le 
règlement  du  i«'  septembre  1827  : 

L'instruction  ministérielle  du  13  mars  1851, 1^  sem.,  p.  82; 

—  du  14  mars  1851, 1*'  sem.,  p.  97; 

—  du  21  mars  1851,  1"  sem.,  p.  132; 
Le  décret  impérial  du  30  juillet  1853,  2«  sem.,  p.  41  et  43  ; 
Le  règlement  du  24  septembre  1853,  2®  sem.,  p.  515. 

D  est  d'autres  actes  importants  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  ci- 
ter que  les  dates,  attendu  qu'ils  n'ont  point  été  insérés  au  Journal  mili- 
taire. Ce  sont  notamment  les  décisions  ministérielles  des  21  septembre 
1851 ,  28  février  et  11  mai  1852, 9  septembre  1852  et  21  septembre  1853. 
On  les  trouve  imprimées  ou  manuscrites  dans  tous  les  bureaux  des  in- 
tendances et  des  sous-intendances. 
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torité  et  le  contrôle  des  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire. 

Dans  le  système  de  gestion  de  clerc  à  maître^  aujour- 
d'hui substitué  à  celui  des  a^o/zn^mm/^,  les  officiers  d'ad- 
ministration chargés  de  gestion  comptent  de  toutes  leurs 
opérations  d'après  la  réalité  des  faits.  Il  n'y  a  consé- 
quemment  plus  lieu  de  leur  allouer  ce  que  l'on  nom- 
mait des  déchets  réglementaires. 

Nous  réservant  de  traiter  de  la  comptabilité  dans  un 
chapitre  à  part  {voir  le  chapitre  vi  suivant),  nous  con- 
sidérerons ici  la  gestion  manutentionnaire  au  point  de 
vue  de  V exécution^  dans  ses  grandes  divisions  naturel- 
les, qui  sont  : 

1'  Les  réceptions; 

2*  La  conservation; 

3«  Les  moutures  et  le  blutage 'y 

IC  La  fabrication  du  pain  et  du  biscuit  i 

5*  Les  distributions; 

&*  Les  frais  d'exploitation. 

§  1".  —  Des  réceptions* 

Toutes  les  denrées  que  l'administration  s'est  procu- 
rées par  les  voies  ci-dessus  indiquées  sont,  après  vérifi- 
cation et  reconnaissance  de  leur  bonne  qualité,  telle 
que  le  règlement  et  les  stipulations  des  traités  la  carac- 
térisent, reçues  et  placées  dans  les  magasins,  sous  la 
responsabilité  des  officiers  d'administration  comptables 
qui  en  ont  la  gestion  (1). 


(1)  l'ne  circulaire  du  48  août  iS5À^  Journal  milUaire,  p.  ââ7,  con- 
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Toutes  les  réceptions,  quelle  qu'en  soit  la  source, 
celles  provenant  des  prises  sur  l'ennemi  exceptées, 
sont  constatées  par  des  récépissés  à  talon  que  le  comp^ 
table  délivre  au  livrancier,  et  qui  deviennent  titres  de 
créance  entre  les  mains  de  ce  dernier,  après  avoir  été 
soumis  au  visa  de  contrôle  du  sous-intendant  militaire 
chargé  de  la  police  de  l'établissement. 

En  cas  de  contestations  sur  la  oualité  des  denrées,  la 
commission  de  vérification  instituée  dans  la  place  (1) 
est  appelée,  et,  après  lavoir  entendue,  le  sous-inten- 
dant prononce  définitivement  et  sans  appel  :  disposi- 
tion non-seulement  conforme  au  règlement  de  1827, 
mais  formellement  prescrite  à  nouveau  par  les  instruc- 
tions ministérielles  et  par  les  cahiers  des  charges. 

Aux  armées  actives,  les  réceptions  de  denrées  prove- 
nant de  prises  sur  l'ennemi  sont  constatées  par  des 
procés^verhaux  que  les  sous-intendants  militaires  rédi- 
gent en  présence  d'officiers  d'état-major  ou    autres 
désignés  sur  leur  demande  par  les  chefs  militaires,  en 


tient  de  nouvelles  recommandations  an  sujet  de  remploi  de  la  trimit 
conique,  instrument  noaveau  dont  toutes  les  manutentions  doivent  être 
pourvues,  et  qui  sert  à  vérifier  et  reconnaître  le  poids  des  céréales  livrées 
aux  comptables  par  les  fournisseurs. 

La  description  de  cet  appareil  et  l'indication  de  la  manière  d'en  faire 
usage  se  trouvent  dans  une  instruction  ministérielle  du  17  feptemlire 
i853,  insérée  au  Journal  militaire  y  2*  sem.,  p.  222. 
(t)  Pour  la  composition  de  ces  commissions,  il  faut  se  reporter  : 
io  Pour  les  titrée  y  à  l'instruction  ministérielle  citée  d'autre  part,  du 

14  mars  4851; 
2*  Pour  les  fourragee,  au  cahier  des  charges  du  24  août  1853,  et 
subsidiairement  au  règlement  du  1«' septembre  1827  (articles  238» 
376etsuiv.). 

11.  5 
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présence  aussi,  autant  que  possible,  de  ceux  qui  avaient 
la  garde  des  denrées  pour  le  compte  de  Tennemi,  ou, 
à  leur  défaut,  des  autorités  locales. 

Les  versements  d*un  magasin  sur  un  autre,  les  re- 
prises de  magasin  par  suite  de  décès  ou  de  mutation  de 
comptable,  les  remplacements  de  déficits,  etc.,  don- 
nent lieu  à  des  réceptions  qui  sont  l'objet  de  formalités 
et  d'actes  dans  le  détail  desquels  il  nous  parait  inutile 
d'entrer.  Le  règlement  de  1827  prévoit  et  règle  tous 
ces  accidents  de  la  gestion  manutentionnaire,  et  on  ne 
peut  rien  faire  de  mieux  que  de  s'y  reporter. 

§  II.  —  De  la  conservation. 

Aux  termes  des  cahiers  des  charges  qui  régissent 
tous  les  marchés  conclus  par  l'administration  pour 
fournitures  de  denrées,  les  officiers  d'administration 
chargés  de  gestion  ne  doivent  recevoir  que  des  grains 
de  bonne  qualité  et  suffisamment  nets  pour  qu'après 
l'épuration  faite  à  l'aide  des  appareils  perfectionnés  mis 
à  leur  disposition^  le  déchet  de  criblage  n'excède  pas  la 
proportion  d't/w  et  demi  pour  cent  (1). 

Les  soins  des  comptables  consistent  donc  à  mainte- 
nir dans  le  même  état ,  par  des  soins  intelligents  et 
continus^  les  grains  qui  leur  ont  été  livrés. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  des  grains  s'applique 


(1)  Cette  proportion  est  indiquée  comme  terme  moyen.  L'instruction 
ministérielle  précitée  du  13  mars  1S81  établit  que  le  déchet  peut  Taner, 
selon  les  localités^  de  1  à  2  pour  100. 
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à  toutes  les  autres  denrées  dont  la  réception  est  subor- 
donnée à  des  conditions  équivalentes  de  bonne  qualité 
relative. 

Un  instrument  récemment  inventé  et  appelé  tue-- 
teignes  paraît  destiné  à  jouer  un  trop  grand  rôle  comme 
moyen  d'assainissement  et  de  conservation  des  blés , 
pour  que  nous  ne  saisissions  pas  Toccasion  d'en  parler. 
On  jugera  de  la  simplicité  de  son  mécanisme,  et  de 
l'importance  et  de  la  sûreté  de  ses  effets,  par  la  notice 
que  nous  transcrivons  ci-après  : 

NOTICE  SUCCINCTE 

SUE  l'uPLOI  et  L'BFFICAClTfi  DB  l'iNSTRUMIKT  APPELÉ 

Tue-Teignes  (i). 

((  L'instrument  auquel  son  inventeur ,  M.  Doyère,  a 
«  donné  le  nom  de  tue-teignes^  se  compose  essentielle- 
ce  ment  d'un  cylindre  tournant  dans  un  tambour^  qui , 


(i)  Ce  n'est  pas  tout  de  ne  receToir  des  foarnisseurs  que  des  blés  pro- 
pres et  sains;  il  faut  encore,  pendant  ou  après  leur  plus  ou  moins  long 
séjour  en  magasin,  les  purger  des  insectes  dont  ils  sont  infestés. 

Nous  devons  la  connaissance  de  cette  notice  à  une  obligeante  comma<- 
nication  de  M.  le  sous-intendant  militaire  Pelletier  de  Chambure^  em-^ 
ployé  à  Versailles,  qui,  chargé  de  diriger  les  expériences  ordonnées  dans 
cette  place,  et  d'en  constater  les  résultats,  a  reçu  ensuite  Tordre  de  faire 
confectionner  un  certain  nombre  de  tue-teignes»  pour  être  expédiés  sur 
plusieurs  de  nos  grandes  places,  et  d'indiquer  à  ses  collègues  l'emploi  de 
la  machine,  ainsi  que  l'effet  utile  k  en  obtenir. 

Dans  la  rédaction  de  cette  notice,  dont  il  est  l'auteur,  M.  le  sous-in- 
tendant militaire  de  Ghambure  a  fait  preuve,  non  moins  de  sa  parfaite 
intelligence  des  affaires  de  l'administration,  que  d'une  instruction  qui 
révèle  l'ancien  et  brillant  élève  de  l'École  polytechnique. 

Voir  au  Journal  militaire  une  note  ministérielle  du  29  juin  4854  sur 
le  même  sajet,  i«'  sem.,  p.  1124. 

5. 
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(c  l'un  et  Tautre,  sont  armés  de  lames  en  tôle  parallèles 
(c  à  Taxe  et  normales  aux  surfaces.  Le  passage  laissé 
<(  entre  les  lames  du  cylindre  et  celles  du  tambour  est 
«  de  15  millimètres  environ.  Les  roues  dentées  qui 
«  transmettent  au  cylindre  le  mouvement  de  la  ma- 
«  nivelle,  ont  pour  objet  d'imprimer  à  celui-ci  la  vi- 
ce tesse  de  rotation  nécessaire  à  l'effet  qu'il  est  destiné 
«  à  produire. 

((  Lorsque  le  grain  introduit  dans  la  trémie  vient 
«  ensuite  à  passer  dans  l'intervalle  qui  sépare  le  tam- 
«  bour  du  cylindre,  le  mouvement  de  ce  dernier  lance 
«  le  grain,  par  chocs  successifs,  d'arête  en  arête,  jus- 
ce  qu'à  sa  sortie,  qui  a  lieu  à  la  partie  inférieure  du  cy- 
cc  lindre,  après  un  parcours  d'un  peu  plus  d'un  demi- 
ce  tour;  et  comme  dans  un  espace  aussi  resserré,  la 
c(  vitesse  de  réflexion  peut  être  considérée  comme  sen- 
c(  siblement  égale  à  la  vitesse  d'impulsion ,  il  s'ensuit 
ce  que  le  grain  reçoit  en  définitive  des  lames  tour- 
ce  nantes  un  choc  dû  à  une  vitesse  linéaire  double  de 
ce  celle  des  lames  elles-mêmes  :  remarque  qu'il  ne  faut 
ce  pas  perdre  de  vue,  quand  on  vient  à  l'évaluation  de 
ce  l'effet  utile  de  la  machine. 

EMPLOI  DB  Là  MàCHIIOS. 

ce  La  trémie  ayant  été  remplie  de  grains,  on  met  en 
ce  mouvement  les  manivelles ,  qui ,  pour  V échantillon 
ce  expédié,  doivent  être  manœuvrées  par  huit  hommes, 
ce  quatre  de  chaque  côté. 

ce  Pendant  ce  temps,  deux  autres  sont  occupés  à 
ce  remplir  la  trémie,  à  mesurç  qu'elle  se  vide.  Ces 
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«  hommes  relèvent  deux  des  tourneurs,  qui  prennent 
a  leur  place  de  vingt  en  vingt  minutes.  Le  sens  de  ro- 
«  tation  des  manivelles  doit  être  dirigé  de  manière 
«  à  ce  que  le  grain  soit  lancé  à  l'extérieur  par  la  partie 
«  inférieure  du  cylindre. 

«  La  machine  étant  donc  en  mouvement,  on  ouvre 
«  la  coulisse  qui  clôt  le  bas  de  la  trémie  et  qui  a  dû 
«  être  maintenue  fermée  jusque-là,  et  bientôt  le  grain 
«  commence  à  être  projeté  par  l'appareil. 

«  Cette  force  de  projection  étant  violente,  il  faut  mé- 
«  nager  en  avant  de  l'instrument  un  espace  libre  de 
«  huit  à  dix  mètres,  pour  servir  de  lancée  ;  faute  de 
«  quoi,  les  grains,  fortement  répercutés  par  les  parois 
«  contre  lesquelles  ils  viennent  frapper,  rejaillissent 
«  sur  les  ouvriers  d'une  manière  très-incommode. 

c(  Le  débit  de  la  machine  dépend  principalement  de 
«  l'ouverture  plus  ou  moins  grande  qu'on  donne  à  la 
«  coulisse.  Son  effet  efficace  dépend  de  la  vitesse  de  la 
c(  rotation. 

c(  Quant  à  ce  dernier  point,  avec  le  modèle  expédié , 
«  on  arrivera  à  produire  un  effet  suffisant,  en  donnant 
«  et  en  maintenant  à  la  manivelle  une  vitesse  de  rota- 
»  tion  continue  de  quinze  tours  par  minute.  Comme  e 
«  cylindre  fait  dix-huit  tours  un  quart  pendant  que  la 
a  manivelle  en  accomplit  un,  et  que  le  diamètre  de  ce 
«  cylindre,  mesuré  du  milieu  des  lames ,  est  0'74,  il 
«  s'ensuit  que  la  vitesse  de  rotation  des  manivelles , 
«  telle  qu'elle  vient  d'être  indiquée,  communique  aux 
«  lames  une  vitesse  linéaire  de  635  mètres  par  minute. 
c(  Conséquemment ,  en  tenant  compte  de  la  remarque 
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(i  faite  plus  haut,  les  grains  reçoivent  un  choc  dû  à  une 
«  vitesse  double,  ou  de  plus  de  1,200  mètres  à  la  mi- 
«  uute. 

«  La  marche  de  la  rotation  ainsi  établie,  Texpérience 
a  a  démontré  qu*on  peut,  dans  ces  limites  et  saus  fati* 
<i  guer  les  travailleurs,  régler  le  débit  de  la  coulisse 
«  de  manière  à  passer  27  à  28  quintaux  de  grains  par 
«  heure.  Un  produit  qui  serait  sensiblement  inférieur 
((  indiquerait  un  travail  mal  conduit  dans  quelques- 
«  unes  de  ses  parties, 

(c  II  est  à  remarquer,  du  reste,  que  les  ouvriers  ac- 
<(  quièrent  promptement  l'habitude  et  le  sentiment  de 

a  ce  qu'ils  peuvent  faire.  C'est  en  les  laissant  libres  de 
«  régler  le  débit  eux-mêmes  qu'on  est  arrivé,  à  Ver- 
«  sailles,  au  rendement  indiqué  ;  on  peut  donc  le  tenir 
«  pour  normal. 

a  Au  surplus,  ce  rendement,  d'une  part,  et  la  vitesse 
a  de  rotation,  de  l'autre,  sont  deux  termes  qui  se  com- 
«  mandent  en  raison  inverse. 

«  Ainsi,  lorsque  de  dix-huit  tours  on  pousse  la  vitesse 
«  des  manivelles  à  vingt  tours  par  minute,  ce  qui 
((  procure  aux  grains  le  choc  très-énergique  de  plus  de 
«  1,500  mètres,  le  débit  descend  de  27  quintaux  à  20, 
«  à  cause  du  surcroît  de  résistance  que  les  travailleurs 
«  ont  alors  à  surmonter. 

((  Ce  sont  des  conditions  que  l'usage  de  l'instrument 
«  enseigne  assez  promptement  à  coordonner  ;  mais  il 
«  fallait  un  point  de  départ. 
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EFFET  UTILE  DE  LÀ  MÀCHIIfE. 

Cet  effet  peut  se  formuler  ainsi  : 

«  Tout  imect9  vivant,  quels  que  ment  sm  espèce  et  son 
«  état,  qui  se  trouve  mêlé  m  hlé^  lorsque  eelui'-ei  passe  au 
«  tue-teigms,  ammé  (fum  vitesse  su^ênte^  en  sert  in- 
<c  failliblemmt  tué, 

«  Nos  expériences  ont  constamment  et  uniformes 
«  ment  démontré  Texactitude  de  cet  énoncé,  dont  dé-* 
a  coulent  les  conséquences  pratiques  suivantes  :     ^ 

«  l""  Gomme  ce  ne  sont  que  les  insectes  mêlés  au  blé 
«  qui  périssent,  il  est  donc  de  la  dernière  importance^ 
«  pour  le  succès  de  l'opération,  de  rabattre  avec  le 
«  plus  grand  soin,  sur  le  blé  en  épreuve,  tous  les  in- 
«  sectes,  charançons ,  teignes,  alucites,  etc»,  qu'on 
«  peut  apercevoir  dans  le  magasin.  Du  plus  ou  moins 
«  d'exactitude  et  de  diligence  qui  sera  apporté  à  rem^ 
ft  plir  cette  condition,  dépendra  essentiellement  Teffi-» 
«  cacité  du  remède  opposé  par  l'emploi  du  tue^teignee 
a  à  leurs  ravages  et  à  leur  multiplication, 

«  Cette  indication  est  de  nature  à  appeler  une  étude 
«  plus  attentive  et  plus  spéciale  sur  les  mœurs  des  in-* 
«  sectes  qui  ravagent  le  blé  ;  car  il  est  clair  que  s'il 
«  existait  et  qu'on  découvrît  des  moments  où,  plus 
«  qu'à  d'autres,  l'insecte  observé  se  tient  de  préférence 
«  dans  les  blés,  c'est  à  cet  instant  que  l'extirpation 
a  par  le  tue'-teignes  serait  la  plus  déoisive  et  la  plus  ra- 
te dicale. 

«  V  Nous  indiquerons  ensuite  comme  avantage  pré- 
«  cieux  et  certain  de  la  machine,  de  pouvoir,  sans  le 


1 
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«  moindre  danger  de  propagation,  expédier  les  blés 
«  les  plus  infestés  sur  des  magasins  sains.  Il  suffira,  à 
a  cet  effet,  de  passer'les  blés  au  tue-teignes^  soit  avant 
fc  Tensachement  par  l'expéditeur ,  soit  avant  l'entrée 
«  en  magasin  par  le  réceptionnaire. 

«  Peut-être  même  cette  manœuve  préventive,  qui  a 
«  de  plus  d'autres  propriétés  utiles  au  bon  état  du 
«  grain,  devrait-elle,  dans  tous  les  cas,  être  rendue  gé- 
«  nérale  et  obligatoire. 

«  3*  Enfin,  l'action  du  ttie^-teignes  remplit  encore 
a  l'office  d'un  pelletage,  mais  d'un  pelletage  beaucoup 
«  plus  énergique,  et  partant  plus  efficace,  que  celui 
«  qu'on  peut  attendre  d*un  travail  à  la  main. 

«  En  tenant  compte,  comme  déduction,  de  ce  pelle- 
«  tage  que  l'opération  de  la  machine  remplace  avec 
«  beaucoup  d'avantage,  on  trouve  que  le  quintal  de 
«  blé  coûte  à  passer  au  tue^eignes  environ  soitOfr.OS, 
«  soit  Ofr.02,  selon  que  l'on  emploie  des  ouvriers  mili- 
ce taires  ou  civils.  » 

Les  denrées  doivent  toujours  être  déposées  dans  un 
ordre  tel  que  la  vérification  de  la  qualité  et  la  recon- 
naissance des  quantités  en  puissent  être  faites  facile- 
ment (1). 


{\)  Yoir^  à  la  suite  dn règlement  da  i**  septembre  iS27,  la  notice  qui 
indique  les  moyens  d'éyalaer  la  capacité  des  magasins  et  la  masse  d'ap- 
provisionnements qu'ils  renferment. 

Voir  aussi  le  règlement  du  25  janvier  1S45  (JowmalmiHtain,  1*'  sem. , 
p.  17  du  n*  10)»  dont  les  articles  S3  à  64  sont  relatifs  aux  reeeMtmsnU 
et  intefiUaxr9$, 

Bien  que  ces  deux  opérations,  à  cause  du  temps  qu'elles  exigent  et  du 
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§  III.  —  Des  moutures  et  du  blutage. 

Les  moutures  et  le  blutage  s'opèrent,  soit  par  des  ad- 
judicataires  qui  les  entreprennent,  d'après  des  cahiers 
des  charges  énonçant  les  conditions  spéciales  de  cette 
sorte  d'entreprise  ;  soit  dans  des  usines  dont  plusieurs 
de  nos  grands  établissements  manutentionnaires,  tels 
que  ceux  Ab  Paris,  Lyon  et  Marseille^  sont  pourvus;  soit 
par  des  meuniers  civils,  dont  on  est  encore  obligé  de 
se  servir  dans  un  grand  nombre  de  localités. 

Le  blé  est  livré  à  l'entrepreneur  de  mouture  (le  meu- 
nier civil  est  considéré  comme  tel)  dans  l'état  de  pro- 
preté que  la  conservation  intelligente  de  la  denrée  a  dû 
y  entretenir.  Il  est  livré  en  sacs  réglés  aupoids  net^  c'est- 
à-dire  toile  non  comprise,  à  raison  de  cent  kilogram- 
mes de  blé,  augmentés  de  la  quantité  allouée  à  titre  de 
déchet  de  complète  épuration  et  évaporation  de  mouture  et 
de  blutage;  au  moyen  de  quoi  l'entrepreneur  doit  ren- 
dre à  l'administration,  pour  chaque  sac  de  blé  réglé 
comme  il  vient  d'être  dit,  quatre-vingts  kilogrammes 
de  farine  blutée  et  vingt  kilogrammes  de  son ,  le  tout 
poids  net. 

Des  épreuves  spéciales  servent  à  déterminer  le  taux 
du  déchet  à  allouer  à  l'entrepreneur,  pour  lui  permet- 
tre de  remplir  cet  engagement;  on  peut  l'évaluer  de  2 
à  3  pour  100. 


mouvement  des  entrées  et  des  sorties  qui  ont  nécessairement  leur  cours, 
ne  puissent  donner  que  Yk  peu  près  de  l'existant  en  magasin,  elles  doi- 
vent néanmoins  approcher  assez  du  vrai  pour  ofifirir  d'utiles  garanties. 
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Le  blutage  est  fait  au  moulin  sur  les  quantités  nettes 
de  boulange  (i)^  au  taux  de  20  pour  100  pour  la  farine 
de  blé  tendre,  et  au  taux  de  12  pour  100  pour  celle  de 
ble  dur  (2). 


(1)  On  entend  par  boulange  la  quantité  de  ftirine  brnte  provenant  da 
premier  tour  de  meule.  C'est  sur  cette  boulange  ({ue  s'opère  le  blutage, 
d'où  l'on  retire  les  farines  effleurées,  c'est-à-dire  complètement  mou- 
lueS;  puis  les  gruaux,  qui  doivent  subir  une  nouvelle  mouture. 

(â)  En  fixant  ce  taux  pour  le  pain^  le  décret  impérial  du  30  juillet 
1853  a  omis  de  statuer  pour  le  biscuit  et  pour  le  pain  d'hâpital.  Autre- 
fois, l'extraction  du  son  avait  lieu  : 
Pour  le  biscuit,  à  20  pour  100  ; 
Pour  le  pain  d'hôpital,  à  22  pour  100. 
On  peut  supposer  que  le  taux  de  20  pour  100  sera  désormais  appliqué 
uniformément  pour  ces  trois  sortes  de  fabrication. 

A  l'occasion  du  blutage,  qui  a  une  influence  si  grande  sur  la  qualité 
du  pain,  jetons  un  regard  sur  les  variations  que  sa  composition  a  éprou- 
vées depuis  deux  siècles. 

En  165i,  le  pain  est  composé  d'un  mélange  (méteil)  de  deux  tiers  de 
froment  et  d'un  tiers  de  seigle;  le  poids  de  la  ration  est  de  24  onces. 

En  11  18,  sous  la  Régence,  le  poids  de  la  ration  est  porté  à  28  onces, 
jusqu'en  1733,  où  une  ordonnance  le  ramène  à  24  onces. 

De  1727  à  1778,  on  fait  de  nombreux  essais,  entre  autres  de  blutage  à 
5  pour  100,  d'emploi  du  froment  et  du  seigle  en  égale  portion  avec  bliH 
Uge  à  20  pour  100. 

De  1778  à  1788,  le  pain  est  composé  de  trois  quarts  froment  et  de  un 
quart  de  seigle,  sans  blutage. 

En  1788,  les  corps  sont  chargés  de  pourvoir  eux-mêmes,  moyennant 
une  allocation  en  argent,  à  Tachât  des  grains  et  à  la  manutention  du 
pain. 

En  1790,  ladministration  reprend  le  service.  Le  poids  de  la  ration  est 
élevé  de  24  à  28  onces,  et,  peu  de  mois  après,  retombe  à  24  onces. 
En  1792,  paraissent  deux  lois  à  six  jours  de  distance  : 
La  première^  du  2  septembre,  qui  prescrit  l'extraction  du  son  k 
15  pour  100  sur  la  farine-méteil  de  trois  quarts  froment  et  un 
quart  seigle  ; 
I^  seconde,  du  8  du  même  mois,  qui,  en  maintenant  l'extraction  du 
son  (ou  soit  le  blutage)  à  15  pour  100,  ordonne  que  la  farine  sera 
de  par  froment. 
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De  l'ensemble  des  dispositions  nouvelles  que  nous 
venons  d'analyser,  il  résulte  que  les  farines  employées 
pour  l'armée  doivent  être  le  produit  exclusif  et  loyal, 
sans  altération,  substitution  ni  mélange,  des  blés  livrés 
aux  moutures  par  l'administration. 

L'entrée  et  la  sortie  des  denrées  mises  en  moutures 
sont  portées  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  sous- 
intendant  militaire,  oh  sont  inscrits  à  leur  date  tous  les 
mouvements  des  denrées  en  cours  de  transformation. 
Ce  registre  doit  être  vérifié  souvent  et  inopinément.  11 
a  une  utilité  marquée,  soit  pour  établir,  soit  pour  con- 
trôler la  situation  du  magasin. 

Tout  autre  moyen  de  surveiller  et  de  contrôler  les 


En  Tan  m  de  la  République ,  le  comité  de  salut  public  supprime  le 
blutage. 

En  l'an  yn,  une  loi  du  27  fructidor  remet  en  vigueur  celle  du  2  sep- 
tembre 1792. 

Cet  état  de  choses  dure  jusqu'en  4822 ,  époque  où  une  ordonnance 
royale  du  2  octobre  fonde  le  système,  suivi  jusqu'en  i845,  d'un  pain  fa- 
briqué aveo  des  farines  de  pur  froment  blutées  à  iO  pour  400. 

Au  J"  janvier  4846,  on  rentre  dans  le  système  de  la  loi  du  8  septem- 
bre 4702  :  celui  du  pain  fabriqué  avec  de  la  farine  de  pur  froment  blutée 
à  15  pour  100,  en  vertu  d'une  décision  rendue  le  4  août  4845  par  le  ma- 
réchal duc  de  Dalmatie,  alors  Ministre  de  la  guerre. 

Enfin,  par  un  décret  du  30  juillet  4853  {Journal  militaire,  2'  sem., 
p.  43),  l'Empereur  a  prescrit  que  les  farines  provenant  de  blé  tendre, 
employé  pour  la  fabrication  du  pain  de  troupe,  seraient  blutées  au  taux 
d'extraction  de  20  kilogrammes  de  son  par  400  kilogrammes  de  farine 
brute. 

Tel  est  l'eut  actuel. 

Aucun  argument  ne  prouverait  mieux  que  les  variations  dont  nous  ve- 
nons de  mettre  le  tableau  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  combien  la 
question  du  pain  militaire  est  d'une  solution  importante  et  difficile,  à 
cause  des  deux  grands  intérêts  qu'elle  renferme  :  le  bien-être  du  soldat 
et  Téconomie  du  Trésor  public. 
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moutures  appartient  d'ailleurs  au  sous-intendant  mi- 
litaire, qui,  ainsi  que  le  comptable,  possède  le  droit 
de  libre  entrée,  de  jour  et  de  nuit,  dans  les  usines  et 
dans  les  moulins  employés  pour  Tarmée. 

§  IV.  —  De  la  fabrication  du  pain  et  du  biscuit  (1). 

Le  pain  se  fabrique  avec  de  la  pâte  formée  de  farine 
et  d'eau,  auxquelles  on  mêle  du  levain  eton  ajoute  une 
légère  quantité  de  sel. 

On  nomme  levain  un  morceau  de  pâte  aigrie  qui  a  la 
propriété  d'exciter  la  fermentation  de  la  pâte  fraîche 
avec  laquelle  il  est  mis  et  travaillé  au  pétrin. 

Le  froment  donne  le  levain  le  plus  parfait. 

Les  grands  levains  valent  mieux  que  les  petits. 

Une  certaine  quantité  de  levain  conservée  au  coin  du 
pétrin  établit  la  succession. 

Le  levain  est  parfait  s'il  a  acquis  le  double  de  son 
volume,  s'il  est  bombé  et  élastique,  d'une.pâte  ferme 
jusqu'à  repousser  la  main  qui  le  presse,  s'il  nage  sur 
l'eau,  et  si,  en  l'ouvrant,  il  répand  une  odeur  vineuse. 
Il  s'aigrit  en  été  par  des  orages,  en  hiver  par  des  dégels, 
ou  encore  par  des  odeurs  que  les  ouvriers  malsains 
pourraient  répandre  sur  le  pétrin. 

Les  levains  étant  la  base  essentielle  de  la  fabrication 
du  pain,  nulle  partie  du  travail  qu'elle  comporte  n'exige 


(1)  Voir  aa  Jovmal  militaire  rinstrnction  ministérielle  déjà  citée  du 
2  mai  1854,  i^^  sem.,  p.  639,  varia  fabrication,  rencaissement,  le  trans- 
port et  la  conservation  du  biscuit. 
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autant  d'expérience,  de  soin  et  de  vigilance,  et  la  pré- 
paration en  doit  toujours  être  confiée  au  boulanger  le 
plus  habile. 

La  chaleur  de  Teau  qu'on  y  emploie  est  subordonnée 
à  la  température  atmosphérique,  en  raison  inverse  de 
celle-ci.  On  peut,  à  cet  égard,  se  régler  sur  les  données 
suivantes,  en  se  renfermant,  autant  que  possible,  dans 
le  minimum  indiqué,  savoir  : 

Au-dessous  de  zéro  jusqu'à  S"",  de  35  à  àO"*; 
De  5  à  10*  au-dessus  de  zéro,  de  25  à  35°; 
De  10  à  20*  au-dessus  de  zéro,  de  10  à  25*; 
Au-dessus  de  20"  au-dessus  de  zéro^  eau  fraîche  et  même 
froide. 

L'eau  est  employée  dans  une  proportion  naturelle- 
ment variable,  selon  la  richesse  de  la  farine  en  gluten, 
selon  son  ancienneté  et  son  degré  à! hydratation  ^  selon 
la  force  des  levains,  et  eu  égard  aussi  à  la  saison.  En 
moyenne,  pour  des  farines  contenant  plus  de  1 5  pour 
100  d'eau,  la  quantité  d'eau  à  employer  peut  être  de 
65  à  68  pour  100. 

L'emploi  du  sel  est  depuis  peu  obligatoire.  L'admi- 
nistration doit  être  louée  d'en  avoir  prescrit  l'usage , 
qui  n'était  autrefois  que  facultatif.  On  l'emploie  dans  la 
proportion  de  3  kilog.  50  par  1,000  rations,  à  moins 
de  circonstances  toutes  particulières  qui  obligeraient  à 
dépasser  ce  taux ,  auquel  cas  une  autorisation  spéciale 
serait  nécessaire. 

Enfin,  le  fleur  âge  est  également  devenu  obligatoire. 

Le  fleurage  est  une  issue  provenant  de  la  mouture 
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des  gruaux,  de  même  que  le  son  est  une  issue  prove- 
nant de  la  mouture  des  grains. 
L'action  de  fleurer  se  divise  en  deux  parties  : 

i*  Pleurage  des  pannetons  y  opération  qui  consiste  à  saupou- 
drer légèrement  les  pannetons,  pour  éviter  que  la  pAte 
ne  s'attache  à  la  toile  dont  ils  sont  garnis  ; 

1^  Pleurage  sur  pelle,  opération  qai  consiste  à  mettre,  au 
moment  de  Tenfournement,  une  certaine  quantité  de 
fleurage  sur  la  partie  du  pàton  qui  est  posée  sur  la  pelle 
à  enfourner,  pour  éviter  qu'il  ne  s'y  attache. 

Ces  deux  opérations  exigent  de  2  kil.  1/2  à  3  kilogr. 
par  1 ,000  rations. 

La  durée  du  temps  nécessaire  pour  la  fabrication 
d'une  fournée  de  pain  peut  être  calculée  comme  il 
suit(l)  : 

Heures.  Minutes. 

Pétrissage »  25  ; 

Apprêt  au  pétrin »  15  à  25; 

Pesage  et  tournage »  15àl7; 

Apprêt  dans  les  pannetons.,  •  »  40  à  60  ; 

Enfournement d  10  à  15; 

Cuisson »  35  à  40  ; 

Défournement, »  10  environ; 

2  30  au  minimum; 

3  12  au  maximum. 

D'où  il  résufte  que  Ton  peut  obtenir  dix  fournées  par 
vingt-quatre  heures. 


(1)  Voir  an  Journal  militaire,  1*'  sem.  1833,  p.  352,  rinstruction  du 
31  mai,  relative  à  des  épreuves  de  paniiication  qui  eurent  lieu  alors. 
Les  détails  qui  suivent  n'ont  pas  l'appui  d'une  semblable  autorité  ; 
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Des  boulangers  organisés  en  brigades  et  pris ,  autant 
que  possible,  parmi  les  soldats  des  compagnies  d*ou- 


mais,  empruntés  à  l'excellent  ouvrage  de  notre  ancien  collègue  Odier 
(vol.  vu^  p.  55  à  58),  ils  ne  nous  paraissent  pas  moins  mériter  d'être  re- 
mis en  lumière,  parce  qu'ils  sont  l'expression  vraie  de  ce  qui  se  faisait 
autrefois,  et  que  des  circonstances  semblables  venant  à  se  représenter,  un 
retour  vers  le  passé  pourrait  devenir  utile,  voire  même  nécessaire.  Plu- 
sieurs choses  d'ailleurs  se  font  encore  de  même,  et  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  règlement,  au  secours  duquel*  il  nous  faut  bien  venir. 

<  La  farine  étant  jetée  peu  à  peu  dans  le  pétrin,  étendue  d'eau  et  m^ 
lée  au  levain,  donne  la  pAte  ;  la  pite.  fermente  ;  le  gluten  se  décompose; 
il  d^age  de  l'acide  oarbonique  et  de  l'hydrogène  :  le  premier  de  ces 
gaz  forme  les  yeux  de  la  pite;  plus  elle  en  a»  plus  elle  est.  parfaite. 
Plus  on  travaille  la  pAte,  plus  on  obtient  de  pain,  et  meilleur  est  le 
pain. 

<  Chaque  matin,  la  brigade  en  travail  est  relevée  par  une  autre,  à  la^ 
quelle  eUe  remet  un  cJief-4evain  pris  sur  la  dernière  fbumée ,  et  un 
lêvain  frais  pris  sur  ravant-demière. 

<  La  nouvelle  brigade  verse  aussitôt  sur  le  levain  frais  l'eau  néces- 
saire pour  la  préparation  de  sa  première  fournée,  et  quand  le  pétrisseur 
a  bien  délayé  la  matière,  il  y  ajoute  successivement  la  furine.  Il  com- 
mence alors  la  frase  (on  devrait  dire  froUagey  action  de  frotter  la  pâte, 
c'est-à-dire  de  lui  donner  une  seeonde  façon);  il  retourne  donc  la 
masse  de  la  pâte  et  la  passe  d'un  bout  à  l'autre  du  pétrin,  afin  d'opé- 
rer le  mieux  possible  le  mélange  du  levain  avec  la  farine  ajoutée  ;  puis 
il  retourne  encore  la  pâte  avec  force  (c'est  ce  qu'on  appelle  la  conire-^ 
frase),  en  jetant  la  pâte  par  gros  pâloDs,  pour  en  faire  de  nouveau 
une  seule  masse,  et,  en  cet  état,  il  laisse  la  fermentation  s'établir. 

Beon*.  Minutw. 

«  Le  pétrisseur  a  dû  employer  à  ce  travail >       35 

«  La  fermentation  dure. »       25 

<  On  pèse  la  pâte  et  on  la  divise  en  deux  parts,  l'une  des- 
«  tinée  au  pain,  et  l'autre  réservée  pour  levain  de  la  fournée 
<  suivante. 

«  n  est  prélevé  de  plus  et  réservé  un  chef-levain  pour  la 
«  troisième  fournée  à  entreprendre. 
«  La  pâte  destinée  à  former  le  pain  se  divise  en  pâtons. 

À  reporter,  .  •  .    i         > 
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vrîers  d'administration,  sont  détachés  dans  les  établis- 
sements manutentionnaires. 


c 


c 


Hevrct.  Minita. 


Report i  » 

<  Celui  des  pétrisseurs  qni  a  fait  les  p&tons  les  remet  an 
brigadier,  qui  les  pèse,  et,  après  en  avoir  ajusté  le  poids, 
les  passe  an  deuxième  pétrisseur,  pour  être  tournés  et  mis 
dans  les  pannetons,  lesquels  sont  disposés  sur  des  sacs 

yidës  légèrement  enfarinés  :  ce  travail  dure >       25 

<  Aussitôt  que  cette  partie  du  travail  est  terminée,  le 
deuxième  pétrisseur  commence  la  deuxième  fournée^  au 
moyen  du  chef-levain  qui  a  été  réservé  sur  la  fournée 
précédente.  Son  travail  doit  finir  au  moment  où  l'on  en- 
fourne le  produit  du  pétrissage  précédent. 

<  Le  brigadier  a  mis  le  feu  au  four;  le  chauffiige  dure  60 
minutes  dont  on  n'a  point  à  tenir  compte  ici,  parce  qu'il 
a  lieu  pendant  le  travail  des  pétrisseurs. 

«  Pour  tirer  la  braise  et  enfourner,  il  fant >       15 

c  La  cuisson  dure »       40 

c  Pendant  cette  cuisson,  on  met  en  couches  les  pains  de 

la  deuxième  fournée. 

«  Il  faut,  pour  défouruer,  environ >       10 


<  Durée  de  la  première  fournée.  ...    2       30 


«  La  première  fournée  sortant  du  four,  la  deuxième  est 

prête  à  y  entrer. 

<  Le  chauffage  ne  dure  plus  alors  que »       40 

<  A  quoi  ajoutant  : 

Pour  enfourner >       15 

Pour  cuire >        40 

Pour  défoumer >       10 


«  Durée  de  la  deuxième  fournée.  ...    1       45 


«  Les  deux  quantités  de  temps  réunies  donnent  4  heures  15  minutes, 
ou  soit  2  heures  7  minutes  et  demie  par  fournée.  > 
Nota.  On  fait,  dans  ce  système,  par  vingt-quatre  heures  : 

Avec  une  brigade  de  boulangers,  de  5  à  6  fournées  ; 

Avec  deux  brigades  qui  se  relèvent,  de  8  à  9  fournées. 
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Une  brigade  se  compose  de  quatre  boulangers,  dont 
un  brigadier  et  trois  pétrisseurs  (quelquefois  deux  pé- 
trisseurs  seulement). 

II  n*es{  plus  imposé  aujourd'hui  de  limites  pour  le 
rendement  de  la  farine  en  pains.  Le  soin  de  produire  le 
plus  et  le  mieux  possible  est  confié  aux  efforts  intelli- 
gents des  comptables  dont  la  gestion  peut  ainsi  être 
appréciée  d'après  ses  résultats. 

Le  pain  ordinaire  se  fabrique  en  pains  ronds,  de  deux 
rations  Vun. 

Quand  il  est  rassis  de  vingt-quatre  heures,  son  poids 
est  de  quinze  hectogrammes. 

II  a  de  24  à  25  centimètres  de  diamètre,  sur  8  à  9 
d'épaisseur  au  centre. 

Le  pain  biscuité  se  cuit,  comme  le  pain  ordinaire ,  en 
une  seule  fois.  Le  poids  est  le  même,  mais  le  volume 
relativement  moindre.  La  différence  essentielle  con- 
siste dans  le  degré  supérieur  de  chaleur  du  four ,  et 
dans  la  plus  longue  cuisson  que  le  pain  biscuité  exige. 
La  durée  de  la  cuisson  est  de  60  à  80  minutes. 

Le  biscuit  se  fabrique  en  galettes  carrées  (1)  d'une 
demi-ration,  du  poids  de  7  hectogrammes  75  grammes, 
et  dont  la  dimension  est  de  15  centimètres  de  côté  sur 


En  cas  d'urgence,  on  en  ferait  jusqu'à  IS. 

Dans  le  système  de  l'instruction  de  1833,  on  demeure  loin  de  ces  ré- 
sultats. Il  nous  a  paru  utile  de  montrer  que  l'on  peut  aller  fort  au  delà, 
en  s'appuyant  sur  de  longues  et  anciennes  expériences. 

(1)  La  forme  carrée  est  justement  préférée  à  la  rande-y  mais  cette  der- 
nière n'est  pas  interdite. 

u.  (> 
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1  centimètre  8  millimètres  d'épaisseur,  lorsqu'on  les 
met  au  four,  où  elles  éprouvent  un  léger  retrait. 

Il  n'entre  pas  de  sel  dans  la  fabrication  du  biscuit. 

Pour  le  biscuit,  on  doit  se  servir  d'un  levain  plus 
avancé  que  pour  le  pain.  Un  travail  excessif  de  pétris- 
sage est  indispensable,  et,  après  avoir  pétri  avec  les 
mains,  les  boulangers  vont  parfois  jusqu'à  se  servir  de 
leurs  pieds,  pour  rendre  la  pâte  plus  parfaite. 

Le  pétrissage  en  masse  achevé,  on  pétrit  encore  au 
rouleau,  et  on  ajoute  à  la  dessiccation  naturelle,  en  per- 
çant les  galettes  d'une  multitude  de  petits  f  rous» 

§  V. — Des  distributions  et  de  leur  totalisation. 

Les  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  police 
des  magasins  fixent  les  jours  et  les  heures  de  distribu- 
tion, selon  les  circonstances,  les  temps  et  les  lieux,  en 
conciliant,  autant  que  faire  se  peut,  les  convenances 
de  l'administration  avec  les  exigences  du  service  des 
troupes. 

Hors  les  cas  d'une  nécessité  absolue,  les  distributions 
ne  peuvent  être  faites  de  nuit. 

Les  distributions  se  font  habituellement  de  deux  en 
deux  jours  pour  les  vivres,  et  pour  les  fourrages  deux 
fois  par  semaine,  en  prenant  une  fois  pour  quatre  jours 
et  l'autre  pour  trois. 

Les  substitutions,  lorsqu'il  en  est  autorisé,  sont  tou- 
jours annoncées  par  la  voie  de  l'ordre,  qui  indique  la 
nature  et  la  composition  de  la  ration  substituée. 
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Dans  les  places  où  il  existe  plusieurs  corps  ou  déta- 
chements de  différentes  armes,  on  suit  pour  Tordre  des 
distributions  de  subsistances  celui  réglé  entre  eux  pour 
le  service  militaire. 

Des  gardes  militaires,  suffisantes  pour  maintenir  le 
bon  ordre  pendant  les  distributions,  sont  établies  dans 
les  magasins  ;  elles  exécutent  et  font  exécuter  la  con- 
signe donnée  par  le  sous-intendant  militaire,  et  affichée 
dans  l'intérieur  de  l'établissement. 

Les  distributions  sont  faites  sur  des  bons  établis  sépa- 
rément pour  le  pain ,  pour  chaque  espèce  de  vivres  de 
campagne  et  pour  les  fourrages. 

Les  bons  sont  souscrits . 

Par  les  trésoriers^  pour  les  corps  entiers  ou  pour  les  portions 
de  corps  auprès  desquelles  ils  se  trouvent; 

Par  les  officiers  payeurs,  pour  les  détachements  qui  en  com- 
portent ; 

Par  les  officiers  ou  sous-officiers  qui  commandent  les  autres 
détachements  ; 

Respectivement  par  chaque  militaire  sans  troupe,  ou  autre 
partie  prenante  isolée. 

Ces  bons  doivent  être  visés  et  enregistrés  par  les  sous- 
intendants  chargés  de  la  police  des  magasins* 

Un  bon  doit  indiquer  : 

!•  Le  numéro  et  Tarme  du  corps  de  troupe,  ou  le  corps  ou 
état-major  spécial  ; 

2«  La  division  militaire,  le  département  et  la  place,  si  Ton 
est  dans  l'intérieur  ;  ou  l'armée,  le  corps  d*arroée,  la  di- 
vision active,  la  brigade,  l'arrondissement  militaire  et  la 
place,  si  l'on  est  hors  du  territoire  français  ; 

6. 
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Z^  Les  joui*s  pour  lesquels  le  bon  est  fait  (1)  ; 
k^  Le  nombre  en  chifftts^  et  répété  en  toutes  lettres,  des 
rations  dues. 

Les  bons  des  corps  entiers  et  des  détachements  de 
troupes  doivent  indiquer,  en  outre,  Teffectif  des  hom- 
mes ou  des  chevaux  présents,  avec  mention  des  aug- 
mentations et  des  diminutions  survenues  depuis  la  der- 
nière distribution,  afin  d'en  déduire  le  nombre  des 
rations  à  percevoir  actuellement.  Les  officiers  y  sont 
comptés  distinctement  des  hommes  de  troupe,  et  .les 
chevaux  d'officiers  distinctement  des  chevaux  de 
troupe.  Ces  bons  sont  accompagnés  d'un  relevé  par 
compagnie  qui  est  remis  à  l'officier  de  distribution, 
pour  régler  le  taux  des  compagnies  et  la  répartition  en- 
tre elles  du  nombre  total  des  rations. 

A  l'égard  des  militaires  sans  troupe  ou  autres  parties 
prenantes  isolées,  les  bons  indiquent  nécessairement 
leurs  noms,  grades,  emplois  ou  fonctions. 

Il  est  de  rigueur  que  les  bons  de  fourrages  désignent 
le  poids  des  rations  de  foin,  de  paille  et  d'avoine  aux- 
quelles les  parties  prenantes  ont  droit,  à  raison  de  leur 
arme  ou  corps  spécial  et  de  leur  position,  conformément 
aux  fixations  réglées  par  les  tarifs. 

Les  troupes  en  marche  perçoivent  le  pain  et  les  four- 
rages sur  des  mandats  délivrés  à  l'avance  par  les  sous- 


Ci)  La  dernière  distribution  de  chaque  mois  est  toujours  réduite  au 
nombre  de  jours  qui  complètent  le  mois. 
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intendants  militaires,  et  séparés,  comme  les  bons  de 
distribution,  par  espèce  de  denrée. 

Lies  distributions  de  pain  pour  les  militaires  détenus 
sont  faites  sur  les  bons  des  concierges,  visés  par  les 
sous-intendants  militaires. 

Dans  le  cas  de  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre,  et  réciproquement,  lesbons  de  subsistances doi 
vent  être  scindés  au  jour  du  changement  de  la  position. 

Les  distributions  se  font  par  compagnie,  escadron  ou 
batterie,  sccessivement  et  sans  désemparer  pour  cha- 
que corps  ou  détachement. 

Dans  chaque  corps,  le  capitaine  de  semaine  est 
chargé,  sous  les  ordres  et  la  direction  du  major,  de 
présider  à  la  réception  des  distributions.  Il  doit  préala- 
blement examiner  les  denrées,  et  inscrire  son  avis  con- 
cernant leurs  qualités  sur  un  registre  tenu  ad  hoc  dans 
chaque  magasin,  et  qui  est  coté  et  paraphé  par  le  sous- 
intendant  militaire. 

Cet  officier  est  porteur  des  bons  qui  constatent  le 
nombre  et  la  nature  des  rations  à  percevoir.  Il  est  as- 
sisté par  les  officiers  de  semaine  des  grades  inférieurs, 
par  le  caporal-fourrier  de  chaque  compagnie,  et  au  be- 
soin par  le  sergent  ou  le  caporal  de  semaine.  (Dans  les 
corps  autres  que  ceux  d'infanterie,  ce  sont  les  hommes 
de  troupe  des  grades  correspondants.) 

Des  hommes  de  corvée  sont  commandés  pour  le  trans- 
port des  rations  des  magasins  à  la  caserne. 

L'officier  de  distribution  entre  seul  dans  les  maga- 
sins; les  sous-officiers,  les  fourriers  et  les  caporaux  ou 
brigadiers,  ainsi  que  les  hommes  de  corvée,  restent  en 
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dehors,  et  sont  appelés  à  tour  de  rôle  au  lieu  de  la  dis* 
tribution,  pour  recevoir  les  rations  dues  à  leur  compa^ 
gnie,  escadron  ou  batterie. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (section  ii  de  ce  chapitre) 
quelles  sont  les  qualités  exigées  dans  les  denrées,  et  à 
quels  signes  on  reconnaît  les  bonnes  et  les  mauvaises. 

Nous  avons  dit  précédemment  (livre  III,  titre  VI, 
chapitre  II)  comment  on  procède  aux  réceptions,  aux 
expertises  et  au  jugement  des  contestations  (1). 

Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  ici  que  des  circonstan- 
ces particulières  au  service  des  subsistances  en  ce  qui 
concerne  la  manière  de  distribuer. 

Le  pain  se  délivre  joar  dix  rations  ou  cinq  pains,  ce 
qui  s'appelle  un  compte. 

Le  biscuit  se  délivre  au  poids  et  se  pèse  au  quintal. 

La  viande  se  délivre  au  poids  (trois  quarts  de  bœuf  et 
un  quart  de  vache  ou  de  mouton)  et  se  pèse  par  masse 
de  vingt-cinq  kilogrammes.  (Les  tôtes  et  les  fressures 
font  partie  des  distributions,  ainsi  que  les  rognons  cou- 
verts de  leur  graisse  ;  les  pieds  et  les  jarrets,  jusqu'à 
quatre  doigts  au-dessous  de  la  jointure,  sont  rejetés.) 

Les  liquides  se  mesurent  au  décalitre^  ou  mesure  de 


(\)  Depuis  pea  d'années  (voir  la  circulaire  ministârielle  du  14  mars 
1851 ,  Journal  militairey  1"  sem.,  p.  97),  une  commission  de  vérification 
instituée  dans  chaque  place  de  garnison,  et  dont  la  composition  se  mo- 
difie selon  qu'il  s'agit  de  vivres  ou  de  fourrages,  est  appelée  dans  tous 
les  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de  la  part  de  la  troupe.  Cette  com- 
mission, purement  consuUativey  opère  sous  la  direction  et  la  présidence 
du  sous-intendant  militaire,  qui  prononce  définitivement  et  sans  appel. 
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dix  litres,  sauf  les  appoints,  pour  lesquels  il  y  a  des 
mesures  plus  petites.  La  mesure  doit  être  pleine  et  sans 
écume.  . 

Le  foin  et  la  paille  se  délivrent  à  la  botte^  après  avoir 
été  manœuvres  et  manutentionnés. 

Les  manœuvres  préalables  au  bottelage  consistent  à 
séparer  les  brins  par  des  mouvements  à  la  fourche,  à 
les  faire  ainsi  passer  à  l'air  sec  et  à  les  dégager  de  la 
poussière. 

Chaque  botte  de  foin  doit  avoir  deux  liens  ;  les  bottes 
de  six  kilogrammes  et  au-dessus  peuvent  en  avoir  trois ^ 
mais  jamais  plus. 

Le  foin  et  la  paille  sont  bottelés  et  distribués  en 
bottes,  du  poids  tarifé  pour  l'arme  à  laquelle  la  troupe 
ou  la  partie  prenante  appartient.  Lorsque  les  liens  sont 
de  même  nature  que  la  denrée  à  livrer,  ils  entrent 
dans  le  poids  de  la  ration  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne 
comptent  pas. 

L'usage  des  romaines  et  des  pesons  est  interdit  dans 
les  magasins  de  fourrages. 

Dans  les  pays  oii  le  blé  est  dépiqué  sous  les  pieds  des 
chevaux ,  la  paille  est  distribuée  aux  troupes  dans  des 
barillom  (1  )  qu'elles  sont  tenues  de  rapporter  au  ma- 
gasin. Il  en  est  de  même  de  la  paille  hachée. 

Les  pesées  du  foin  et  de  la  paille  se  font  à  la  balance. 
On  fait  trois  pesées  de  dix  bottes  à  la  fois  chacune,  et 


(i)  Le  barillon  est  un  filet  à  larges  mailles,  qui  se  ferme  par  une 
corde. 
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on  prend  le  taux  moyen  pour  reconnaître  si  le  poids 
s'y  trouve. 

L'avoine  se  distribue  toujoyrs  au  poids. 

Lorsque  la  fourniture  du  vert  a  lieu  à  Técurie  ,  la 
pesée  se  fait  au  quartier,  mr  balance  et  par  trousses.  Lors- 
qu'elle a  lieu  à  la  soûlée^  la  portion  du  pré  à  livrer  au 
pacage  est  déterminée  selon  le  nombre  de  chevaux  et 
l'abondance  de  l'herbe,  et  elle  est  limitée  par  des  cordes 
tendues  sur  des  piquets,  que  Ton  déplace  chaque  jour 
pour  ouvrir  un  nouveau  champ  de  pacage. 

La  paille  de  couchage  est  distribuée  à  la  botte  et  pa 
quinzaine^  savoir  : 

Pour  les  corps  de  garde^  sar  un  extrait  de  reffectif  des  corps 
de  garde,  certifié  par  le  sous-intendant  militaire  de  la 
place,  et  émargé  par  le  commandant  de  chaque  poste  ; 

Pour  les  troupes^  sur  un  état  d'effectif  dressé,  par  corps,  par 
le  sous*intendant  militaire^  et  portant  le  reçu  du  conseil 
d'administration. 

Les  sous-întendants  militaires  doivent  assister  fré- 
quemment aux  distributions^  pour  s'assurer  qu'elles  se 
font  avec  ordre  et  régularité,  et  vérifier  si  les  denrées 
ont  le  poids  et  la  qualité  voulus. 

Us  sont  tenus  de  se  rendre  au  magasin  toutes  les  fois 
que  des  plaintes  ou  des  réclamations  demandent  leur 
appréciation  ou  exigent  des  redressements  immédiats. 

Ils  doivent,  enfin,  examiner  dans  chacune  de  leurs 
inspections  de  magasins,  les  registres  de  visite ,  et  s'en 
faire  remettre,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  par  les 
comptables  ou  préposés,  des  extraits  dont  ils  vérifient 
l'exactitude  ;  ils  en  adressent  deux  expéditions,  revê- 
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tues  de  leur  visa  de  contrôle,  à  leur  intendant  division- 
naire, qui  en  transmet  une  au  Ministre  et  conserve  par- 
devers  lui  la  seconde. 

Les  troupes  cantonnées  ou  campées  dans  un  rayon 
de  quatre  kilomètres  des  magasins  de  distribution,  sont 
obligées  d'y  venir  prendre  elles-mêmes  leurs  vivres  et 
leurs  fourrages,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucun  moyen 
de  transport  ni  à  aucune  indemnité.  Au  delà  de  cette 
distance,  les  moyens  de  transport  leur  sont  fournis  par 
l'administration  et  à  ses  frais,  mais  toujours  avec  obli- 
gation de  venir  prendre  livraison  au  magasin,  à  moins 
que  la  distance  n'excède  un  fnyriamètre. 

Enfin,  lorsqu'un  rassemblement  de  troupes  est  éloi- 
gné du  magasin  de  plus  dunmynamètre^  le  comptable 
chargé  du  service  est  tenu  d'y  expédier  les  denrées  et 
de  faire,  ou  de  faire  faire  par  un  de  ses  préposés,  la  dis- 
tribution sur  les  lieux. 

Les  distributions  aux  troupes  en  marche  doivent 
avoir  lieu  dans  chaque  gîte  pour  le  jour  de  l'arrivée, 
ou  pour  deux  jours  lorsqu'il  y  a  séjour.  Dans  le  cas 
oîi  le  service  manquerait  ou  ne  serait  pas  suffisamment 
assuré  dans  un  gîte  d'étape,  l'autorité  civile  est  tenue 
d'y  pourvoir,  sauf  remboursement  par  l'administration 
militaire. 

Du  moment  que  les  parties  prenantes  ont  reçu  les 
denrées  et  les  ont  enlevées  du  magasin,  elles  ne  sont 
plus  admises  à  réclamer. 

Tout  rachat  de  rations  est  formellement  interdit. 

On  appelle  rachat  la  transaction  tacite  et  occulte  pas- 
sée entre  un  préposé  et  nne  partie  prenante,  par  la- 
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quelle  celle-ci  fait  à  l'autre,  moyennant  un  tant  en  argent 
par  ration,  Tabandon  de  tout  ou  partie  des  rations  qu'elle 
était  en  droit  d'exiger  en  nature,  d'après  le  bon  dont 
elle  est  porteur  (!)• 

Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe 
sont  responsables  des  excédants  de  consommation  qui 
résultent  des  bons  souscrits,  au  titre  de  leur  corps,  par 
les  trésoriers,  les  officiers  payeurs  ou  les  commandants 
de  détachements. 

Tout  rappel  de  rations  non  perçues  est  interdit. 

§§  II.  —  De  la  totalisatixm  des  bons  de  dUtribulion. 

Toutes  les  rations  délivrées  à  un  corps  de  troupe  (2) 
sont  totalisées  par  trimestre ,  et  séparément  par  nature 
de  denrées  distribuées  sur  des  bons  séparés,  en  un  bon 
de  totalisation  que  le  garde-magasin  dresse  d'après  les 


(1)  Les  rachats  sont  dans  l'armée  une  vieille  plaie  bien  difficile  à  gué- 
rir. Le  contrôle  administratif  y  est  absolument  et  fatalement  impuissant. 

L'indemnité  représentative  en  argent  des  vivres  et  des  fourrages  ac- 
cordée,  dans  certains  rassemblements  mis  sur  le  pied  de  guerre,  aux  offi- 
ciers sans  troupe  qui  auraient  alors  droit  à  ces  prestations  en  nature^  est, 
à  ce  point  de  vue,  un  sage  et  utile  préservatif. 

Mais  le  danger  subsiste  toujours  pour  les  corps  de  troupe,  auxquels  pa- 
reille mesure  ne  saurait  être  appliquée,  et  il  n'y  a  que  la  volonté  per- 
sonnelle  et  ferme  des  chefs  de  corps  qui  puisse  y  empêcher  les  rachats. 

(2)  Les  distributions  faites  aux  militaires  sans  troupe  sont  aussi  tota- 
lisées ;  mais  le  cas  ne  s'en  présente  que  sur  le  pied  de  guerre  (voir 
vol.  III).  Ces  totalisations  sont  mensuellei. 

Consulter  la  décision  ministérielle  du  6  novembre  1858,  relative  aux 
distributions  de  denrées  à  charge  de  remboursement,  Journal  mtltlatre, 
p.  448,  et  le  n"*  108  de  la  circulaire  du  â5  du  même  mois,  contenant  des 
explications  et  solutions  diverses  concernant  le  service  des  subsistances 
militaires,  Journal  miliiairey  p.  49f . 
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bons  partiels  entre  ses  mains,  et  que  le  conseil  d'ad- 
ministration souscrit  en  remplacement  de  ces  mêmes 
bons.  Les  bons  de  totalisation,  établis  en  double  expé- 
dition, sont  vérifiés  et  arrêtés  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire, qui  annule  et  conserve  par-devers  lui  les  bons 
partiels,  jusqu'à  l'apurement  des  comptes  trimestriels 
du  corps  et  du  comptable. 

L'une  des  deux  expéditions  du  bon  de  totalisation 
est  remise  au  comptable,  comme  pièce  justificative  des 
distributions  par  lui  faites  pendant  le  trimestre;  l'autre 
reste  entre  les  mains  du  sous-intendant  militaire,  pour 
être,  s'il  a  la  police  administrative  du  corps,  imputée 
par  lui  au  décompte  de  libération,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, transmise  pour  le  même  usage  à  celui  de  ses 
collègues  chargé  de  cette. police. 

Quand  un  corps  ou  un  détachement  quitte  une  gar- 
nison dans  le  cours  d'un  trimestre,  on  opère  d'une 
manière  toute  semblable  pour  le  temps  passé  dans  cette 
garnison,  et  pour  les  distributions  qui  y  ont  été  faites. 
Faute  par  le  conseil  d'administration,  ou  par  le  com- 
mandant du  détachement,  d'avoir  totalisé  avant  son 
départ ,  le  sous-intendant  militaire  procède  d'ofBce  à 
la  totalisation,  et  les  bons  ainsi  établis  ont  la  même 
valeur  et  les  mêmes  effets  que  si  le  corps  y  avait  pris 
part. 

Pour  les  fournitures  faites  aux  troupes  en  marche, 
les  mandats  sont  totalisés  d'office,  par  corps  et  par  di- 
vision militaire,  par  le  sous-intendant  militaire  du  dé- 
partement chef-lîeu  de  la  division.  A  cet  effet,  le  chef 
du  bureau  de  centralisation  du  service  des  subsistances 
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établit  et  certifie  des  relevés  des  mandats  d'étape  qui, 
après  avoir  été  vérifiés  et  arrêtés  par  le  sous-intendant 
militaire,  reçoivent  les  mêmes  destinations  que  les 
bons  de  totalisation,  et  jouent  le  même  rôle  que  ceux 
relatifs  aux  troupes  stationnées. 

Les  fournitures  de  paille  de  couchage  ne  donnenl 
lieu  à  aucune  totalisation;  mais  les  pièces  sur  lesquel- 
les elles  ont  été  faites  sont  résumées  par  trimestre 
dans  un  même  bordereau,  que  l'agent  comptable  éta- 
blit et  que  le  sous-intendant  militaire  arrête. 

§  VI.  —  Des  frais  d exploitation  (1). 

Sont  comprises  sous  le  nom  de  frais  d exploitation^ 
toutes  les  dépenses  de  fabrication,  de  manutention  et 
de  distribution  inhérentes  à  l'exécution  du  service 
dans  les  établissements  gérés  par  économie ,  notam- 
ment celles  énumérées  ci-après  : 

1*  Indemnités  de  gestion  et  de  fabrication  on  de  manuten- 
tion allouées  aux  comptables; 

2«  Primes  de  travaux  ou  de  fabrication  accordées  aux  em- 
ployés et  aux  ouvriers  militaires;  primes  de  chargement 
et  de  déchargement,  lorsqu'il  y  a  lieu,  aux  militaires  du 
train  des  équipages  ; 

Z^  Salaires  d'employés  et  d'ouvriers  civils; 

4*  Vacations  d'experts,  de  syndics  boulangers  et  de  tous 
autres  ; 

5*  Frais  de  mission  ; 

6«  Frais  d'insertion,  de  publication  et  d'adjudication,  soit 


(i)  Voir  rinstruction  ministérielle  du  22  juin  1852,  sur  la  comptabi- 
lité en  deniers  du  service  des  subsistances  (notamment les  articles?  et  8). 
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que  Tadministration  ait  seulement  à  en  faire  ravance, 
soit  qu'ils  doivent  rester  à  sa  charge  ; 

7^  Frais  de  transport  sur  les  annexes  et  les  cantonnements; 

8»  Dépenses  d'éclairage,  d'achats,  de  travaux  de  confection, 
de  réparation,  et  autres  diverses,  lorsqu'en  raison  de  leur 
peu  d'importance,  le  service  n'a  pu  être  assuré  au  moyen 
de  conventions  passées  selon  la  forme  accoutumée.  Dans 
ces  divers  cas,  les  quittances  des  commerçants  ou  autres 
particuliers  tiennent  lieu  de  marchés. 

Les  of&ciers  d'administration  chargés  de  gestion 
comptent  exclusivement  de  clerc  à  maître,  de  toutes 
celles  de  ces  dépenses  qu'ils  ont  été  dans  le  cas  de 
faire  (1). 

Ils  reçoivent  à  cet  effet,  dans  la  proportion  reconnue 
convenable,  des  avances  dont  la  dernière,  en  fin  de 
chaque  trimestre,  doit  couvrir  intégralement  les  dé- 


Ci)  Les  frais  dits  d'exploitation  étaient  antérieurement  l'objet  à'abon» 
nements  passés  avec  les  comptables,  sous  le  nom  de  primes  de  manuiet- 
tion,  lesquelles  étaient  réglées,  par  établissement,  à  tant  par  ration  et  à 
raison  du  nombre  de  rations  à  distribuer  par  mois. 

Ces  primes  étaient  graduées  dans  un  sens  inverse  des  consommations, 
d'après  une  échelle  déterminée,  de  telle  sorte  que  l'abonnement  était 
d'autant  moins  élevé  que  les  consommations  étaient  plus  considérables. 
Les  issues  du  service  (son,  braise  et  cendres)  étaient,  par  voie  de  com- 
pensation, abandonnées  au  comptable,  qui  en  disposait  à  son  gré  et  au 
mieux  de  son  intérêt.  On  avait  fait  de  tout  cela  une  cote  mal  taillée. 

Dans  le  système  actuel,  les  avantages  d'un  procédé  si  simple  sont  sa- 
crifiés et  à  certains  égards  regrettables.  La  perte  en  est  rachetée  par  plus 
de  vérité  dans  les  faits. 

Quant  aux  issues  en  particulier,  comme  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu 
de  les  abandonner  aux  comptables,  elles  sont  vendues  place  par  place, 
par  voie  d'adjudications  publiques,  ou,  à  leur  défaut,  en  vertu  de  mar- 
chés que  les  sous-intendants  militaires  sont  autorisés  à  passer  de  gré 
à  grë. 

Voir  une  circulaire  ministérielle  lithographiée,  du  1  i  octobre  1853. 
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penses  afférentes  à  cette  période,  exception  faite  de  leurs 
indemnités  de  gestion  et  de  fabrication,  dont  l'ordon- 
nancement est  attribué  aux  intendants  divisionnaires, 
sous  toute  réserve  d'approbation  définitive  par  le  Mi- 
nistre, en  ce  qui  concerne  les  établissements  des  chefs- 
lieux  de  division. 


SECTION  m. 
DisrosrrioKS  spédàles  concernant  les  approvisionnements 

DE  siège  (1). 

Indépendamment  des  approvisionnements  de  pré- 
caution que  comporte  le  service  courant,  il  est  formé  en 
temps  de  guerre  ou  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, des  approvisionnements  désignés  sous  le  nom 
à' approvisionnements  de  siège  ^  qui  comprennent  toutes 
les  denrées  nécessaires,  tant  pour  la  subsistance  des 
hommes,  des  chevaux  et  des  bestiaux,  que  pour  les 
besoins  des  services  du  chauffage,  de  Téclairage  et  des 
hôpitaux. 


(1)  Voir  le  chapitre  t  du  titre  V  du  règlement  du  !•'  septembre  1827, 
où  tout  ce  qui  a  trait  à  cet  objet  est  traité  dans  le  plus  grand  détail  et 
avec  le  soin  que  mérite  son  importance. 

Les  innovations  introduites  dans  les  autres  parties  du  service  des  sub- 
sistances pourront  réagir  à  certains  égards  sur  celle-ci^  maïs  sans  afiecter 
profondément  les  règles  qui  lui  sont  propres. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  approvisionnements  de  siège  avec  les  ap- 
provisionnementSj  quelque  considérables  qu'ils  puissent  être,  que  néces- 
sitent l'état  de  guerre  et  les  besoins  ordinaires  des  armées  actives  (voir, 
pour  ces  derniers,  notre  volume  lll). 
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Ces  approvisionnements  sont  l'objet  de  règles  parti- 
culières. 

Le  Ministre  décide  seul  de  leur  formation.  Toute- 
fois, dans  les  armées  actives,  en  cas  d'urgence,  le  gé- 
néral en  chef  peut  ordonner  à  l'intendant  de  l'armée 
d'en  former. 

Il  y  a,  pour  la  formation  de  Tapprovisionnement  de 
siège  d'une  place,  deux  bases  essentielles  : 

1*"  La  force  de  la  garnison  fixée  pour  le  temps  de  siège  ; 
¥  Le  temps  déterminé  pendant  lequel  la  place  est  présumée 
pouvoir  se  défendre. 

Voici  l'indication  des  denrées  qui  entrent  dans  cette 
sorte  d'approvisionnement,  et  les  propositions  à  obser- 
ver pour  chacune  d'elles  : 

1*  Le  froment,  pour  toute  la  durée  du  siège; 

2<^  Le  riz,  pour  les  distributions  ordinaires,  pour  la  moitié 

de  la  durée,  à  raison  d'une  ration  par  jour,  et  en  rempla- 

eement  dê^  salaisons,  pour  les  deux  tiers  de  la  durée,  à 

raison  de  deux  rations  par  jour  ; 
8*  Les  légumes  secs,  à  raison  d'une  ration  par  jour,  pour  la 

moitié  de  la  durée  ; 
4«  Le  sel ,  à  raison  d'une  ration  par  jour,  pour  toute  la 

durée  ; 
&^  La  viande  fraîche,  à  raison  d*une  ration  par  jour,  pour  le 

tiers  de  la  durée  ; 
6«  Le  bœuf  salé,  à  raison  d'une  demi-ration  par  jour,  pour 

les  deux  neuvièmes  de  la  durée  ; 
7<>  Le  lard,  à  raison  d'une  demi-ration  par  jour,  pour  les 

quatre  neuvièmes  de  la  durée  ; 
8*  Le  foin  : 

Pour  les  efievatix,  à  raison  de  7  kilogrammes  1/2  par  che- 
val  et  par  jour,  pour  toute  la  durée  ; 

Pour  les  bœufs  et  les  vaches,  à  raison  de  10  kilogrammes 
par  jour,  pour  la  moitié  de  la  durée  ; 
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Pour  les  moutonsy  à  raison  de  2  kilogrammes  par  jour, 
pour  la  moitié  de  la  durée  ^ 

9*  La  paille  : 
Pour  les  chevaux,  à  raison  de  5  kilogrammes  par  cheval 

et  par  jour,  pour  toute  la  durée  ; 
Pour  le  couchage  des  hommes,  à  raison  de  2  kilogrammes 
l/'2  par  homme  et  par  mois,  pour  toute  la  durée; 

iO<»  L'avoine,  à  raison  de  3  kilogrammes  3  décagrammes,  ou 
8  litres  1/2,  par  cheval  et  par  jour,  pour  toute  la  durée; 

11<»  Le  vin,  à  raison  d'un  quart  de  litre  par  homme  et  par 
jour,  pour  toute  la  durée; 

12*  L'eau-de-vie,  à  raison  de  1/16'  de  litre  par  homme  et  par 
jour^  pour  toute  la  durée  ; 

13®  Le  vinaigre,  à  raison  de  1/20^  de  litre  par  homme  et  par 
jour,  pour  un  mois  sur  trois  ; 

14^  Le  bois  de  chauffage  : 

A  raison  de  1/150'  de  stère,  ou  de  2  kilogrammes,  par 
homme  et  par  jour,  pour  toute  la  durée; 

Pour  la  cuisson  du  pain,  à  raison  d'un  stère  pour  cinq 
quintaux  métriques  de  farines  blutées,  ou  l'équivalent 
en  grains  et  farines  brutes  ; 

15®  La  chandelle,  à  raison  de  trois  chandelles  de  seize  au 
kilogramme  pour  seize  hommes  par  jour,  pour  toute  la 
durée. 

Le  service  des  hôpitaux  participe  à  ces  approvision- 
nements, augmentés  pour  lui  dans  des  proportions  par- 
ticulières que  le  règlement  détermine. 

Le  biscuit^  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  n'entre  pas 
ordinairement  dans  la  composition  des  approvisionne- 
ments de  siège.  Le  Ministre  de  la  guerre  décide  parti- 
culièrement dans  quelles  places  et  en  quelles  quantités 
il  en  doit  être  formé.  Sa  masse  est  déduite  de  la  quan- 
tité de  grains  ou  de  farine,  à  raison  du  nombre  de  ra- 
tions qu'elle  représente. 
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L*approvisionnement  en  viande  fraîche  ne  doit  se  faire 
qu*au  moment  même  où  la  place  est  sur  le  point  d'être 
assiégée.  C'est  alors  aux  généraux  commandants  et  aux 
fonctionnaires  de  l'intendance  d'aviser  aux  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  sûrs,  pour  obtenir  la  quantité 
de  bestiaux  nécessaires  d'après  la  fixation  arrêtée. 

La  paille  de  couchage  ne  se  distribue  ordinairement 
qu^à  raison  de  1 5  kilogrammes  par  lit  et  par  six  mois  ; 
mais  on  devrait  forcer  l'approvisionnement  pour  le  cas 
où  les  troupes  viendraient  à  être  casematées. 

Il  peut  être  substitué  de  V huile  à  la  chandelle.  La 
quantité  d'huile  doit  être  alors  du  double  en  poids  de 
celle  de  la  chandelle. 

Enfin,  dans  certaines  localités,  le  bois  peut  être  sup- 
pléé par  du  charbon  de  terre  ou  par  des  tourbes  de  ma- 
rais ;  auquel  cas  on  observe  les  proportions  et  rapports 
établis  dans  le  service  du  chaufiage,  pour  ces  sortes  de 
substitutions. 

Toutes  les  denrées  doivent  réunir  à  un  degré  supé- 
rieur les  qualités  exigées  pour  celles  du  service  courant, 
afin  de  pouvoir  se  conserver  pendant  le  temps  déter- 
miné ci-après  pour  chacune  d'elles,  savoir  : 

Le  froment,  dix-huit  mois; 
Les  farines,  un  an; 
Le  biscuit,  un  an  ; 
Le  riz,  deux  ans; 
Les  légumes  secs>  un  an  ; 
Le  sel,  indéfiniment; 
La  viande  salée,  un  an  ; 
Le  vin,  dix-huit  mois; 

II.  7 
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Le  vinaigre,  dix-huit  mois  ; 
Le  foiDy  dix'huit  mois; 
La  paille,  un  an  ; 
L^avoine,  dix-huit  mois  ; 
Le  bois,  indéfinimeut  ; 
La  chasdellei  tin  an  ; 
L'hoile,  un  an  ; 
L'eaa-de-vie,  indéfiniment. 

Dans  chaque  place  où  un  approvisionnement  de  siège 
est  formé,  soit  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  soit  en 
pays  étranger,  la  gestion  manutentionnaire  en  est  con- 
fiée à  un  officier  d'administration  comptable  ayant  le 
titre  de  conservateur,  et  la  surveillance  immédiate ,  en 
ce  qui  concerne  l'admission  des  denrées,  leur  conser- 
vation et  leur  emploi,  attribuée  à  un  comité  spécial,  dit 
comité  de  surveillance  (1),  qui  est  composé  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

^^  Du  commandant  de  la  place,  président; 

2*  De  deux  officiers  de  la  garnison,  les  plus  élevés  en  grade, 
pris,  l'un  dans  l'arme  du  génie,  l'autre,  dans  les  troupes 
des  autres  armes  ; 

S«  Du  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police  des  ma- 
gasins dtt  service  ; 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  Tinstmetion  ministériel^  du  24  thermi- 
dor an  Tii  (2*  partie,  p.  915),  qui  a  institué  cas  comités  et  déterminé 
leurs  attributions.  Du  fait  de  leur  composition  à  aiz  membres  et  du  si- 
lence gardé  par  Tinstruction  sur  ce  point,  on  doit  iniérer  qu'en  cas  de 
partage  égal  des  voix,  le  commandant  de  la  place,  président,  aurait  la 
voix  prépondérante. 

Cette  instruction  se  trouve  dans  Berriat,  volume  ni,p.  447. 

Voir  les  articles  562  à  596  du  règlement  du  1*'  septembre  1827,  qui 
en  reproduisent  les  principales  dispositions. 
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4«  D'on  membre  de  Tadministration  menicipale; 
5^  D'un  officier  de  santé  militaire. 

Aucun  mouvement  de  denrées  ne  peut  avoir  lieu 
sans  l'autorisation  préalable  et  sans  l'intervention  du 
comité  de  surveillance,  dont  tous  les  membres  doivent 
signer  les  procès-verbaux  exigés  pour  la  constatation  de 
ces  mouvements. 

^Les  magasins  des  approvisionnements  de  siège  sont 
entièrement  distincts  et  séparés  de  ceux  des  services 
courants  de  la  place  où  il  sont  établis. 

Les  manœuvres  qu'exige  la  conservation  des  denrées, 
telles  que  pelletage  des  grains  et  des  farines,  rehausse- 
ment et  ouillage  des  liquides,  etc.,  sont  faites,  avec  l'au- 
torisation des  comités  de  surveillance,  par  les  soins  des 
officiers  comptables  des  subsistances,  auxquels  on  al- 
loue, par  espèce  de  denrée,  et  proportionnellement  aux 
frais  de  leur  entretien  et  de  leur  conservation  (1)  : 

i^  Des  déchets  en  natare  ; 
2<^  Des  primes  de  conservation. 

C'est  une  règle  générale  et  absolue,  que  les  approvî- 


(1)  Voir  les  bases  d'allocation  des  déchets  en  nature  et  des  primes  en 
argent,  pour  la  conservation  des  denrées  d'approvisionnements  de  siège, 
aœt  articles  ci-après  du  règlement  du  i'"  septembre  1 827  : 

428,  pour  les  grains  et  farines  représentées  en  grains  ; 

576,  pour  le  biscuit  ; 

i44  et  445,  pour  le  ris,  les  légumes  secs  et  le  sel  ; 

504,  505  et  506,  pour  les  liquides  ; 

546,  547  et  548,  pour  les  fourrages  ; 

576  à  579,  pour  les  salaisons,  les  bois,  l'huile  et  la  chandelle. 

7. 
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sîonnements  de  siège  ne  doivent  être  mis  en  consom- 
mation : 

Dans  l'état  de  paix^ 

Que  lorsque  le  terme  de  la  conservation  des  denrées  est  ar- 
rivé, et  que  le  remplacement  en  a  été  préalablement  ef- 
fectué ; 

Dans  l'état  de  siège  ou  de  guerre^ 

Que  lorsque  les  services  courants  de  la  place  ne  possèdent 
plus  aucun  moyen  de  pourvoir  aux  consommations  jour- 
nalières  de  la  garnison. 

Les  approvisionnements  formés  dans  les  îles  et  forts 
en  mer,  qui  n'ont  pas  alors  l'état  de  siège  seulement 
en  vue,  sont  employés  aussitôt  que  l'interruption  des 
communications  avec  le  continent  suspend  ou  arrête 
les  versements  destinés  à  assurer  le  service  courant. 

Les  denrées  des  approvisionnements  de  siège  qu'il 
y  a  lieu  de  mettre  en  consommation ,  sont  versées  aux 
comptables  des  services  courants,  pour  être  manuten- 
tionnées et  distribuées  par  eux,  suivant  les  règles  qui 
les  régissent  respectivement. 

La  mise  en  consommation  de  certaines  denrées,  telles 
que  le  biscuit,  le  riz  ou  les  légumes  secs  et  les  viandes 
salées,  est  parfois  ordonnée,  môme  dans  l'état  de  paix, 
soit  pour  utiliser  des  approvisionnements  devenus  inu- 
tiles, soit  pour  prévenir  leur  détérioration ,  quand  le 
terme  de  leur  conservation  est  près  d'expirer.  Les 
troupes  qui  participent  à  ces  distributions ,  et  ne  sont 
pas  d'ailleurs  traitées  sur  le  pied  de  guerre,  subissent 
sur  leur  solde  dos  déductions  égales  à  la  valeur  des 
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rations  qu'elles  ont  ainsi  perçues  (1).  Ajoutons  que  l'in- 
tendance militaire  doit  toujours  faire  en  sorte  que  ces 
distributions  alternent  avec  celles  de  vivres  frais. 


SECTION  IV. 

DES  SITUATIONS  DES  MAGASINS  (2). 

L  administration  ,  pour  être  constamment  informée 
de  l'état  de  ses  ressources,  exige,  indépendamment  de 
tous  autres  renseignements  qu'elle  est  en  position  de 
se  procurer,  que  des  états  de  situation  des  magasins  lui 
soient  régulièrement  fournis. 

Les  officiers  d'administration  chargés  d'une  gestion 
manutentionnaire  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  à 
la  ration  sont,  en  conséquence ,  tenus  d'établir,  par 
service^  le  soir  du  dernier  jour  de  chaque  mois,  l'état 
de  situation  de  leurs  magasins. 

Ces  états  ne  sont  pas  considérés  comme  pièces  de 
comptabilité,  quoique  relevés  avec  exactitude  et  fidé- 
lité sur  les  écritures  dont  la  tenue  est  prescrite,  sous 
le  contrôle  des  sous-intendants  militaires  chargés  de  la 
police  des  établissements. 


(1)  Voir  l'article  596  du  règlement  précité  de  1827,  pour  le  taox  de 
ces  déductions  ou  retenues. 

(â)  Pour  de  fort  bonnes  raisons,  les  mercuriaki  ont  cessé  de  jouer 
dans  le  service  des  subsistances  le  rôle  important  qui  leur  avait  été  long- 
temps attribué.  Mais,  grâce  au  nouveau  système  d'achats,  elles  pouvaient 
être  utilement  conservées  à  titre  de  renseignement,  et  leur  suppression 
absolue,  récemment  prononcée,  nous  parait,  sous  ce  dernier  rapport,  re- 
grettable. 
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Ils  doivent  présenter  distinctement  pour  chaque  es- 
pèce de  denrées  : 

1^  Les  quantités  restantes^  d'après  la  situation  précédente; 
2<>  Les  entrées  et  les  sorties  effectuées  pendant  la  période  de 

temps  qui  s'est  écoulée  depuis; 
if  Les  restants  ; 
4<^  Le  nombre  de  jours  pour  lesquels  le  service  est  assuré, 

eu  égard  à  l'effectif  des  hommes  ou  des  chevaux  ; 
b^  Divers  renseignements  accessoires,  ceux,  entre  autres, 

qui  sont  relatifs  aux  opérations  en  cours  d'exécution. 

Les  états  de  situation  sont  dressés  en  trois  expédi- 
tions destinées,  Tune  fi^u  Ministre,  1  autre  à  l'inten- 
dant divisionnaire,  et  la  troisième  au  sous-intendant, 
qui  la  conserve  par-devers  lui,  et  transmet  les  deux 
centres  directement  à  leur  destination ,  après  les  avoir 
visées  et  vérifiées. 

Tout  officier  général,  inspecteur  général  en  tournée , 
et  tout  commandant  de  place  qui  en  font  la  demande , 
reçoivent  une  expédition  de  ces  mêmes  états,  par  les 
soins  du  sous-intendant  militaire. 

Indépendamment  des  états  de  situation  mensuels,  le 
Ministre,  les  intendants  et  les  sous-intendants  en  peu- 
vent exiger  accidentellement,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugent  nécessaire. 

Ceux  des  états  de  situation  relatifs  aux  approvision- 
nements (ie  réserve  doivent  être  visés,  non-seulement  par 
le  sous-intendant  militaire  de  la  place,  mais  par  le  pré- 
sident ou  le  délégué  du  comité  de  surveillance. 
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CHAPITRE  VI. 


DE    LA    COMPTABILITÉ. 


IfOTIOlfS  PRitlMINAIB]». 

La  comptabilité  du  service  dea  subsistances  vari* 
dans  le  fond  et  dans  les  formes,  selon  que  ce  service 
est  administré ,  en  tout  ou  en  partie,  d'après  tel  ou  tel 
mode. 

Or,  aujourd'hui,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  deux 
modes  d'administration  très-distincts  sont  mis  simul- 
tanément en  jeu,  savoir  : 

Celui  de  l'entreprise; 
Celui  de  ta  vomi  éeonomiqué. 

Cette  cçtmbinaison  est  tellement  approprié^  à  la  na- 
ture des  choses,  que  Ton  peut  à  bon  droit  la  regarder 
comme  constituant  un  état  normal  satisfaisant. 

De  la  différence  radicale  qui  existe  entre  les  deux 
modes  pratiqués,  il  résulte  : 

l""  Que  les  parties  du  service  exécutées  par  la  voie  de  Ten- 
treprise  ne  donnent  lieu  qu'à  une  comptabilité  en  de- 
niers; 
S**  Que  celles  exécutées  par  la  voie  économique,  directe  ou 
manutentionnaire,  peu  importe  le  mot,  donnent  lieu  à 
deux  comptabilité  distinctes  : 
L'une  en  deniers; 
L'autre  en  matières. 


104   LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  Là  comptabilité  EN  DEinERS  (i). 

§  1".  —  De  la  comptabilité  en  deniers  dans  le  mode 

de  l'entreprise. 

Cette  comptabilité,  ainsi  que  le  prouvent  les  justifi- 
cations exigées,  est  la  même  pour  toutes  les  entre- 
prises, qu'elles  aient  pour  objet,  soit  des  livraisons  de 
denrées  non  manutentionnées,  soit  des  fournitures  à  la 
ration,  soit  les  moutures  et  le  blutage  des  grains,  etc. 

Elle  consiste,  en  effet,  pour  les  unes  et  les  autres,  en 
de  simples  comptes  de  dépense^  c'est-à-dire  en  des  fac- 
tures que  chaque  entrepreneur  est  tenu  d'établir  et  de 
produire ,  accompagnées  des  pièces  justificatives  du 
service  fait,  telles  que  les  exigent  les  instructions  mi- 
nistérielles et  le  cahier  des  charges  qui  régissent  son 
entreprise. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  justifications,  nous 
citerons  comme  les  plus  essentielles  (2)  : 

Pour  les  entrepreneurs  de  fournitures  de  denrées  non  manu- 
tentionnées^ en  vertu  de  marchés  de  livraison^  les  récé- 


(i)  Voir  au  Journal  militaire,  livraison  supplémentaire  du  2*  sera. 
1855,  rinstniction  ministérielle  du  22  juin  4852,  qui  réglemente  cette 
comptabilité. 

(2)  Nous  nous  retrouvons  ici  tout  naturellement  dans  le  désaccord  si- 
{nialé  plus  haut  (section  ii  du  chapitre  précédent),  qui  naît  de  notre  re- 
Tus  de  considérer  les  marchés  de  livraison  comme  appartenant  à  la  ges- 
lion  économique f  et  de  notre  persistance  à  croire  qu'ils  appartiennent 
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pissés  à  talon  des  comptables  qui  ont  pris  charge  des 
denrées  livrées  ; 

Pour  les  entrepreneurs  de  fournitures  à  la  ration,  les  bor- 
dereaux de  totalisation  des  bons  de  distribution  ; 

Pour  les  entrepreneurs  de  moutures,  les  déclarations  des 
officiers  comptables  portant  que  les  conditions  souscrites 
ont  été  remplies. 

* 

Dans  chaque  division,  Tintendant  militaire  réunit,  de 
trimestre  en  trimestre,  les  factures  produites  par  les 
titulaires  des  marchés,  les  classe,  fait  établir  par  es- 
pèce de  denrées,  des  rapports  de  liquidation,  et  défère 
le  tout  au  Ministre,  auquel  sont  réservés  et  la  maînle— 
vée  des  cautionnements,  et  l'ordonnancement  de  la 
portion  de  ia  créance  qui  a  pu  être  retenue  à  titre  de 
garantie,  pour  tenir  lieu  de  cautionnement  matériel. 

§  II.  —  De  la  comptabilité  en  deniers  dam  le  mode 

de  la  mie  économique. 

Il  y  a,  dans  ce  système,  écritures  et  comptes. 
Tout  officier  comptable  chargé  de  gestion  tient  un 
registre  des  recettes  et  des  dépenses. 
Ce  registre  est  tenu  par  exercice. 
Le  comptable  y  inscrit  par  ordre  de  date,  et  à  chacun 


au  mode  de  V entreprise,  de  même  que  les  marchés  de  fournitures  à  la 
ration. 

L'instruction  ministérielle  précitée  ne  nous  donne-t-elle  pas  elle-même 
raison  :  d'une  part,  en  prescrivant  des  règles  identiques  pour  tontes  les 
espèces  de  fournitures  faites  en  vertu  de  marchés  quelconques  ;  de  l'autre, 
en  fondant  un  système  de  justifications  toutes  différentes  pour  les  frais 
d'exploitation  manutentionnaire  ? 
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des  63i:eFcio68  qu'elles  coBcerneat,  les  opér«^tions  de 
caisse  réellement  consommées. 

Il  porte,  jour  par  jour  : 

Au  4^bitt,  toa^es  l6$  sommes  reçues  à  titre  d'avaiices  ou  de 
solde  da  service  fait  ; 

A  a  crédit,  toutes  les  dépenses  ou  frais  d'exploitation  de  sa 
gestion. 

Le  1*'  de  chaque  mois,  il  présente  son  journal,  cer- 
tifié et  signé  par  lui,  au  sous-intendant  militaire  chargé 
de  la  police  de  rétablissement. 

Ce  fonctioqnaire  se  fait  représenter  eq  môme  temps 
les  pièces  justificatives,  qu'il  paraphe,  ainsi  jque  les  va- 
leurs composant  le  solde  en  caisse,  et,  après  vérification, 
arrête  et  signe  le  registre. 

Pour  chaque  trimestre  expiré,  le  comptable  établit 
en  double  expédition  un  compte  présentant  l'ensemble 
des  frais  d'exploitation  afférents  à  ce  trimestre,  tels  qu'ils 
figurent  sur  son  journal,  et  le  remet  au  sous-intendant 
appuyé  des  pièces  justificatives,  au  nombre  desquelles 
doivent  se  trouver  : 

1*»  Les  ordres  et  autorisations  de  l'intendance  qui  ont  réglé 
remploi  du  personnel,  tant  permanent  qu'auxiliaire; 

2'  Les  feuilles  mensuelles  de  journées  émargées  par  les  par- 
ties prenantes  ; 

3°  Les  quittances  des  vendeurs  et  autres,  déjà  vues  et  accep- 
tées de  mois  en  mois. 

Vérifiés  et  arrêtés  par  le  sous-intendant  militaire  et 
en  second  lieu  par  l'intendant  divisionnaire,  ces  comptes 
deviennent  l'objet  de  rapports  qui  mettent  le  Ministre  à 
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même  d'apprécier  le  mérite  de  la  gestion  des  comptables, 
et  de  statuer  définitivement  sur  le  montant  des  indem* 
nités  de  gestion  et  de  fabrication  à  leur  allouer. 


(•m—»" 


SECTION  II. 

DE  LÀ  COMPTABILITÉ  BN  MATIÈRES  (1). 

Conformément  au  principe  général  consacré  pour  Ift 
comptabilité  en  matières  du  département  de  la  guerref 
le  matériel  du  service  des  subsistances  est  réparti  en 
deux  catégories  qui  comprennent,  savoir  ; 

La  première,  les  denrées  et  les  matières  susceptibles 
de  distribution,  de  transformation  ou  de  consomma- 
tion, et  la  sacherie; 

La  deuxième,  les  instruments,  ustensiles  et  autres 
objets  mobiliers  (les  sacs  exceptés),  qui  servent  à  Tex- 
ploitation  du  service. 


(1)  Pour  bien  comprendre  le  mécanisme  de  cette  comptabilité  très- 
compliquée,  malgré  les  soins  que  ^administration  de  la  guerre  met  à  en 
simplifier  les  rouages,  il  est  indispensable  d'étudier^  dans  leur  texte  même, 
les  actes  qui  la  régissent,  et  plus  partiieulièrement  les  suivants  : 

Le  règlement  du  25  janvier  1845,  Joumai  militaire,  i'*  sem.,p.  17; 
L'ioslruotHiiQ  4tt  9  septeinb|«  iSëè,  livraison  supplémentabe  de  1855, 

%'  sem.,  p.  43; 
La  circulaire  du  9  décembre  1852,  ^^  sem.  1853,  p.  389  ; 

—        du  6  juin  1853,  2«  sem.,  p.  396  ; 
L'instruction  sur  la  comptabilité  du  mcitériel  de  la  deuxième  catégo- 
rie, du  31   décembre  1855,  livraison  supplémentaire  de  1855, 
2*  sem.,  p.  205; 
Las  circulaires  4^9  25  nov^^ibre  1S58,2*  sem.,  p.  491  ; 

et  8  décembre  1859, 2«  sf)^.,  p.  317. 
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Des  nomenclatures  spéciales  déterminent  la  compo- 
sition de  Tune  et  de  l'autre  catégorie. 

La  nomenclature  de  la  première  catégorie  (1)  classe 
par  ordre  numérique  les  denrées  et  matières  qui  la  com- 
posent, et  détermine  l'unité  applicable  à  chacune  d'elles, 
ainsi  que  le  nombre  de  décimales  que  chaque  unité 
comporte. 

Des  prix  de  convention,  réglés  par  le  Ministre,  sont 
appliqués  à  chacune  des  denrées  ou  matières  comprises 
dans  la  première  catégorie,  et  servent  à  l'évaluation  du 
matériel  dans  les  inventaires.  Le  comptable  néanmoins 
n'en  doit  compte  qu'en  nombre. 

L'évaluation  du  matériel  de  la  deuxième  catégorie 
est  établie,  dans  ces  inventaires,  au  moyen  d'une  éva- 
luation à  dire  d'experts  désignés  dans  la  forme  régle- 
mentaire. 

Tout  comptable  chargé  de  gestion  tient,  dans  Tinté- 
rôt  spécial  de  la  comptabilité  en  matières,  les  écri- 
tures suivantes  : 

1*  Une  main-courante  destinée  à  l'enregistrement  des  mou- 
vements d'entrée  et  de  sortie ,  qui  ont  pour  effet  d'ac  - 
croître  ou  de  diminuer  Tactif  du  matériel  ; 

2<>  Un  journal  et  un  grand-livre  ; 

3<»  Un  registre  d'inventaire } 

k"*  Des  livres  auxiliaires  servant  à  l'inscription  des  opéra- 
tions qui  ne  doivent  pas  être  passées  à  la  main-courante, 
ou  qui  n'y  sont  reportées  que  périodiquement. 


(I)  Voir  la  nomenclature  A  annexée  à  l'instruction  ministérielle  préci- 
tée du  9  septembre  1852. 
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De  trimestre  en  trimestre,  les  officiers  comptables 
établissent,  d'après  leurs  écritures,  un  relevé  récapitula- 
tif àe^  entrées  et  sorties  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  tri- 
mestre expiré,  et  joignent  à  lappui  les  pièces  justifica- 
tives de  tous  les  mouvements  qui  y  sont  accusés,  telles 
que  ordres  ou  autorisations  deTintendance,  récépissés, 
lettres  de  voiture,  factures,  procès-verbaux,  etc. 

Les  relevés  récapitulatifs  sont  totalisés  seulement 
par  titre  général  d'entrées  et  de  sorties.  On  y  fait  res- 
sortir, deux  fois  par  an  seulement,  les  restants  en  ma- 
gasin. 

Dûment  vérifiés  par  le  sous-intendant  militaire,  ils 
sont  adressés  à  l'intendant  divisionnaire,  pour  être  trans- 
mis au  Ministre  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
deuxième  mois  qui  suit  le  trimestre  expiré. 

Vient  ensuite  le  compte  annuel  de  gestion  dont  l'éta- 
blissement est  prescrit  à  chaque  comptable. 

Ce  compte  rappelle,  trimestre  par  trimestre,  et  par 
nature  de  denrées  ou  matières,  les  totaux  de  chacun 
des  titres  généraux  d'entrées  et  de  sorties  des  relevés 
récapitulatifs. 

Tous  les  comptes  de  gestion  en  matières,  centralisés 
par  division,  sont,  après  vérification  aux  deux  premiers 
degrés  de  contrôle  administratif,  adressés  au  Ministre 
parles  intendants  divisionnaires,  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  deuxième  mois  de  l'année  qui  suit  celle 
à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Les  comptables  qui  négligeraient  ou  retarderaient 
rétablissement  de  leur  comptabilité  seraient  passibles 
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des  peines  disciplinaires,  voirë  même,  selon  les  cas, 
d'Une  retenue  sur  leurs  primes  de  gestion  et  de  fabricà- 
tiot. 


TITRE  IV. 

va  SERYICE  DU  CHAUFFAGE  ET  DE  L'ËGLAIRAGE  (1). 


NOTtOfVS  PRÉLIMINAIRES. 


Le  service  du  chauffage  et  de  Téclaîrage  est  chargé 
de  pourvoir  à  la  fourniture  des  prestations  allouées  : 

1«  Aux  corps  de  troape  de  tontes  armes^  poar  la  cuisson  des 
aliments  de  la  troupe  et  pour  le  chauffage  dès  chafnbres 
occupées  par  elle  ; 


(1)  Voir  an  Journal  miiHavrè  : 
L'ordonnance  royale  du  V  septembre  4827,  sur  le  service  des  iub- 

sistances  ; 
L'ordonnance  royale  du  25  dteembre  4937»  sur  le  serties  dé  la 

solde^  où  se  trouvent  déterminés  les  droits  aux  prestations  de 

chauffage  et  à' éclairage ,  dont  la  place  devait  être  évidemment 

lilleurti; 
Le  règlement  du  V^  frucddor  an  viii,  2*  partie,  p.  763  ; 
Uinstruction  ministérielle  du  30  juin  1840, 2*  sem.,  p.  17  ; 

—  du  2  octobre  4842, 2«  sem.,  p.  474  ; 

—  du  22  juin  4852,  sur  la  comptabilité  en 
deniers  du  service  du  chauffage,  livraison  supplémentaire  du 
f«  8MD.4855,  p.  4. 

Le  cahier  des  charges  du  4  septembre  4852, 2*  sem.  1853,  p.  554  ; 
L'instruction  ministérielle  du  9  septembre  4852,  sur  la  comptabilité 
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2*  Aut  corps  de  garde,  pour  leur  cbàulFage  et  leui*  éclai- 

ragei 
3®  Aux  citadelles,  forts,  camps,  prisons  et  autres  bâtiments 

militaires,  pour  Téclairage  de  leurs  corps  de  garde,  quel 

qu'en  soit  le  nombre. 

Subsîdiairement,  par  Teffet  d'une  mesure  qui  se  pro- 
duit pour  la  première  fois,  ce  service  fournit  aux  ma- 
nutentions et  autres  magasins  militaires  gérés  par  éco- 
nomie, les  combustibles  et  l'éclairage  nécessaires  à  leur 
exploitation  intérieure. 

Exécuté  depuis  longues  années  parla  voie  de  l'entre- 
prise générale  ou  partielle,  le  service  du  chauffage  et  de 
l'éclairage  continue  de  l'ôtfe,  en  vertu  d'un  marché 
récemment  passé  par  le  Ministre  de  la  guerre,  pour  toute 
la  France,  l'Algérie  comprise* 


en  matières  du  même  service,  livraison  supplémentaire  du  2*  sem. 
48S5,  p.  43  ; 
L'instruction  ministérielle  du  3i  décembre  1855,  sur  la  comptabilité 
du  matériel  de  la  deuxième  catégorie  dudit  service,  livraison  sup- 
plémentaire du  i*  sem.,  p.  205; 
Les  circulaires  publiées  Journal  militaire,  de  1854  à  1860,  et  qui 
contiennent  des  explications  et  solutions  diverses  relatives  au  ser- 
vice du  chaufiiage. 
On  ne  peut  trop  regretter  de  voir  se  prolonger  l'absence  d'un  règle- 
ment spécial  et  complet  sur  le  service  du  chauffage  et  de  l'éclairage,  ré- 
glerait qui  commanderait  les  cahiers  des  charges»  au  lien  d'être  suppléé 
par  eux,  et  dont  le  défaut  livre  cette  partie  de  notre  législation  k  d'éter- 
nelles et  fâcheuses  fluctuations,  à  la  nécessité  d'emprunter  à  des  règle- 
ments qui  leur  sont  étrangers,  les  dispositions  les  plus  essentielles. 

Il  y  a  une  tendance  marquée  à  amalgamer  le  service  du  chauffage  avec 
celui  des  subsistances;  nous  ne  la  croyons  pas  heureuse.  Chacun  de  ces 
services  a  une  mmidra  d'être  essoitielimnent  différente,  et,  en  les  rap^ 
prochant,  on  tombe  dans  la  confusion.  Témoin  le  cahier  des  ciiarges  ci- 
dessus  cité,  du  4  septembre  1852. 


112    LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

Le  marché  actuel,  conclu  pour  cinq  années,  a  pris 
cours  au  T'  mai  1858  et  doit  expirer  le  30  avril  1863. 

L'entrepreneur  est  soumis  à  toutes  les  obligations  du 
règlement  du  1"  septembre  1827,  sur  le  service  des  sub- 
sistances^et  aux  dispositions  de  l'instruction  ministé- 
rielle du  30  juin  1840,  en  grande  partie  applicables  au 
service  entrepris. 

Le  Ministre  reste  libre,  pendant  toute  la  durée  du 
marché,  sans  que  l'entrepreneur  puisse,  en  raison  de  ces 
faits,  élever  aucune  réclamation  ni  prétendre  à  aucune 
indemnité  : 

10  De  modifier  la  composition  des  rations  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui  tarifée,  et  de  changer  ou  de  modifier  les  appa- 
reils de  chauffage  actuellement  en  usage  ; 

^^  D'ordonner  des  allocations  supplémentaires  à  ces  ra- 
tions ; 

Z^  De  substituer,  partout  où  il  le  juge  convenable,  soit  une 
espèce  de  combustible  à  l'autre  (bois  et  charbon)^  soit 
l'huile  à  la  chandelle  et  le  gaz  à  chacun  de  ces  deux  modes 
d'éclairage^  moyennant  un  prix  arrêté  préalablement,  de 
gré  à  gré,  avec  l'entrepreneur,  et  après  épuisement  de 
l'ancien  approvisionnement. 

L'entrepreneur  jouît  gratuitement  des  locaux  ap- 
partenant à  l'État  :  tous  autres  pris  à  loyer  sont  à  sa 
charge. 

Tous  les  bâtiments  et  locaux  servant  à  l'exploitation 
du  service  sont  assurés  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur, qui  en  doit  justifier. 

Lorsque  les  magasins  ou  chantiers  de  distribution 
sont  à  plus  de  deux  kilomètres  des  points  de  consom- 
mation ,  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  transporter 
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à  ses  frais  les  fournitures  aux  portes  des  quartiers , 
camps,  baraques  ou  cantonnements.  (Il  y  a  exception 
pour  Paris  et  sa  banlieue,  où  ce  transport  est  toujours 
obligé.) 

L'entrepreneur  est  tenu  de  former  et  entretenir  un 
approvisionnement  de  cent  jours  pour  toute  espèce  de 
fourniture,  dans  chacune  des  places  où  il  y  a  une  gar- 
nison permanente  {voir  l'état  n"*  2  annexé  au  cahier  des 
charges). 

La  même  obligation  lui  est  imposée  dans  les  places 
et  cantonnements  éloignés  de  plus  de  quatre  kilomètres 
des  magasins  de  distribution.  Ce  sont  les  intendants 
militaires,  qui  déterminent  l'importance  de  ces  appro-* 
visionnements. 

Ces  divers  approvisionnements,  dont  la  durée  est 
calculée  sur  la  base  des  consommations  de  chaque  sai- 
son, et  en  tenant  compte  de  l'effectif  et*  de  leurs  posi- 
tions diverses,  sont  destinés  à  prévenir  toute  interrup- 
tion dans  l'exécution  du  service.  Ils  constituent,  en 
outre,  un  approvisionnement  de  réserve  affecté,  à  titre 
de  nantissement,  à  la  garantie  des  intérêts  de  l'État  à 
cet  égard,  et  comme  de  droit  privilégié. 

Aussi  l'entrepreneur  a-t-il  pour  obligation  étroite  de 
reconstituer  cet  approvisionnement  dans  le  délai  de 
trente  jours ,  si,  par  une  cause  quelconque,  tout  ou 
partie  venait  à  être  détruit. 

Tout  détournement  de  cet  approvisionnement  don- 
nerait lieu  à  des  poursuites  judiciaires  contre  l'entre- 
preneur, et  de  plus  aune  retenue  de  10  pour  100  sur 
la  valeur  des  matières  détournées. 

î!.  8 
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Dans  le  cas  d'interruption  du  service ,  Tadministra- 
tîon  y  pourvoit  par  des  marchés  (marchés  par  défaut) 
aux  frais,  risques  et  périls  de  l'entrepreneur. 

L'entrepreneur  emmagasine  ses  approvisionnements 
de  la  manière  qu'il  croit  le  plus  propre  à  la  conserva- 
tion du  combustible,  mais  à  charge  par  lui  de  se  con- 
former aux  prescriptions  suivantes  : 

1*"  Les  entrées  successives  sont  empilées  ou  entassées  de 
manière  à  assurer  constamment  la  mise  en  consomma- 
tion dn  bois  et  du  charbon  existant  le  pins  anciennement 
en  réserve.  Un  signe  extérieur,  dont  le  sons-intendant 
militaire  détermine  l'espèce,  sert  à  ces  vérifications  sous 
ce  rapport  ^ 

2<»  Les  bûches  qui  dépassent  la  grosseur  voalue  sont  fendaes 
avant  d'être  empilées,  afin  d'éviter  toute  préparation  nou- 
velle pour  les  distributions; 

30  Le  gros  charbon  et  les  menus  débris  sont  séparés  en  tas 
distincts,  pour  être  distribués  de  même. 

L'instruction  du  30  juin  1840  prescrit,  au  sujet  de 
l'emplacement  du  bois ,  des  dispositions  que  nous 
croyons  devoir  rappeler  ici;  elle  veut  que  dans  les 
chantiers  découverts  l'empilement  soit  fait  de  manière 
que  la  libre  circulation  de  l'air  autour  des  piles  puisse 
avoir  lieu,  et  qu'à  cet  effet  les  piles  soient  séparées  par 
un  intervalle  de  deux  mètres,  donnant  à  la  direction 
des  rues  ainsi  formées  celle  qui  amène  ordinairement 
un  vent  sec. 

A  l'égard  du  charbon,  cette  instruction  prescrit  une 
précaution  non  mofns  bien  entendue  :  celle  de  dispo- 
ser ce  combustible  en  tas  pyramidaux ,  afin  que  l'eau 
ou  la  neige  n'atteigne  que  la  surface,  et  que  les  parties 
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mouillées  puissent  être  facilement  écartées  lors  des 
distributions. 

Comme  précédemment,  l'entrepreneur  est  tenu  de 
se  faire  représenter,  auprès  de  chaque  intendant  divi- 
sionnaire, par  un  agent  principal  ou  chef  de  service  , 
et  d'entretenir  dans  chaque  place  de  garnison  un  pré- 
posé, ainsi  que  le  personnel  nécessaire  pour  les  dis- 
tributions. 

Les  sous-traités  sont  formellement  interdits. 

L'entrepreneur  a,  sous  certaines  réserves ,  le  choix 
de  tous  ses  agents.  Ces  réserves  sont  : 

Que  Tapprobation  de  l'intendant  divisionnaire  est  nécessaire 
pour  rendre  les  choix  de  l'entrepreneur  valables  ; 

Que  ce  fonctionnaire  peut  exiger  le  remplacement  des  pré- 
posés qui  ne  servent  pas  à  la  satisfaction  de  l'administra- 
tion; 

Que  tout  préposé  renvoyé  d'après  les  ordres  de  l'administra- 
tion^ ne  pourra  jamais  être  employé,  à  aucun  titre,  dans 
un  autre  magasin,  ni  être  admis  à  concourir  pour  au- 
cune adjudication  de  fournitures  pour  le  département  de 
la  guerre. 

Toutes  les  contestations  pour  l'interprétation  du  mar- 
ché et  pour  l'exécution  du  service  en  général  gont  dé- 
cidées administrativement,  c'est-à-dire  au  premier  de- 
gré par  l'intendant  militaire ,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le 
Ministre,  sauf  recours  au  conseil  d'État* 

Le  cahier  des  charges  qui  sert  de  base  au  marché 
actuellement  en  cours  d'exécution ,  est  accompagné 
d'états  et  de  tarifs  dont  l'étude  est  nécessaire  pour 
bien  connaître  les  obligations  qu'il  impose  à  l'entre- 

8. 
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preneur,  et  les  exigences  dont  le  droit  est  acquis  aux 
parties  prenantes. 
L'état  n*  1  est  divisé  en  deux  parties  distinctes  : 

La  première,  relative  au  $ervice  des  iroupes; 

La  seconde,  relative  au  service  des  manutentions  militaires. 

Chacune  de  ces  parties  détermine,  pour  le  service 
auquel  elle  se  rapporte,  les  conditions  de  çuaiité^  par 
division  et  par  département,  du  bois,  de  la  houille  ou 
du  charbon  de  terre,  en  ayant  égard  à  la  situation  géo- 
graphique de  ces  localités  et  des  produits  qu'elle  leur 
donne  ou  refuse  le  plus  généralement. 

La  seconde  partie,  celle  qui  concerne  spécialement 
les  manutentions  militaires,  entre  dans  beaucoup  plus 
de  détails.  On  y  trouve  en  effet  spécifiés,  non  pas  seu- 
lement par  division,  mais  par  place  : 

10  L'espèce  de  combastible  à  fournir  (bois  ou  bûches,  fagots 
et  houille)  ; 

i,^  Le  temps  de  coupe  [minimum  et  maximum)  ; 

3*  La  dimension  des  bûches  et  fagots,  tant  en  longueur  qu'en 
circonférence  ; 

&•  Le  poids  par  stère  du  bois  en  bûches  et  des  fiigots. 

Sur  les  points  pour  lesquels  ces  indications  man- 
quent, les  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance  sta- 
tuent. 

Dans  l'une  et  l'autre  partie  de  l'état  n*  1 ,  l'Algérie 
est  l'objet  de  stipulations  distinctes,  dont  quelques-unes 
sont  néanmoins  communes  au  deux  services  (troupes 
et  manutentions). 

L'état  n*  2  désigne,  division  par  division ,  l'Algérie 
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comprise,  les  places  de  garnison  oîi  un  approvisionna 
ment  de  réserve  doit  être  constamment  entretenu ,  et 
les  places  annexes  auxquelles  il  doit  subsidiairement 
pourvoir. 

L'état  n*  3  désigne,  également  division  par  division 
et  y  compris  celles  de  T Algérie,  les  places  oîi  il  existe 
des  manutentions  et  autres  magasins  militaires  à  des- 
servir par  Tentreprise. 

Les  états  n""  4,  5,  6,  7  et  8  sont  autant  de  tarifs  qui 
déterminent,  savoir  : 

Le  D"»  ^,  les  prestations  à  fournir  aux  corps  de  troupe  : 
Pour  la  cuisson  des  alimentSy  tant  en  France  qu'en  Algérie^ 
selon  qu'ils  ont  droit  à  la  ration  collective  ou  à  la  ration 
individuelle; 
Pour  le  chauffage  d^hiver,  dit  rations  de  chambre,  selon 
qu'ils  se  trouvent  dans  telle  ou  telle  région  ; 
Le  n*  B,  la  durée  du  chauffage  d'hiver  à  l'intérieur; 
Le  n*  6,  les  allocations  de  chauffage  aux  corps  de  garde,  à 
raison  de  leur  classe,  tant  dans  l'intérieur  qu'en  Algérie; 
Le  n*  7,  les  allocations  d'éclairage  pour  les  corps  de  garde, 

selon  les  saisons,  dans  l'intérieur  et  en  Algérie; 
Le  n®  8,  les  heures  d'éclairage,  pour  l'intérieur  seulement. 

Ne  pouvant  entrer  dans  les  innombrables  et  minu- 
tieux détails  des  états  n"^  1  et  2,  dont  nous  venons  de 
donner  la  substance,  nous  nous  bornons  aux  indications 
les  plus  générales  et  les  plus  importantes. 

Voici  celles  qui  ont  particulièrement  trait  d  la  qualité 
des  combustibles  et  autres  matières  à  fournir  par  Ten- 
treprise  : 

1"^  8BEYICB  DBS  TROUPES  DANS   l'iNTÉRIBUR. 

Bois. 

Dans  les  divisions  de  l'intérieur,  le  chêne,  le  hêtre 
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et  le  charme,  essences  dures^  doivent  dominer  dans  les 
distributions,  partout  oti  ce  produit  abonde  et  permet 
d*écarter  les  essences  tendres  (bouleau ,  peuplier,  châ- 
taignier, aulne,  etc.)  ou  d'en  réduire  les  proportions. 

Les  bûches  en  rondins  ou  fendues  ne  doivent  pas 
avoir  moins  de  20  centimètres  de  tour,  ni  plus  de  50 
centimètres  mesurées  au  milieu. 

Le  temps  de  coupe  varie,  à  raison  des  essences  diffé- 
rentes, dans  le  plus  grand  nombre  des  localités  ;  il  varie 
pour  les  bois  durs  d'un  à  trois,  et  pour  les  bois  tendres  de 
neuf  à  douze  mois. 

Sont  exclus  : 

Les  racines  ; 

Les  souches  ; 

Les  morceaux  passés  ou  envahis  par  la  mousse  ; 

Les  bûches  n'ayant  pas  la  longueur  résultant  des  usages 

locaux; 
Les  débris  de  menuiserie^  de  charpente  et  d'équarrissage. 

Charbon  de  terre. 

La  distribution  a  lieu  ; 

En  gros  charbon  ; 
En  menus  débris. 

Le  gros  charbon  est  celui  dont  les  plus  petits  mor- 
ceaux ne  peuvent  passer  dans  une  claie  à  barreaux  es- 
pacés entre  eux  de  mngt^sept  millimètres  ; 

Les  menus  débris  se  composent  de  la  houille  brisée 
en  petits  morceaux  qui,  ayant  pu  sortir  de  cette  claie, 
ne  peuvent  passer  à  travers  une  seconde  dont  les  bar- 
reaux n'ont  entre  eux  qu'mi  centimètre  d'intervalle. 
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Les  claies,  placées  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur, dans  tout  lieu  de  distribution,  doivent  être 
fixées  sur  des  montants  en  bois  ou  en  fer,  de  manière  à 
présenter  un  angle  d'inclinaison  de  45  degrés, 

2*  8ERVICB  DBS  TROUPES  EN  ALGÉRIE  (1). 

Bais. 

Le  bois  est  d'essence  dure  ou  tendre,  indistincte- 
ment. 

Le  bois  dur  doit  avoir  au  moins  trois  mois  de  coupe, 
et  le  bois  tendre  plus  de  six  mois. 

Sont  admis  : 

Le  bois  de  cbéne-Iiége,  dépouillé  de  son  écorce; 

Le  pin  d'Alep; 

Le  cèdre  ; 

Les  souches  diverses  des  arbres  et  arbustes  du  pays,  y  oom«* 
pris  les  palmiers  nains,  à  la  condition  d'être  bien  sèches 
et  nettes,  complètement  dégagées  de  pierrailles  et  de 
terre  ;  à  la  condition  aussi  que  celles  des  palmiers  nains 
auront  au  moins  dix  ans  d'extraction. 

Ce  n'est  toutefois  que  dans  la  proportion  d'un  quart 
à  moitié  (maximum)  que  la  distribution  de  ces  souches 
et  racines  est  autorisée. 

Sont  exclus  : 

Le  figuier; 


(1)  Le  cahier  des  charges  de  i852  étant  commun  à  rintériear  et  à 
l'Algérie,  nous  n'avons  pu  noas  dispenser  d'en  rapporter  ici  les  princi- 
pales dispositions  qui  concernent  notre  colonie. 

Voir  volume  UI,  titre  spécial  et  final  relatif  à  l'Algérie,  section  m  du 
chapitre  I". 
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Le  mûrier  ; 

L'olivier,  sauf  les  gros  troncs  ; 
L'oranger  ; 

Les  morceaux  passés,  envahis  de  mousse,  etc.,  comme  il  est 
dit  plus  haut. 

Charbon. 

La  fourniture  de  ce  combustible  peut  être  faite  en 
charbon  de  bois  et  en  charbon  de  terre. 

Le  charbon  de  bois  doit  provenir  de  bois  d'essence 
dure  et  être  sec  et  sonore.  Les  fournitures  sont  faites 
en  gros  morceaux,  à  l'exclusion  du  poussier,  formelle- 
ment interdit. 

Le  charbon  de  terre  à  livrer  aux  troupes  doit  être  de 
qualité  loyale  et  marchande,  reconnu  propre  à  faire  un 
bon  service,  et  fourni  tel  qu'il  aura  été  extrait  des  fos- 
ses, sans  qu'il  puisse  être  admis  toutefois  au  delà  d'un 
cinquième  de  menus  débris. 

S*  SBavICB  DES  MÀlfUTBKTIONS  DANS   L'iNTfiBIBCa. 

Bois. 

Les  bûches  doivent  être  en  gros  quartiers,  droites, 
sans  souches  noueuses. 

Le  bois  flotté  n'est  admis  qu'en  vertu  d'une  stipula- 
tion spéciale. 

Sont  rejetés  des  distributions  : 

Le  bois  échauffé,  mouillé  et  champignonné  ; 

Le  bois  courbé  on  vieux  ; 

Les  débris  ci-dessus  spécifiés  ; 

Les  fagots  contenant  des  ctmeaux  ou  branchages  qui  ne  sont 
pas  dépouillés  de  leur  feuillage,  et  dont  l'intérieur  ren- 
ferme  des  feuilles,  mousses  ou  toute  autre  matière  étran- 
gère aux  essences  admises. 
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Fagots  d'allumage. 

Cette  sorte  de  fagots,  dont  la  fourniture  est  inhérente 
à  celle  du  charbon  de  terre,  doit  être,  selon  les  usages 
locaux,  soit  en  sarment,  soit  en  menu  bois,  mais  tou- 
jours bien  sèche  et  non  passée. 

Le  poids  de  chaque  fagot  ne  peut  être  moindre  de 
500  grammes  (1). 

Chandelle. 

La  chandelle  doit  être  de  suif  pur  et  de  bonne  qua- 
lité, sèche  et  surtout  non  coulante  pendant  la  combus- 
tion, et  moulée,  si  la  chandelle  à  la  baguette  n*est  pas 
reconnue  préférable. 

Le  nombre,  par  rapport  au  poids,  est  de  seize  chan- 
delles au  kilogramme,  avec  une  tolérance  de  deux 
grammes  au  plus,  quand  la  chandelle  est  livrée  isolé- 
ment. 

Huile  et  miches, 

L*huile  à  brûler  doit  être  épurée  et  de  la  bonne 
qualité  de  celle  employée  pour  cet  usage  dans  chaque 
localité. 

Les  mèches  doivent  être  en  coton,  fabriquées  nou- 
vellement et  non  éventées,  pouvant  s'adapter  exacte- 
ment aux  becs  des  appareils  d'éclairage  des  établisse- 


(i)  Dans  le  département  des  Hautes-Alpes  et  dans  la  place  de  Gre- 
noble, le  poids  da  fagot  d'allumage  est  fixé  à  i  kilogramme,  à  cause  de 
la  nature  de  la  houille  qui  s'y  distribue. 
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ments,  et  remplissant,  par  rapport  au  nombre,  les  con- 
ditions de  poids  que Tintendance  militaire  détermine. 

4*  8BRYICE  DBS  MÀNCTBNTIONB  EN  ALGtEIB  (l). 

.  Bois. 

Dans  les  localités  qui  en  comportent  en  tout  ou  en 
partie  la  fourniture ,  le  bois  en  bûches  doit  être  de 
bonne  qualité ,  sec,  d'essence  tendre  ou  dure ,  ayant 
six  mois  de  coupe  pour  la  première,  et  trois  mois  pour 
l'autre  essence. 

Les  fagots  auront  au  moins  trois  mois  de  coupe,  se- 
ront  secs,  dépouillés  de  leurs  feuilles,  et  composés  seu" 
lement  de  myrte  et  de  lentisque. 

Les  bûches  livrées  en  rondins  ou  fendues  n'auront 
pas  moins  de  10  centimètres  de  tour,  ni  plus  de  20  cen- 
timètres mesurées  au  milieu;  leur  longueur  sera  de 
1  mètre  80  centimètres. 

Quand  la  livraison  de  fagots  est  autorisée,  l'entrepre- 
neur doit  fournir  mensuellement,  selon  les  besoins,  du 
bois  tendre  pour  servir  d'allumé. 

Mêmes  exclusions  que  pour  le  service  des  troupes  en 
Algérie. 

Charbon. 

Le  charbon  de  bois  et  le  charbon  de  terre  suppléent, 
dans  certaines  localités,  le  bois  en  bûches  et  les  fagots. 
Il  est  alors  toujours  fourni  en  gros  morceaux. 


(1)  Même  observation  que  ci-dM8US|  page  119. 
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Sont  exclus  comme  petits  morceaux  ceux  qui  peuvent 
passer  dans  une  claie  à  barreaux  espacés  entre  eux  de 
5  centimètres. 

Fagots  d'allumage. 

Comme  ci-dessus  pour  le  service  des  manutentions 
dans  les  divisions  de  l'intérieur,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  le  fagot  d'allumage  doit  peser  1  kilogramme, 
au  lieu  de  500  grammes  fixés  pour  la  France. 

Chandelle  et  mèches. 

Mêmes  conditions  de  fabrication  et  de  qualité  que 
pour  les  manutentions  des  divisions  territoriales  de  l'in- 
térieur. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU    CHAUFFAGE  DES  TROUPES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  DB0IT8  OU  itGLXS  D'àLLOCàTION  DU  CHADFFAGI. 

Il  y  a  pour  les  allocations  de  chauffage  deux  systèmes 
simultanément  appliqués  : 

L'an,  d'après  lequel  les  allocations  sont  réglées  en  rations 

collectives; 
L'autre^  d'après  lequel  les  allocations  sont  réglées  en  ra- 

fions  individuelles. 
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Le  premier  système,  que  nous  n'avons  plus  le  droit 
de  nommer  nouveau,  puisqu'il  compte  déjà  vingt-sept 
années  d'existence,  est  né  de  la  mesure  qui  fut  prise 
en  1826,  de  faire  construire  dans  les  casernes  des  four- 
neaux économiques  propres  à  la  cuisson  des  aliments 
de  la  troupe. 

Le  second  système,  qui  peut  à  bon  droit  conserver  le 
nom  d^ancien,  puisqu'il  remonte  à  un  temps  fort  reculé, 
est  demeuré  applicable,  non-seulement  aux  troupes  lo- 
gées ailleurs  ou  autrement  que  dans  les  casernes  pour- 
vues de  fourneaux  économiques,  mais  encore  à  certains 
cas  déterminés  ci-après. 

Le  tarif  n*"  4  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  en  tout 
conforme  à  celui  de  l'instruction  du  30  juin  1840,  déter- 
mine le  poids  de  chacune  des  espèces  de  rations  que 
comportent  l'un  et  l'autre  système. 

Dans  tous  deux,  les  allocations  sont  soumises  à  des 
conditions  de  durée  habituellement  rigoureuses,  mais 
susceptibles  de  fléchir,  en  des  cas  exceptionnels  dont 
l'appréciation  est  laissée  aux  officiers  généraux,  à  charge 
de  justifier  de  l'urgence  des  anticipations  et  prolonga- 
tions extraordinaires  jorovtWr^m^/  autorisées  par  eux. 
Ces  exceptions,  au  surplus,  ne  se  rencontrent  guère 
que  pour  le  chauffage  des  chambres  en  hiver  et  pour 
celui  des  corps  de  garde. 

§  I*. —  Des  règles  d'allocation  dans  les  système  des  rations 

collectives. 

Les  rations  collectives  sont  de  deux  sortes,  ou  plutôt 
sont  allouées  pour  deux  objets  différents,  savoir  : 
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Celles  dites  rations  de  l'ordinaire,  accordées  pour  la  cuis- 

son  des  aliments  de  la  troape; 
Celles  dites  rations  de  chambre^  accordées  pour  le  chauffage 

de  la  troupe  dans  les  casernes. 

Les  rations  de  Tordinaire  sont  dues  en  toutes  saisons  ; 
celles  de  chambre  ne  sont  dues  que  pour  le  temps  d'hi- 
ver. 

1  •  Cuisson  des  aliments  • 

Le  taux  de  la  ration  de  l'ordinaire  est  plus  ou  moins 
élevé,  selon  que  les  fourneaux  établis  dans  les  casernes 
sont  à  une  ou  à  deux  marmites. 

Les  fourneaux  actuellement  en  service  se  distinguent 
comme  il  suit  : 

Fourneaux  d'ancien  modèle  à  une  marmite; 
Fourneaux  d'ancien  modèle  à  deux  marmites; 
Fourneaux  à  la  Choumara  (1)  à  deux  marmites  accouplées; 
Fourneaux  François  Vaillant  (2). 

Les  marmites  sont  généralement  d'une  contenance 
de  soixante-cinq  à  soixante-quinze  litres;  quelques- 
unes  contiennent  jusqu'à  cent  litres. 

Le  litre,  pris  pour  unité  décontenance  delà  marmite, 
correspond  aux  besoins  d'un  homme.  Ainsi,  chaque 
marmite  est  considérée  et  comptée  comme  suffisante 


(1)  Choumara  est  le  nom  de  rofficier  du  génie  inventeur  de  ces  mai>- 
mites.  Depuis,  les  fourneaux  à  une  seule  marmite  ont  obtenu  la  préfé- 
rence. 

(2)  Voir  le  n«  H7  de  la  circulaire  du  25  novembre  1858,  Journal  mt* 
litaire,  p.  505. 
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pour  un  nombre  d'hommes  égal  à  celui  des  litres  de  li- 
quide qu'elle  peut  contenir,  c'est-à-dire  pour  une  com- 
pagnie d'infanterie. 

11  est  de  principe  que  les  ordinaires  par  compagnie, 
escadron  ou  batterie,  ne  doivent  pas  être  morcelés.  Ce 
principe  doit  toutefois  fléchir,  à  cause  de  l'inégalité  des 
effectifs,  et  dans  l'intérêt  de  l'économie  que  l'adminis- 
tration ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  possibilité  de  reverser  en  tout  ou 
en  partie  l'excédant  en  hommes  d'un  ordinaire,  par 
rapport  à  la  capacité  de  la  marmite  qui  le  sert,  sur  un 
autre  ordinaire  du  même  corps  dont  l'effectif  se  trou- 
verait au-dessous  des  ressources  de  la  sienne,  ce  moyen 
doit  être  soigneusement  employé,  et  il  appartient  par- 
ticulièrement au  sous-intendant  militaire  d'y  veiller. 

Dans  la  première  hypothèse,  aucune  allocation  sup- 
plémentaire n'est  due  ;  dans  la  seconde,  il  y  a  lieu  d'al- 
louer autant  de  rations  individuelles  que  d'hommes  qui 
excèdent  la  contenance  de  la  marmite. 

Le  nombre  des  marmites  à  accorder  aux  troupes  qui 
font  usage  de  fourneaux  économiques  pour  la  cuisson 
de  leurs  aliments,  est  normalement  déterminé  comme 
il  suit  : 

d'infanterie  de  ligne  ; 
de  pontonniers  ; 


S 


.  (par  com-  I  d'ouvriers  d'artillerie; 
(  pagnie    i  hors  rang  du  génie  ; 


I Y  I  d'ouvriers  des  équipages  militaires  ; 

\  de  gendarmes  vétérans  ; 
cpar  compagnie  de  chasseurs  à  pied  ; 
(par  section  d'ouvriers  d'administration; 


n 
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par  escadron  de  cavalerie  ; 

par  batterie  d'artillerie,  sur  le  pied  de  paix  ou  demi- 
pied  de  gaerre,  y  compris  les  hommes  du  cadre  de 
dépôt  ', 

de  mineurs,  de  sapeurs  et  de  sapêurs^on' 
dticteurs  du  génie  (ces  derniers,  lorsqu'ils 
sont  sur  le  pied  de  guerre)  ; 
^  )    f  par  com-  1  d'ouvriers  du  génie  ; 
pagnie    \  du  train  d'artillerie } 

du  train  des  équipages  militaires  ; 
entière  de  canonniers  vétérans; 
de  sous-officiers  et  de  fusiliers  vétérans; 
3  par  batterie  d'artillerie  organisée  sur  le  pied  de  guerre. 

Enfin,  l'intendance  militaire  détermine,  en  raison 
des  efPectifs  et  de  la  capacité  des  marmites,  le  nombre 
des  marmites  à  accorder  : 

Par  section  d'ouvriers  d'administration  et  par  compagnie 
d'ouvriers  des  équipages  militaires ,  lorsque  l'effectif  est 
inférieur  ou  supérieur  à  celui  réglementaire; 

Pour  l'École  de  cavalerie  de  Saumur; 

Par  compagnie  de  discipline; 

Par  détachement  de  cavaliers  de  remonte  ; 

Pour  chaque  dépAt  formé  d'hommes  appartenant  à  différents 
corps  ou  à  plusieurs  compagnies. 

A  l'arrivée  d'une  troupe,  le  nombre  de  fourneaux  ou 
marmites  qui  lui  revient,  d'après  les  règles  ci-dessus 
indiquées,  lui  est  remis  par  le  chef  du  génie,  à  la  dili- 
gence du  sous-intendant  militaire,  qui  en  dresse  pro- 
cès-verbal. Le  major  du  corps,  ou  son  suppléant  s'il 
s'agit  d'un  détachement,  intervient  contradictoirement 
dans  l'opération  et  dans  l'acte  qui  la  constate. 

Le  sous-intendant  militaire  opère  d'une  façon  ana- 
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logue,  toutes  les  fois  que  des  mutations  augmentent  ou 
diminuent  l'effectif  de  la  troupe,  d'une  manière  assez 
sensible  pour  comporter,  soit  la  remise  de  marmites 
supplémentaires,  soit  la  restitution  au  génie  de  celles 
qui  excéderaient  les  besoins. 

En  cas  de  départ,  il  y  a  lieu  à  une  reprise  par  le  gé- 
nie, que  le  sous-intendant  militaire  constate  également, 
et  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  pour  le  casernement 
en  cas  de  dégradation  provenant  du  fait  de  la  troupe. 

La  ration  de  l'ordinaire  ayant  été  fixée  à  un  taux  re- 
connu plus  que  suffisant  pour  faire  la  soupe  deux  fois 
par  jour,  et  pour  chauffer  l'eau  nécessaire  au  lavage 
des  écuelles  ainsi  qu'à  la  préparation  du  blanc,  les 
chefs  de  corps  sont  autorisés  à  prélever  sur  la  distribu- 
tion générale  des  ordinaires  des  caporaux  ou  brigadiers 
et  soldats,  une  certaine  quantité  de  combustible,  pour 
servir  à  la  préparation  des  tisanes  dans  l'infirmerie  ré- 
gimentaire.  Ce  prélèvement  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
monter  à  plus  de  deux  kilogrammes  de  bois  ou  d'un  ki- 
logramme de  charbon  par  ration  pour  les  allocations  af- 
férentes à  une  marmite,  à  plus  de  quatre  kilogrammes 
de  bois  ou  de  deux  kilogrammes  de  charbon  aussi  par 
ration^  pour  les  allocations  attribuées  aux  foyers  à  dou- 
ble marmite. 

La  ration  collective  de  l'ordinaire,  pour  les  troupes 
faisant  usage  de  fourneaux  économiques,  est  fixée  com- 
me il  suit  : 
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BOIS.     CHARBOK. 

kL    dé:.       k>l.    dée. 

Par  fourneau,  ancieii  modèle, 
à  une  marmite^  et  par  jour.    25  00     14  00 

Par  fourneau,  ancien  modèle, 
à  deux  marmites,  et  par 
jour 42  00     24  00 

Par  fourneau  à  la  Choumara,  (  p„  ^^^^^ ,,  ,.^„ 

à  deux  marmites,  et   par<  <   ei«tt-dessoiw. 

jour (  45   00      25    00    aa-dMi»  de  t»  UU». 


Il  est  alloué  deux  fagots  d'allumage  par  ration  collec- 
tive de  Tordinaire  distribuée  en  charbon  de  terre. 

2°  Chauffage  des  chambres. 

Le  taux  de  la  ration  de  chambre  varie  en  raison  du 
climat  des  contrées,  et  pour  le  déterminer  convena- 
blement, on  partage  la  France  en  trois  régions  dis- 
tinctes (1)  : 

La  région  chaude  ; 
La  région  tempérée  ; 
La  région  froide* 

La  région  chaude  comprend  les  départements  sui- 
vants : 

L'Ardèche  j 

Les  Bouches-du-Rhône  -, 


(1)  Ces  distinctions  n'existent  pas  pour  l'Algérie.  La  durée  du  chauffage 
d'hiver  est  fixée  pour  elle,  par  des  décisions  spéciales,  suivant  les  points 
d'occupation. 

11.  0 
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Le  Var^ 

Les  Alpes-Maritimes  ; 

L'Hérault  ; 

Le  Gard  ; 

L'Aude  ; 

sealement  pour  les  places  de  Curie,  Pninelli, 
.  p  Y  Vivario,  Vizzavona  et  Boeognano.  U  u'y  a  pas 
La    orse  <      ^^  chauffage  d'hiver  pour  les  autres  places  en 

Corse. 


La  région  tempérée  comprend  les  départements  sui- 
vants : 

Tous  ceux  des  l""*,  l2*,  iâ%  H*  (moins  la  Charenlé-Infé- 

rieure),  18'  et  19«  divisions  (1)  ; 
L'Eure; 
L'Orne  j 
La  Côte-d'Or  j 
Le  Rhône  ; 
La  DrAme  \ 
La  Loire  ; 
SaAne-et-Loire  ; 
Vaucluse^  . 

Les  Pyrénées-Orientales  ; 
L'Àriége  ; 
Maine-et-Loire  ; 
Les  Deux-Sèvres  ; 
La  Mayenne  ; 
La  Haute-Vienne  ; 
La  Creuse. 


(1  )  Bien  que  le  département  de  la  Seine  se  trouve  classé  dans  la  région 
tempérée,  le  chauffage  des  troupes  formant  la  garnison  de  Paris ,  intro 
murof,  est  per^u,  en  raison  du  service  de  cette  plac«,  au  taux  flxé  pour 
la  région  froide ,  mais  sans  inodillcalion  de  la  durée  déterminée  pour 
la  région  tempérée. 
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La  région  froide  comprend  les  départements  sui- 
vants : 

Tous  ceux  des  3*,  4',  5%  6'  et  20*  divisions  \ 

Toas  eeux  de  la  7*  division^  luoiiis  U  Càte^d'Or; 

Tous  ceux  de  la  16'  division^  moins  la  Mayenne  ; 

Le  Calvados  \ 

L'Ain  ; 

L'Isère  \ 

La  Savoie  ; 

La  Haule-Savoie  j 

Les  Hautes- Alpes; 

La  Lozère  \ 

L'Aveyron  \ 

La  Charente-Inférieure  ; 

La  Loire-Inférieure  \ 

La  Vendée  ; 

La  Corrèze  ; 

La  place  de  Mont-Louis  (Pyrénées-Orientales). 

Le  chauffage  d*hiver,  ou  soit  les  rations  de  chambre 
auxquelles  les  troupes  casernées  ont  seules  droit,  est  al- 
loué : 

Dans  la  région  chaude,  p&ndant  trois  mois,  du  1"  décembre 
au  dernier  jour  de  février  inclus  ; 

Dans  la  région  tempérée,  pendant  quatre  mois^  du  16  no- 
vembre au  15  mars  inclus; 

Dans  la  région  froide^  pendant  cinq  mois,  du  l^*^  novembre 
au  31  mars  inclus. 

Quant  aux  troupes  campées  ou  baraquées^  elles  perçoi- 
vent des  rations  individuelles^  ainsi  qu'il  est  indiqué  au 
paragraphe  suivant. 

Les  troupes  logées  chez  F  habitant  n'ont  droit  à  aucune 
fourniture  de  chauffage  d'hiver,  pendant  tout  le  temps 
qu'elles  passent  dans  cette  position* 

9. 
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La  ration  de  chambre  est  ainsi  fixée  : 

BN  BOIS.   Blf  CHÀBBOn. 

Poar  la  région  chaude,  à 20  kil.      12  kil. 

Pour  la  région  tempérée,  à. ...    25  15 

Pour  la  région  froide,  à 30  18 

11  est  alloué  trois  fagots  d'allumage  par  ration  dis- 
tribuée en  charbon  de  terre. 

Dans*chaque  corps,  trois  rations  de  chambre  sont 
allouées  pour  le  petit  état-major,  V infirmerie  %i  les  ate- 
liers. Elles  représentent  neuf  feux  ainsi  répartis  : 

Adjudants  sous-officiers. 3 

Sous-chef  de  musique  et  musiciens 1 

Tamhour-major  et  caporaux-tambours 1 

Ateliers 3 

Infirmerie 1 

9  feux. 

Le  chaufTage  de  chambre  est  aussi  alloué  pour  les 
écoles  régimentaires,  sous  des  conditions  d'ordre  que 
l'instruction  de  1840  détermine,  ainsi  que  le  taux,  qui 
varie  d'une  ration  à  un  tiers  de  ration  et  à  une  demi- 
ration.  En  cas  de  fourniture  en  charbon  de  terre,  il 
n'est  dû  qu'un  fagot  d'allumage  par  ration  ou  fraction 
de  ration,  c'est-à-dire  par  poêle  à  chauffer. 

Le  nombre  des  rations  collectives  de  chambre  est 
déterminé  comme  il  suit  : 

/par  compagnie  d'infanterie  do  ligue  \ 
g  i     Ipar  cadre  de  dépAt  de  chaque  régiment  d'artillerie  ; 
.2  V  1  <  /d'ouvriers  d'artillerie; 

^  I     Ipar  corn- 1  de  gendarmes  vétérans; 

\  pagnie  jd'ouvriers  des  équipages  militaires^  à  l'effectif 
\     réglementaire  ; 
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par  compagnie  hors  rang  de  chaque  régiment  da  génie  ; 
par  section  hors  rang  de  chaque  bataillon  de  chasseurs 

à  pied  ; 
par  peloton  hors  rang  d'artillerie  ; 
par  section  d'ouvriers  d'administration,  à  Teffeclif  régle- 
mentaire ; 
par  escadron  de  cavalerie  ; 
par  batlerie  d'arlillerie,  sur  le  demi-pied  de  guerre; 

de  mineurs^  sapeurs  et  conducteurs  des  régi- 
ments du  génie,  sur  le  pied  de  guerre; 
d'ouvriers  du  génie,  sur  le  pied  de  paix  et  sur 

««^  «^.«   f    1®  pied  de  guerre; 
par  com-y,    .  *^,    ,,    .?,,    .   ' 

pagnie  \^^  ^^^^^  ^  artillerie; 
«s  /     I  jdu  train  des  équipages  militaires; 

o  /      I  f  entière  de  canouniers  vétérans  ; 

S  \     I  I  de  sous-officiers  vétérans  ; 

de  fusiliers  vétérans  ; 
par  petit  état-major,  infirmerie  et  ateliers,  tant  des  dé- 
pôts des  régiments  employés  en  Algérie  ou  hors  de 
France,  que  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied  ; 
l  par  compagnie  de  chasseurs  à  pied  ; 
ll^par  batterie  d'artillerie,  sur  le  pied  de  paix  ; 
(par  compagnie  du  génie,  sur  le  pied  de  paix  ; 

!par  batterie  d'artillerie,  sur  le  pied  de  guerre; 
par  petit  état-major,  infirmerie  et  ateliers  de  corps  dans 
l'intérieur  ; 
1/2  par  peloton  hors  rang  de  cavalerie  ; 
1/3  par  chambre  séparée  occupée  par  les  enfants  de  troupe. 

De  même  que  pour  la  détermination  du  nombre  des 
marmites,  c'^est  Tintendance  militaire  qui,  à  raison  de 
reffectif  et  des  besoins  reconnus,  détermine  le  nombre 
de  rations  collectives  de  chambre  à  allouer  : 

Par  section  d'ouvriers  d'administration,  dont  l'effectif  est 

autre  que  celui  réglementaire; 
Par  compagnie  d'ouvriers  des  équipages  militaires,  dont 

l'effectif  est  supérieur  à  celui  réglementaire  ; 
Pour  l'École  de  cavalerie  de  Saumur  ; 
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-.  .     I   de  vétérans; 

Par  compagnie  j  ^e  disdplin;  j 

Par  dépAt  d'hommes  appartenant  à  divers  corps. 

Une  ration  pour  soixante  hommes  est  la  base  de  ces 
déterminations,  laissées  à  l'appréciation  de  l'intendance 
militaire. 

Les  rations  collectives  de  chambre  ne  sont  allouées 
pour  le  petit  état-major,  Tinfirmerie  et  les  ateliers  d'un 
corps,  qu'autant  que  ce  corps  est  lui-même  traité  sui- 
vant ce  système  ;  dans  le  cas  contraire,  les  rations  indi- 
viduelles pourvoient  à  leurs  besoins  spéciaux  au  moyen 
du  prélèvement  autorisé. 

§  II. — Des  règles  et  allocation  dans  le  système  des  rations 

individuelles. 

Comme  les  rations  collectives,  les  rations  indivi- 
duelles sont  allouées  à  deux  titres  différents,  c'est-à- 
dire  : 

Comme  rations  de  l'ordinaire^  pour  la  cuisson  des  aliments; 
Comme  rations  de  chambre,  pour  le  chauffage  d'hiver. 

Les  rations  individuelles  de  V ordinaire  s'appliquent  : 

Aux  sous-oflSciers  et  aux  parties  prenantes  traitées  comme 
telSy  ûxins  les  corps  qui  font  usage  de  fourneaux  écono» 
iniques  ; 

Aux  troupes  casemées  qui  ne  font  pas  usage  de  fourneaux 
économiques  ; 

Aux  troupes  en  station  logées  chez  ffiabitant  ; 

Aux  troupes  campées  et  baraquées; 

Aux  hommes  de  troupe  appartenant  à  des  corps  ou  détache- 
ments casernes  el faisant  usage  de  fourneaux  économiques , 
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lorsque  ces  hommes  se  trouvent  éventuellement  excéder  dans 
les  ordinaires  l'effectif  correspondant  à  la  contenance  ré- 
glementaire des  marmites. 

11  est  à  observer  que  h  fQrce  des  tables  des  sous- 
officiers  ne  pouvant  être  la  même  dans  chaque  aorps  ou 
portion  de  corps  détachée,  le  produit  des  rations  indi- 
viduelles qui  leur  ^ànt  ?)itril)yées  ^'app^irtieut  pas  sé- 
parément aux  individus  ni  à  leur  compagnie,  escadron 
ou  batterie,  mais  revient  en  commun  au  corps  ou  au 
détachement,  dont  le  chef  règle  la  réparlîtiou,  d'après 
le  nombre  et  la  force  des  tables. 

Les  rations  individuelles  de  chambre  s'appliquent  : 

Aux  troupes  casernées,  lorsqa'^  défayt  de  poêles  elles  doi- 
vent se  chauffer  à  la  cheminée  ; 

Aux  troupes  campées  ou  baraquées. 

A  regard  de  ces  dernières  (celles  campées  ou  bara- 
quées), les  allocation*  du  chauffage  d'hivep  commen- 
cent ua  mois  plus  tôt  et  finissent  un  mpis  plu$  t^rd  que 
pour  les  troupes  c^serpées. 

Leur  durée  est,  en  conséquence  : 

Dans  la  région  chaude,  de  cinq  mois,  du  T'  noveipbre  «a 
31  ni^^ipc]ojS; 

Pans  la  région  tempérée,  de  six  moisj  du  16  octobre  au  15 
avril  inclus  ; 

Dans  la  région  froide,  de  sept  moisy  du  1"  octobre  au  30 
avril  inclusivement. 

Le  taux  des  rations  individuelles  de  chauffage  est  fixé 
comme  il  suit  ; 
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V  Cuisson  des  aliments,  ■oi».  ^^^^ 

kil.dér.     kil.  dèc. 

Ration  des  sous-officiers  et  des  antres  parties 
prenantes  traitées  au  même  titre,  dans  les 
corps  qui  font  usage  de  fourneaux  écono- 
miqueSf  par  homme  et  par  jour 1  60    0  80 

Ration  d'ordinaire  aux  troupes  casernées,  ne 
faisant  pas  usage  de  fourneaux  économiques.    0  80    0  40 

Ration  d'ordinaire  aux  troupes  en  station,  lo- 
gées chez  l'habitant 1  00    0  50 

Ration  d'ordinaire  aux  troupes  campées  ou 
baraquées 1  20    0  60 

2'  Chauffage  dhiver. 

o  ,.      j      ,      ,  (région  chaude. 

Ration  de  chambre  aux  i  7^.      .        .  , 

j.  {région  tempérée 

troupes casernées.,  .J  ^  .     t   .f 
^  \  région  froide.  . 

Ration  de  chauffage  d'hi- 1  région  chaude. 

ver  aux  troupes  cam-<  région  tempérée 

pées  ou  baraquées. . .  (région  froide. . 


0  50 

0  25 

0  70 

0  35 

0  80 

0  40 

1  00 

0  50 

\ 


1  20     0  60 


Les  sous-officiers  et  autres  parties  prenantes  traitées 
comme  tels  appartenant  aux  troupes  casernées  ne  fai- 
sant pas  usage  de  fourneaux  économiques,  à  celles  en 
station  logées  chez  l'habitant  et  à  celles  campées  ou 
baraquées,  ont  droit  à  une  double  ration  par  homme  et 
par  jour. 

Il  est  alloué  un  fagot  d'allumage  par  chaque  vingt 
rations,  quand  les  distributions  sont  faites  en  charbon 
de  terre. 
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SECTION  U. 

DBS  DISTBIBUTIONS  DB  CHAUFPAGB  ADX  TROUPBS. 

Les  distributions  réglées  d'après  toutes  les  indica- 
tions qui  précèdent,  se  font  par  avance  : 

1"  Pour  le  chaaffage  des  troupes  en  station,  tous  les  quatre, 
cinq  ou  dix  jours,  suivant  ce  qui  est  r^lé  par  les  sous- 
intendants  militaires,  qui  déterminent  aussi  les  heures  de 
distribution,  de  concert  avec  l'autorité  militaire; 

2®  Pour  le  chauffage  des  troupes  campées  ou  baraquées  ou 
sur  le  pied  de  guerrej  aux  heures  et  pour  le  nombre  de 
jours  déterminés  par  l'officier  général  commandant,  de 
concert  avec  l'intendance  militaire; 

3<»  Pour  le  chauffage  des  infirmeries  spéciales  et  autres  éta- 
blissements ayant  droit,  ainsi  que  des  militaires  détenus 
correclionnellement  dans  les  prisons  militaires  ou  civiles, 
par  quinzaine  ou  par  mois,  suivant  les  déterminations 
concertées  entre  les  sous-intendants  militaires  et  les  com- 
mandants des  établissements  ou  des  places. 

Les  fournitures  présentées  en  distribution  sont  sou- 
mises à  une  visite  ou  reconnaissance  préalable,  confor- 
mément au  vœu  des  ordonnances  du  2  novembre  1833, 
sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  (articles  87 
infanterie,  et  108  cavalerie). 

Sont  refusées  les  fournitures  qui  ne  satisfont  pas  de 
tout  point  aux  stipulations  du  marché. 

En  cas  de  difficultés,  il  est  procédé  à  une  reconnais- 
sance par  une  commission  de  vérification  qui  est  com- 
posée comme  il  suit  : 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police  administra- 
tive du  service»  président  ; 
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Un  officier  de  troupe,  da  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron ; 

L'officier  d'administration  chef  du  bureau  décentralisation, 
s'il  réside  dans  la  place  on  tout  autre  désig né^  à  son  dé- 
fauty  par  le  sous-intendant; 

Un  officier  do  santé  de  régiment  ou  d'hôpital  ; 

Le  syndic  de  la  bonlapgerie. 

La  commission  se  complète  par  l'adjonction  d'une 
periaonne  que  l'entrepreneur  ou  son  agent  choisît,  sur 
une  liste  d'habitants  nptables  et  i^^ipe^  désignés  par 
Tautorité  municipale. 

Le  sous-intendant  militaire  n'est  pas  tenu  de  suivre 
l'avis  de  la  commission,  si  sa  propre  conviction  s'y 
oppose.  Il  prononce  sans  appel. 

Les  distributions  ont  lieu  sur  des  bons  dont  Tinstruc- 
tion  du  30  juin  1840  fournit  le  modèle,  et  qui  ne  doi- 
vent être  acquittés  qu'après  avoir  été  visés  et  enregis- 
trés par  le  sous-intendant  militaire  de  la  place  (1). 

Les  troupes  en  garnison  ou  cantonnées  dans  un  rayon 
qui  n'excède  pas  quatre  kilomètres,  sont  tenues  d'aller 
prendre  elles-mêmes  leurs  distributions  au  magasin.  Au 
delà  de  cette  distance,  et  pour  les  cantonnements  où  il 
n'a  point  été  formé  d'approvisionnement,  les  combus- 
tibles sont  transportés  par  les  soins  de  l'eijtreprejieur, 
aux  frais  de  l'État,  en  vertu  d'un  ordre  écrit,  délivré  ou 
transmis  par  le  sous-in tendant  militaire. 


(1)  La  complication  dp  ce  modèlç  ne  le  cède  en  rien  à  celles  de  toutes 
les  antres  écritures  relatives  au  service  di^  cbauffa^e.  n  y  a  /vidçmment 
Déeessîté  de  simplifier  là  comme  dtns  tes  antres  services. 
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Les  bons  de  distribution  sont  totalisés  par  trimestre. 
La  totalisation  se  fait  le  premier  jour  de  chaque  tri- 
mestre, pour  le  trimestre  précédent,  au  pied  d'un  bon 
total,  dit  bon  de  totalisation^  qui  est  préalablement  établi 
en  trois  expéditions  et  certifié  par  le  fournisseur,  signé 
ensuite  par  le  conseil  d'administration  du  corps  ou  par 
le  chef  du  détachement,  et  finalement  arrêté  par  le  sous- 
intendant  militaire. 

Lorsqu'une  troupe  part  sans  avoir  totalisé,  la  totali- 
sation est  faite  d'office  par  le  sous-intendant  militaire. 

Si  le  départ  de  la  troupe  a  lieu  avant  qu'elle  ait  pu 
consommer  la  totalité  de  la  dernière  distribution,  les 
quantités  non  consommées  sont  reportées  par  elle  au 
magasin,  et  reprises  par  l'entrepreneur  ou  son  préposé, 
et  la  déduction  en  est  faite  sur  le  bon  de  ladite  distri- 
bution . 

Il  est  remis  à  l'entrepreneur  ou  à  son  préposé  deux 
expéditions  des  bons  de  totalisation,  pour  servir  à  l'é- 
tablissement du  bordereau  trimestriel  récapitulatif  qu'il 
a  l'obligation  de  produire  à  l'appui  de  son  compte  de 
fournitures  divisionnaire.  La  troisième  expédition  de- 
meure entre  les  mains  du  sous-intendant  militaire  avec 
les  bons  partiels,  qu'il  a  dû  revêtir  de  son  cachet  d'an- 
nulation, pour  servir  ultérieurement  de  titre  d'impu- 
tation lors  de  l'établissement  du  décompte  de  libéra- 
tion des  parties  prenantes,  soit  par  lui-même,  soit  par 
celui  de  ses  collègues  chargé  de  la  police  administra- 
tive du  corps,  auquel  il  transmet  alors  lesdites  pièces. 

11  est  ouvert  dans  chaque  magasin  un  registre  de  vi- 
site des  denrées  en  distribution,  coté  et  paraphé  par  le  sous- 
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intendant  militaire  ,  pour  recevoir ,  immédiatement 
après  chaque  distribution^  l'avis  de  l'officier  de  semaine 
de  chaque  corps  ou  détachement,  sur  la  qualité  des 
combustibles  mis  en  distribution. 

Un  extrait  de  ce  registre  est  remis  chaque  mois,  pour 
le  mois  expiré,  au  sous-intendant  militaire ,  qui  doit 
d'ailleurs  se  le  faire  représenter  à  chacune  de  ses  visites 
du  magasin. 

Ce  fonctionnaire  doit  visiter  souvent  les  magasins  et 
chantiers  de  distribution,  veiller  à  ce  que  toutes  les 
stipulations  du  marché,  quant  à  la  qualité  et  au  poids, 
soient  exactement  observées  ,  ainsi  qu'à  l'empilement 
des  bois  et  charbons.  Il  doit  tenir  la  main  à  ce  que , 
pour  les  distributions  qui  se  font  un  jour  de  pluie  ou 
de  neige,  les  couches  supérieures  des  piles  de  bois  et 
des  tas  de  charbon  soient  exclues  des  livraisons. 

En  cas  de  fraude  dans  les  distributions ,  soit  par 
mouillage  de  combustibles,  soit  par  l'introduction  clan- 
destine de  bois  vert  ou  de  bois  pourri  en  quantité  suf- 
fisante pour  démontrer  la  culpabilité,  le  fait  doit  être 
immédiatement  dénoncé  au  oous-intendant  militaire, 
et  constaté  par  lui  pour  recevoir  telle  suite  que  de 
raison. 
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CHAPITRE  II. 

DU   CHAUFFAGE  ET  DE   l'ÉCLâIRAGE  DES  CORPS  DE   GARDE. 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Les  corps  de  garde  sont  rangés  en  quatre  classes. 
Leur  classement  est  déterminé  par  le  nombre  d'hommes 
qui  occupent  les  postes. 

La  1**  classe  comprend  ceux  occupés  par  seize  hommes  et 

au-dessus  ; 
La  2«  classe  comprend  ceux  occupés  par  huit  à  quiuze 

hommes  ; 
La  S^  classe  comprend  ceux  occupés  par  trois  à  sept  hommes; 
La  4«  classe  comprend  ceux  occupés  par  un  ou  deux  hommes 

et  chambre  d'officier. 

Les  corps  de  garde  de  police  des  casernes  et  des  corps, 
à  tout  effectif  au-dessus  de  trois  hommes ,  sont  consi- 
dérés et  traités  comme  ceux  de  la  3*  classe. 

La  chambre  d'officier  est  comptée  comme  corps  de 
garde  de  4*  classe,  toutes  les  fois  qu'elle  est  séparée  de 
celle  de  la  troupe,  et  qu'elle  a  un  poêle  ou  une  chemi- 
née distincte. 

Dans  le  cas  contraire,  l'officier  devant  se  tenir  dans 
le  local  de  la  troupe  ou  se  chauffer  au  môme  poêle 
qu'elle,  le  corps  de  garde  reçoit  les  allocations  attri- 
buées à  la  1"  classe,  lors  même  qu'il  appartiendrait  à 
une  classe  inférieure. 
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Les  fournitures  ne  sont  dues,  au  compte  du  dépar- 
tement de  la  guerre ,  que  pour  les  corps  de  garde  éta- 
blis par  les  autorités  militaires  auxquelles  la  faculté  en 
est  attribuée. 

Dans  l'intérieur,  le  géuéral  commandant  chaque  di- 
vision militaire  arrête,  de  trimestre  en  trimestre,  l'em- 
placement et  la  classe  des  corps  de  garde  à  entretenir 
pendant  le  trimestre  prochain,  à  charge  par  lui  de  se 
renfermer  dans  les  strictes  nécessités  du  service  mili- 
taire. Il  n'y  doit  comprendre  des  postes  pour  les  hos- 
pices civils  et  les  prisons  civiles ,  qu'autant  que  ces 
établissements  reçoivent  habituellement  un  certain 
nombre  de  militaires.  L'exclusion  s'étend  aux  postes 
ayant  une  afPectation  toute  civile ,  tels  que  ceux  de 
quelques  préfectures  établis  à  défaut  de  postes  mili- 
taires qui  soient  assez  rapprochés  pour  fournir  une 
sentinelle. 

Les  instructions  ministérielles  interdisent  formelle- 
ment aussi  la  création  de  corps  de  garde  pour  bureatu:^ 
plantons  et  ordonnances. 

Le  général  de  division  adresse  l'état  trimestriel  ar- 
rêté par  lui  à  l'intendant  divisionnaire,  qui  le  noti6e 
aussitôt,  par  extrait,  aux  sous-intendants  militaires  des 
départements  ou  arrondissements,  avec  ordre  de  faire 
pourvoir. 

De  semblables  notifications  sont  faites  directement 
par  le  général  de  division  aux  généraux  de  brigade 
commandant  les  subdivisions  ^  lesquels  en  transmet- 
tent des  extraits  aux  commandants  de  place  sous  leurs 
ordres. 
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Dans  les  cas  d'urgence ,  et  sous  robligation  d'en 
rendre  immédiatement  compte ,  les  officiers  généraux 
commandant  les  subdivisions,  les  commandants  de 
place ,  voire  même  les  commandants  temporaires  de 
lieux  de  garnison,  peuvent  établir  provisoirement  des 
corps  de  garde,  et  lavis  qu'ils  en  donnent  au  sous<^in- 
tendant  militaire  suffit  à  ce  fonctionnaire  pour  lui  faire 
autoriser  les  fournitures.  Mais  le  sous-^intendani  mili- 
taire doit  en  rendre  immédiatement  compte,  de  son 
côté,  à  l'intendant  militaire,  qui,  dès  que  le  général  de 
division  a  statué,  fait  continuer  ou  cesser  les  distribu- 
tions. Quelle  que  soit  la  décision  prise,  les  fournitures 
faites  jusqu'au  jour  où  elle  est  officiellement  notifiée  , 
sont  validées  et  admises. 

Les  sous^intendauts  militaires  ont  robligation  for- 
melle de  s'assurer,  par  des  inspections,  que  les  postes 
pour  lesquels  il  est  fait  des  distributions  de  chauffage 
et  d'éclairage  existent  réellement  (1). 


(1)  Il  9st  important  pour  les  officiers  généraux  et  pour  les  fonctionnaires 
de  rintandance  militaire,  de  consulter  deux  circulaires  ministérielles  in- 
sérées au  Journal  miliiaire  : 

L'une,  du  6  décembre  1834,  â*"  sem.,  p.  234; 
L'autre,  du  22  avril  1835,  1"  aem.,  p.  145. 

On  y  trouve,  relativement  à  la  création  des  corps  de  garde  et  au  con- 
trôle à  exercer  par  l'intendance  militaire ,  des  dispositions  que  rappelle 
et  maintient  l'instruction  du  30  juin  1840. 

Nous  tirons  de  cette  diffusion  de  la  législation  une  nouvelle  preuve  de 
la  nécessité  d'un  règlement  qui  en  collige  et  harmonise  les  nombreuses 
prescriptions,  en  remontant  jusqu'au  règlement  du  1"  fructidor  an  vui, 
encore  en  vigueur  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  et  notamment  pour 
le  service  en  campagne. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  DROITS  OU  RÈGLES  d'àIXOCàTION  AUX  CORPS  DE  GARDE. 

Le  chauffage  des  corps  de  garde  se  divise  en  saisons 
de  petit  hiver ^  de  moyen  hiver  et  de  /i/^m  hiver. 

Le  taux  des  allocations  varie  en  raison  des  classes, 
et  selon  que  les  localités  sont  rangées  dans  la  région 
chaude^  tempérée  ou  froide  dont  il  a  été  parlé  dans  le 
chapitre  précédent. 

Il  varie  aussi  suivant  que  les  postes  sont  occupés  : 

Ou  pendant  les  vingt-quatre  heures  ; 

Ou  pendant  le  jour,  ou  pendant  la  nuit  seulement. 

Pour  les  troupes  casernées,  le  chauffage  des  corps  de 
garde  commence  un  mois  plus  tôt  et  finit  un  mois  plus 
tard  que  celui  des  chambres.  Pour  celles  campées  ou 
baraquées^  il  commence  et  finit  en  nn^mn  temps  que 
celui  d'hiver. 

D'après  ces  données,  on  compte  pour  les  corps  de 
garde,  en  ce  qui  concerne  le  chauffage  (1)  : 

Moi*. 

1"  Dans    \  /Un  premier  mois  de  petit  hiver  (nov.).  i 

les  départe-  i  [  Une  première  quinzaine  de  moyen  hiver 

ments  où  le  I    aul^'    I     (du  1*'''  au  15  décembre  inclus).  ...»    1/2 
chauffage    l  décembre! Deux  mois  de  plein  hiver  (du  16  déc. 

d'hiver  dans/  (région  \     au  15  fév.  inclus) t 

les        L  chaude).  I Une  dernière  quinzaine  de  moyen  hiver 
casernes    1  f     (du  16  au  dernier  jour  de  fév.). .  .  .  »    1/2 

commence  /  \Un  dernier  mois  de  petit  hiver  (mars)..  1 

5 


(I)  Se  reporter,  pour  le  taux  des  allocations,  au  tarif  n**  6  annexé  au 
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!•  Dans 
les  départe- 
ments où  le 

chauffage 
d'hiver  dans 

les 
.  casernes 

commence 


uu 
16  no- 
vembre 
(région 
tempé- 
rée). 


Un  premier  mois  de  petit  hiver  (du  16 

oct.  au  13  novembre  inclus) 1 

Un  premier  mois  de  moyen  hiver  (du  i  6 

nov.  au  Iodée,  inclus) 1 

Deux  mois  de  pleiu  hiver  (du  16  déc. 

au  lofév.  inclus) 2 

Un  dernier  mois  de  moyen  hiver  (du  16 

fév.  au  Vi  mars  inclus) 1 

Un  dernier  mois  de  petit  hiver  (du  16 

mars  au  15  avril  inclus) i 


MoU. 


^^  /  Un  premier  mois  de  petit  hiver  (oct.). .  1 
l"no-  \  ^'^P^®™*®'"  mois  de  moyen  hiver  (nov.).  1 
vembre  ^'^^^^  "*^^*  de  plein  hiver  (déc,  janv. 

(région  ),/^/^V ^ 

froide).  \       dernier  mois  de  moyen  hiver  (mars).  1 
\Un  dernier  mois  de  petit  hiver  (avril)..  1 


2«  En  Corse  (17«  division 
militaire) ,  les  corps  de 
garde  des  cinq  places 
pour  lesquelles  le  chauf- 
fage d'hiver  est  accordé,] 
sont  chauffés  pendant  le] 
temps  déterminé  pour  lai 
région  chaude,  à  la-' 
quelle  ils  appartiennent; 
le  taux  d'allocation  p(mri 
celte  région  s'applique! 
aussi  aux  corps  de  garde] 
des  autres  places  de  la' 
Corse,  pour  lesquels  on 
compte  qua  tre  mois  d'hi- 
ver, comme  ci-conrre. 


|Une  première  quimjaine  de  petit  hiver 

(du  16  au  30  nov.  inclus) |/2 

'Une  première  quinzaine  de  moyen  hiver 

(du  1"  au  15  déc.  inclus) >    1/2 

Deux  mois  de  plein  hiver  (du  16  déc. 

au  15  fév.  inclus) 2 

>Une  dernière  quinzaine  de  moyen  hiver 

(du  16  au  dernier  jour  de  fév.).  ...»    1/2 
Une  dernière  quinzaine  de  petit  hiver 

(dul*'  au  15  mars  inclus) •    j/2 

4 

— —     -j 


cahier  des  charges  ;  son  excessive  complication  ne  nous  a  pas  permis  de 
le  mentionner  ici.  Il  est  la  reproduction  exacte  de  celui  joint  k  Tinstruc- 
lion  du  30  juin  1840,  dont  le  chapitre  m  (article  1")  doit  Atre  consulté 
pour  l'intelligence  des  détails  qui  précèdent. 

".  10 
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Quant  à  Téclaîrage  des  corps  de  garde,  il  est  le  même 
pour  toutes  les  classes,  et  consiste  pour  chacun  d'eux , 
par  jour  : 

En  trois  chandelles  (de  seize  au  kilogramme)  ou  dix-huU 
décagrammes  d'huile,  du  T' septembre  au  31  mars  inclu- 
sivement (^saison  d'hiver); 

En  deux  chandelles  ou  douze  décagrammes  d*huile^  du  1" 
avril  au  31  août  inclusivement  (saison  d'ité). 

On  alloue,  en  outre,  et  également  par  jour  (les  mois 
de  mai,  juin  et  juillet  exceptés),  une  chandelle  ou  six 
décagrammes  d'huile ,  à  chacun  des  postes  qui  ont 
Tobligation  de  fournir  la  lumière  pour  les  rondes  de 
nuit  dans  les  places  de  guerre  et  grands  établissements 
militaires. 

Dans  la  17'  division  (la  Corse),  il  est  fourni,  au  lieu 
de  chandelles,  dix-huit  décagrammes  d'huile  par  poste, 
pour  la  troupe. 

L^éclairage  est  toujours  dû  pour  l'officier  comman- 
dant un  poste,  soit  qu'il  ait  une  chambre  distincte, 
soit  qu'il  doive  se  tenir  dans  le  local  occupé  par  la 
troupe. 


SECTION  U. 

DBS  DISTRIBUTIONS  AUX  CORPS  DE  GARDE. 

Les  distributions  de  chauffage  et  d'éclairage  aux 
corps  de  garde  se  font^  jour  par  jour ^  sur  des  marrons 
tenant  lieu  de  bofis  (1). 


(1)  Les  marrons  sont  fournis  par  Tentr^prise  des  lits  militaires,  avec 
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On  nomme  marron  une  plaque  en  cuivre  ou  en  fer^ 
blanc^  portant  l'empreinte  de  Tun  des  chiffres  1,  2,  3 
ou  4,  pour  désigner  la  classe  du  corps  de  garde.  Ceux 
des  marrons  destinés  aux  corps  de  garde  d'officier  sont 
marqués  des  lettres  P.  0. 

Chaque  jour,  à  la  garde  montante,  le  secrétaire  de  la 
place,  ou  à  son  défaut  le  secrétaire  de  la  mairie,  délivre 
au  caporal  de  consigne  de  chaque  poste,  un  marron 
au  numéro  de  la  classe  du  corps  de  garde  à  occuper. 
Ce  caporal,  après  la  prise  de  possession  du  poste, 
remet  le  marron  à  deux  dés  hommes  dudit  poste, 
qui,  munis  d'un  panier  et  d'un  brancard,  vont  recevoir 
au  magasin  le  chauffage  et  l'éclairage. 

Le  préposé  auquel  les  marrons  ont  dû  être  laissés, 
les  reporte  ou  les  renvoie,  immédiatement  après  la  dis- 
tribution, au  secrétaire  de  la  place  ou  de  la  mairie,  qui 
lui  en  délivre  un  reçu. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  ces  reçus  sont 
échangés  contre  une  sorte  de  bon  de  totalisation  nom- 
mé état  de  marrons^  certifié  par  le  secrétaire  signataire 
des  reçus  et  vérifié  et  visé  par  le  sous-intendant  mili- 
taire :  pièce  qui  sert,  ainsi  qu'il  est  indiqué  plus  bas 
(chapitres  iv  et  vu  du  présent  titre),  à  la  justification 
des  fournitures  faites  aux  corps  de  garde  de  la  place  pen- 
dant le  trimestre. 


tous  autres  objets  mobiliers  des  corps  de  garde  (article  81  et  82  du  traité 
du  10  juin  1846,  devis  n®  8,  Journal  militaire,  1*^  sem.,  p.  870). 


10. 
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•  ■   » 


CHAPITRE  III. 

DE   L*ÉCLAIRAGE   DES  FORTS,    CITADELLES   ET   AUTRES 

BATIMENTS   MILITAIRES. 

L'éclairage  des  forts,  citadelles  et  autres  bâtiments 
militaires,  n'est  dû  qu'autant  qu'une  décision  spéciale 
du  Ministre  de  la  guerre  l'autorise. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  solliciter  une  pareille  autorisa- 
tion, le  sous-intendant  militaire,  de  concert  avec  le 
commandant  de  la  place  et  le  chef  du  génie,  constate 
par  un  procès-verbal  la  nécessité  de  l'éclairage,  ainsi 
que  la  nature  et  le  nombre  des  becs  de  lumière  à  y  em- 
ployer. ^ 

C'est  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  du  rapport  do 
l'intendant  divisionnaire  chargé  de  le  transmettre,  que 
le  Ministre  prononce. 

La  fourniture  de  l'huile  est  faite  dans  la  quantité  ju- 
gée nécessaire  pour  l'entretien  de  la  lumière  pendant 
le  nombre  d'heures  déterminé,  eu  égard  aux  variations 
des  jours. 

Le  tableau  suivant  indique  cette  durée  (1)  : 


(I)  Ce  tableau,  extrait  de  l'instraction  dn  30  juin  1840,  est  exactement 
conforme  au  tarif  n*  8  du  cahier  des  charges  de  1832. 
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DURÉE  DU  TEMPS 

PENDANT  LEQUEL  L'ÉCLAIBAGB  DOIT  AVOIR  LIEU. 


4  4/2 
5 

5  4/2 
6 

6  4/2 
7 

7  4;« 

8 

8  4/2 
9 

8  4/2 
8 
Du  46  au  34  août  inclus |    7  4/2 

7 

6  4/2 
6 

5  4/2 
5 
4  4/2 


Du  4" au  45  janvier  inclus..  . 
Du  46  au  31  janvier  inclus..  . 
Du  4"  au  45  février  inclus.  .  . 
Du  46  au  dernier  février  inclus. 
Du  4*' au  45  mars  inclus..  .  . 
Du  46  au  34  mars  iuclus..  .  . 
Du  4" au  45  avril  inclas..  .  . 
Du  46  au  30  avril  inclus..  .  . 
Du  4*' au  45  mai  inclus.  .  .  . 
Du  46  mai  au  45  juillet  inclus 
Du  46  au  34  juillet  inclus.  .  . 
Du  4"  au  45  août  inclus.  .  .  . 


FIXATION  DBS  HEURES 


d'allu- 
mage 
le  soir. 


d'extinc- 
tion 
le  malin. 


Du  4*' au  45  septembre  inclus , 

Du  46  au  30  septembre  inclus 

Du  4*' au  45  octobre  inclus 

Du  46  au  34  octobre  inclus 

Du  4" au  45  jiovembre  inclus , 

Du  46  novembre  au  34  décembre  inclus. 


Heum. 

7  4/î 
7 

6  4/2 
6 

5  4/2 
5 

4  4/2 
4 

3  4/2 
3 

3  4/2 
4 

4  4/2 
5 

5  4/2 
6 

6  4/2 
7 

7  4/2 


DUlEl 

de  la 
lumière. 


45 

44 

43 

42 

44 

40 

9 

8 

7 

6 

7 

8 

9 
40 
44 
42 
43 
44 
45 


Nota.  Lorsqu'un  éclairage  ne  doit  avoir  lieu  qu'une  partie  de  la  nuit,  la  durée 
lie  la  lumière  et  les  heures  à^allumam  et  d*exlinelion  sont  déterminées  par  les 
procès -verbaux  qui  ont  constaté  la  nécessité  de  Téclairage,  et  le  fournisseur  en  est 
informé  par  le  sous-intendant  militaire. 

On  compte  communément  sur  une  consommation  de  5  grammes  d*huile  par 
hte  et  par  heure. 


Les  distributions  se  font,  par  jour,  sur  des  ôo/w  éta- 
blis par  les  concierges  ou  portiers-consignes ,  et  sont 
totalisées  par  trimestre,  de  la  même  manière  que  celles 
faites  aux  corps  de  garde,  avec  cette  diflFérence  toutefois 
que  la  pièce  de  régularisation  et  de  justification  se 
nomme  état  déclairage. 


150   LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

A  Paris  et  dans  la  banlieue,  Téclairage  des  casernes  et 
bâtiments  militaires  a  lieu,  soit  par  Thuile,  au  moyen 
d'un  marché  spécial,  soit  par  le  gaz,  aux  mêmes  con- 
ditions, très-avantageuses,  que  celles  qui  sont  assurées 
à  la  ville  de  Paris,  par  le  traité  du  23  juillet  1855,  et 
jusqu'au  31  décembre  1905.  L'éclairage  à  l'huile  com- 
prend la  fourniture  et  l'entretien  des  appareils  ;  l'éclai- 
rage au  gaz  l'entretien  des  appareils  seulement.  Quel- 
ques bâtiments  militaires  sont  également,  sur  d'autres 
points  du  territoire,  éclairés  au  gaz,  et  il  a  été  traité 
pour  cet  objet  avec  les  compagnies  des  localités. 


CHAPITRE  IV, 

DISPOSITIONS   COMMUNES    AUX    CORPS   DE   GARDE 
ET   AUX   FORTS,   CITADELLES,    ETC. 

Les  distributions  de  chauffage  et  d'éclairage  aux 
corps  de  garde,  et  les  fournitures  d'éclairage  aux  forts, 
citadelles  et  autres  bâtiments  militaires,  sont  justifiées, 
quant  aux  droits  des  parties  prenantes,  par  des  revues 
spéciales,  dites  revues  de  corps  de  garde ^  que  les  sous- 
intendants  militaires  ont  ^^//^  qualité  pour  dresser,  sauf 
toutefois  les  commandants  de  place  qui  ont  pu  être 
spécialement  désignés  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour 
exercer  un  intérim. 

Ces  revues  sont  établies  en  trois  expéditions,  par  ré- 
sidence ou  arrondissement  de  sous-intendance  et  par 
trimestre. 
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Elles  doivent  être  appuyées  : 

Pour  les  corps  de  garde,  des  états  de  marrons  totalisés; 
Pour  les  forts,  citadelles  et  aatres  bAtiments  militaires,  des 
états  d'éclairage  également  totalisés. 

Le  sous-intendant  militaire  qui  a  établi  la  revue  en 
conserve  une  expédition  ;  il  adresse  la  seconde  expé- 
dition à  l'intendant  divisionnaire  avec  les  pièces  à 
l'appui,  et  remet  la  troisième  à  l'entrepreneur  ou  à  son 
préposé . 

Dès  que  l'entrepreneur  a  réuni  les  revues  des  di- 
verses places  de  la  division,  il  en  forme  un  bordereau 
général,  à  l'instar  de  celui  prescrit  pour  les  fournitures 
aux  troupes,  pour  être  joint  à  sa  facture  trimestrielle, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  chapitre  Vil. 


CHAPITRE  V. 

DES   FOURNITURES  AUX  MANUTENTIONS   MILITAIRES, 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  (notions  préliminaires) 
en  quoi  consistent  les  livraisons  à  faire  aux  manuten- 
tions militaires ,  et  les  espèces  et  qualités  de  combus- 
tibles qui,  eu  égard  à  la  diversité  des  localités  et  de 
leurs  produits,  doivent  entrer  dans  les  distributions. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  rappeler  ici,  qu'aux  termes  do 
l'article  43  du  cahier  des  charges  :  «Les  livraisons  sont 
«  effectuées  sur  les  demandes  du  comptable,  visées  par 
li  le  sous-intendant  militaire,  » 
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Ce  sont  les  récépissés  de  ces  livraisons,  distincts  par 
nature  de  combustibles,  qui,  d'une  part,  constituent  le 
titre  de  créance  de  Tentrepreneur,  et  de  l'autre,  enga- 
gent la  responsabilité  du  comptable,  lequel  est  tenu 
d'abord  d'en  faire  écriture,  et  ensuite  de  rendre  compte 
de  l'emploi,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  dé- 
penses ou  consommations  qui  se  règlent  de  clerc  à 
maître. 


CHAPITRE  VI. 

DES   FOURNITURES    DE    CHAUFFAGE   ET    d'ÉCLAIRAGE   POUR 

APPROVISIONNEMENTS   DE   SIÈGE. 

« 

Nous  avons  fait  connaître  dans  le  titre  précédent , 
consacré  au  service  des  subsistâmes  (chapitre  vi,  sec- 
tion f%  §  iv),  les  combustibles  qui  entrent  dans  la 
composition  des  approvisionnements  de  siége^  les  pro- 
portions à  observer  pour  chacun  d'eux,  et  la  durée 
présumée  à  laquelle  ils  doivent  satisfaire. 

Nous  ajouterons  que  le  marché  en  cours  d'exécution, 
non  plus  que  le  précédent,  ne  fait  mention  de  ces  four- 
nitures. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  le  cas  échéant,  de  recourir  à 
des  marchés  spéciaux,  par  division  militaire  ou  par 
place,  selon  qu'il  on  serait  ordonné  par  le  Ministre  de 
la  guerre. 

Ouant  à  la  mise  en  consommation,  ou  soit  l\  la  dis- 


TITRE    IV,  — SERVICE    DU   CHAUFFAGE,    ETC.        153 

tribution,  elle  rentrerait  naturellement  dans  les  règles 
ci-dessus  rappelées  et  dans  celles  indiquées  pour  le 
service  ordinaire. 


CHAPITRE  VII. 


DE   LA   COMPTABILITÉ    DU   SERVICE   (1). 


SECTION  PREMIÈRE. 


DES   SITUATIONS. 


Le  1*'  de  chaque  mois,  il  est  fourni  aux  sous-inten- 
dants militaires,  par  les  préposés  de  l'entrepreneur, 
un  état  de  situation  du  service  dans  chacune  des  places 
de  leur  circonscription,  portant  indication  des  entrées, 
des  sorties  ou  distributions,  et  du  restant  en  magasin 
au  dernier  jour  du  mois  précédent. 

Un  état  général  qui  récapitule  toutes  ces  indications 
est,  aux  mêmes  époques,  remis  par  Tentrepreneur  ou 


(I)  Voir  rinstrnction  du  22  juin  1852  sur  la  comptabilité  en  deniers 
du  service  du  chauffage  {Journal  militaire^  livraison  supplémentaire  du 
2«  sem.  1855,  p.  i); 

Celle  du  9  septembre  1852  sur  la  comptabilité,  matières  du  même  ser- 
vice (même  livraison  supplémentaire,  p.  43); 

Celle  du  31  décembre  1855  sur  la  comptabilité  du  matériel  de  la 
deuxième  catégorie  (même  livraison  supplémentaire,  p.  205). 
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son  chef  de  service  à  chaque  intendant  militaire,  pour 
toutes  les  places  de  sa  division. 

Tous  ces  états  sont  dress(?s  et  certifiés  en  double  ex- 
pédition. 

Les  sous-intendants,  après  avoir  vérifié  et  visé  les 
états  particuliers  des  places,  adressent  une  expédition 
de  chacun  à  l'intendant  divisionnaire,  qui,  de  son  côté, 
adresse  au  Ministre  une  expédition  de  Tétat  général , 
après  l'avoir  vérifié,  et  après  y  avoir  consigné  les  plaintes 
dont  le  service  aurait  pu  être  l'objet  (!)• 

Par  ces  situations,  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
sont  mis  en  mesure  de  juger  si  Tentrepreneur  remplit 
ses  engagements,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  approvisionnements  qu'il  est  obligé  d'entretenir  à 
une  hauteur  déterminée,  et  d'exiger,  s'il  y  a  lieu, 
qu'il  les  complète.  Ce  sont  aussi  pour  eux  d'utiles 
moyens  de  contrôle,  lorsqu'ils  ont  à  vérifier  et  à  régler 
les  décomptes,  et  à  ordonnancer  les  factures  dont  il 
est  parlé  ci-après. 


SECTION  II. 

DES     COMPTES. 


Le  service  du  chauffage  et  do  réclairage  étant  géré 
par  la  voie  de  l'entreprise  (entreprise  générale  aujour- 


(1)  Voir  Je  nouveau  modèle  de  l'état  général  annoncé  par  la  circulaire 
ministérielle  du  9  décembre  1851.  2«  sem.  1853,  p.  389, 


TITRE    IV.  —  SERVICE    DU   CHAUFFAGE,    ETC.        155 

d'hui)(l),  sa  comptabilité  ne  consiste,  à  vrai  dire, 
qu'en  des  comptes  de  fournitures  que  Ton  nomme  dans 
le  langage  réglementaire  actuel ,  décomptes  et  factures^ 
savoir  : 

Les  décomptes  en  quantité  et  en  deniers^  qui  servent  à 
ordonnancer  le  paiement  mensuel  des  à-compte  dus,  à 
raison  des  cinq  sixièmes  de  la  valeur  du  service  fait  ^ 

Les  factures,  qui  servent,  trimestre  par  trimestre,  à  solder 
le^ervice  fait  et  définilivement  constaté. 

Il  appartient  à  l'entrepreneur  d'établir,  au  nombre 
d'expéditions  voulu,  de  certifier  et  de  remettre  ces 
comptes,  essentiellement  divisionnaires,  à  l'intendant 
militaire  de  chaque  division. 

Il  lui  appartient  aussi,  et  préalablement,  de  réunir 
toutes  les  justifications  à  produire  à  l'appui  desdits 
comptes,  tels  que  : 

Bons  totaux  de  distribution  aux  troupes  ^ 

Bordereaux  récapitulatifs,  par  place  et  par  division^  des 

mêmes  bons  ; 
Revues,  soit  de  fournitures  de  chauffage  et  d'éclairage  aux 

corps  de  garde,  soit  de  fournitures  d'éclairage  dans  les 

bâtiments  militaires; 


(1)  Nous  émettions  en  1847  l'opinion  que  le  système  de  marchés  divi- 
sionnaires était  préférable  à  celui  d'un  marché  général. 

En  voyant  l'Algérie  et  les  manutentions  des  vivres  comprises  dans  le 
traité  actuel,  et  en  considérant  les  innombrables  différences  qui  existent 
entre  les  diverses  espèces  de  combustibles,  non  pas  seulement  par  contrée, 
par  division  et  par  département,  mais  par  place,  cette  opinion  nous 
semble  d'autant  plus  fondée  aujourd'hui. 

Vainement  le  cahier  des  charges  (article  36)  interdit  formellement  les 
sous-traités.  La  force  des  choses  prévaudra,  et  nous  aurons  ainsi  des 
fournitures  de  deuxième  et  de  troisième  main . 
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Justifications  spéciales  exigées ,  soit  pour  les  fournitures 
aux  manutentions  militaires,  soit  pour  les  dépenses  éven- 
tuelles. 

Les  factures  doivent  être  séparées  et  distinctes  : 

Pour  les  fournitures  aux  troupes  ^ 

Pour  celles  aux  corps  de  garde  et  aux  bâtiments  militaires  ; 
Pour  celles  aux  établissements  manutentionnaires; 
Pour  celles  éventuelles,  ou  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires qui  ne  seraient  pas  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Ainsi  établies  et  accompagnées  de  pièces  justifica- 
tives, les  factures  sont  remises  en  deux  expéditions , 
dont  une  timbrée^  à  l'intendant  divisionnaire,  qui  les 
vérifie  et  les  arrête,  et  en  ordonnance  le  paiement 
pour  solde,  déduction  faite  des  sommes  payées  à  titre 
d'à-compte,  que  les  factures  elles-mêmes  ont  dû  rap- 
peler. 

L'ordonnancement  est  toutefois  soumis  à  la  liquida- 
tion définitive  approuvée  par  le  Ministre ,  laquelle  a 
lieu  d'après  un  rapport  dit  de  liquidation  établi  dans  ses 
bureaux,  sur  tous  les  documents  transmis  par  l'inten- 
dant militaire. 

Aux  comptes  qu'il  doit  rendre  au  Ministre,  ce  fonc- 
tionnaire doit  joindre  un  relevé  spécial  des  sommes 
par  lui  ordonnancées  pour  paiement  des  fournitures 
faites  aux  manutentions  militaires  de  sa  division ,  re- 
levé qui,  après  la  vérification  et  l'arrêté  du  Ministre , 
sert  au  revirement  intérieur  nécessaire  pour  le  rem- 
boursement à  faire  par  le  service  des  subsistances  à 
celui  du  chauffage. 
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TITRE  V. 

DU  SERVICE  DE  L'HABILLEMENT  (I) 


NOTIONS    PRELIMINAIRES. 

Le  service  de  rhabillemenl  est  chargé  de  pourvoir  à 
la  fourniture  des  prestations  de  toute  espèce  attribuées 
aux  corps  de  troupes  et  à  certains  établissements  con- 
sidérés comme  tels  (2) ,  pour  servir  à  V habillement  et 
à  V équipement  des  hommes  ,  et  au  harnachement  des 
chevaux. 

Le  campement  forme  une  annexe  du  service  de  l'ha- 
billement. 

Les  prestations  dont  la  fourniture  est  au  compte  du 
service  de  l'habillement,  consistent  et  se  distinguent  : 

!*>  En  effets  d'habillement  proprement  dits; 

â*»  En  effets  de  coiffure; 

3"  En  effets  de  grand  équipement^ 

V  En  effets  de  harnachement. 


(  1  )  En  Tabsence  si  regrettable  d'un  règlement  sur  la  matière,  il  nous  a 
fallu  encore,  comme  en  1829  et  en  1847,  interroger  péniblement,  pour 
combler  cette  lacune,  nos  souvenirs  et  les  nombreuses  dispositions  éparse«« 
dans  le  Journal  militaire. 

(â)  Ces  établissements  sont  les  ateliers  de  condamnés  au\  travaux  pu- 
blics, aux  pénitenciers  militaires,  aux  hôpitaux  desservis  par  des  inifir- 
miers  militaires. 
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Des  nomenclatures  descriptives,  suivies  de  tracés  et 
dessins,  déterminent  avec  détail,  pour  chaque  corps 
spécial  et  pour  chaque  arme  : 

La  nature  et  le  nombre  des  effets  de  chacune  de  ces  quatre 

catégories; 
L'espèce  et  la  quantité  de  matières  qui  entrent  dans  leur 

confection  ; 
La  couleur  de  fond  et  de  distiyiction  des  étoffes  ; 
La  coupe,  la  forme  et  la  durée  des  effets  (1)  ; 
Et  généralement  tout  ce  qui  constitue  Y  uniforme  (2). 

Quant  aux  effets  de  campement^  ils  sont  l'objet  de  no- 
menclatures et  de  règles  spéciales  résumées  à  la  fin  de 
ce  titre. 

Le  service  de  Thabillement  comporte,  dans  son  exé- 
cution, remploi  constant  et  simultané  de  deux  modes 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  : 

Pour  les  effets  de  nouvelle  tenue  des  différents  corps  de  la  garde  tm- 
périale^  les  devis  et  tarifs  du  t*'  novembre  18j8,  2*^  sem.,  p.  333, 
et  la  description  deTuniforme  des  grenadiers  et  voltigeurs  de  cette 
garde,  du  18  février  1860,  1"  sem.,  p.  149; 

Pour  les  effets  de  nouvelle  tenue  de  Vinfanterie,  le  tableau  joint  à  la 
description  du  30  mars  1800,  et  à  celle  du  27  avril  suivant, 
1"  sem.,  p.  389  et  001.  Voir  aussi  la  décision  impériale  du  3  no- 
vejnbre  1860,  p.  417; 

Pour  les  effets  de  nouvelle  tenue  de  la  cavalerie,  le  tableau  joint  à  la 
description  du  20  novembre  1858,  1"  sem.  1859,  n°  24  (pagina- 
tion spéciale)  ; 

Pour  les  effets  de  nouvelle  tenue  de  ïarlillerie,  le  tableau  joint  à  la 
description,  du  27  juin  1860,  2<»  sem.,  p.  81. 

Consulter  aussi  la  circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1832 , 
1"  sem.,  p.  36. 

(2)  Noos  ne  pouvons  faire  mieux  que  de  renvoyer  à  YÀnnuflir$  mi7î« 
taire,  qui  donne  l'uniforme  actuel  de  cbaque  corps  de  troupe,  ttitètedu 
chapitre  consacré  à  leur  arme  respective. 
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d'admînistration  que  Ton  nomme  Ventreprise  et  la  voie 
économique  directe^  savoir  : 

Le  mode  de  Ymtreprisey  appliqué  à  tons  les  achats  qai  con- 
stituent des  fournitures  générales; 

La  'ooie  économique  directe^  qui  régit  toutes  les  choses  ache- 
tées et  les  opérations  de  manutention  qu'elles  entraînent. 

Les  officiers  d'administration  de  l'habillement ,  les 
magasins  de  TÉtat  et  les  corps  de  troupe  concourent 
ainsi,  avec  les  entreprises,  et  d'après  des  règles  qui 
leur  sont  propres ,  à  l'exécution  du  service  de  Thabil- 
leuient. 

Ce  service  est  soumis,  dans  toutes  ses  parties,  au 
contrôle  de  l'intendance  militaire. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DROITS   AUX  PRESTATIONS   d' HABILLEMENT   ET   RÈGLES 

d'allocation. 

Les  prestations  d'habillement  sont  allouées  à  deux 
titres  différents  : 

A  titre  de  première  mise  \ 
A  titre  de  remplacement. 

La  durée  légale  assignée  à  chaque  effet  sert  de  base 
aux  allocations. 
Cette  durée  est  réglée  et  comptée  : 

Par  trimestre  y  poar  les  effets  d'habillement  proprement 
dit. 
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Par  année^  pour  les  effets  do  coiffare^  de  grand  équipement 
et  de  harnachement. 

Les  effets  dont  la  durée  est  réglée  et  comptée  ])ar 
trimestre,  forment  ce  que  Ton  appelle  la  première  ca- 
tégorie. 

Les  autres  effets,  c'est-à-dire  ceux  dont  la  durée  est 
réglée  et  comptée  par  armée,  composent  la  deuxième 
catégorie. 

La  durée  des  effets  de  la  première  catégorie  court  à 
dater  du  premier  jour  du  trimestre  pendant  lequel  ils 
ont  été  mis  en  service.  Il  est  toutefois  à  observer , 
comme  règle  fort  essentielle,  que  lorsque  des  eflTets 
de  cette  catégorie  rentrent  en  magasin  avant  d'avoir 
fini  leur  temps,  le  cours  de  leur  durée  légale  de- 
meure suspendu  pour  eux ,  à  compter  du  premier 
jour  du  trimestre  qui  suit  celui  pendant  lequel  ils 
ont  été  reversés  en  magasin ,  jusqu'au  premier  jour 
du  trimestre  pendant  lequel  ils  sont  mis  de  nouveau 
en  service. 

La  durée  légale  des  effets  de  la  deuxième  catégorie 
court,  sans  interruption,  depuis  le  premier  jour  de 
l'année  où  ils  sont  mis  en  service  jusqu'au  moment  de 
leur  remplacement  par  réforme. 

Les  effets  (P habillement  sont  dus  à  titre  depretnièremise^ 
à  tous  les  hommes  nouveaux  et  autres  considérés  comme 
tels,  savoir  : 

1"*  Aux  hommes 4 appelés; 

de  recrue,  .(enrôlés  volontaires; 
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après  avoir  été  congédiés  et  renvoyés  dans 

leurs  foyers  ; 

^    .      ,  \  rentrés  des  prisons  de  Tennemi  ; 

2*»  Aux  hommes;       .         •       v- 1  .  L       t 

,  ,    .       <  après  avoir  subi  leur  peine  ou  obtenu  leur 
réadmis..  .1         » 

grâce; 

absous  par  les  conseils  de  guerre; 

déserteurs  amnistiés  ; 
3<*  Aux  hommes  passés  d'une  arme  dans  une  autre  ; 
4*  Aux  hommes  dirigés  sur  les  compagnies  de  discipline. 

Les  effets  de  coiffure  et  de  grand  équipement  sont 
alloués ,  à  titre  de  première  mise^  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  d'hommes  de  troupe  fixé  pour  chaque  grade 
ou  rang,  par  l'ordonnance  ou  le  décret  d'organisatîon 
de  chaque  corps  de  troupe,  ou  d'après  un  complet  pro- 
visoire ou  accidentel  que  le  Ministre  de  la  guerre  est 
dans  le  cas  de  déterminer,  selon  les  circonstances. 

11  est  également  alloué ,  à  titre  de  première  mise^  par 
cheval  de  troupe,  dans  les  corps  dont  l'organisation 
comporte  des  chevaux,  un  harnachement  complet^  jus- 
qu'à concurrence  du  complet  en  chevaux  déterminé 
pour  chacun  de  ces  corps. 

On  distingue  dans  les  remplacements  : 

Les  remplacements  ordinaires  ; 
Les  remplacements  extraordinaires. 

Les  remplacements  ordinaires  sont  ceux  alloués  : 

Pour  les  effets  de  la  première  catégorie,  à  Texpiration  du 
terme  de  leur  durée  légale; 

Pour  les  effets  de  la  deuxième  catégorie,  lorsque  ces  effets 
ont  atteint  ou  dépassé  le  terme  de  leur  durée  légale,  et 
sont  en  outre  réformés  par  un  inspecteur  général,  ou,  en 
cas  d'urgence,  par  un  intendant  militaire  inspecteur  ou 
divisionnaire. 
II.  11 
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Les  remplacements  extraordinaires  sont  ceux  alloués , 
dans  les  cas  de  pertes  par  événements  de  force  majeure 
dûment  constatés  (1),  ou  en  vertu  de  décisions  spé- 
ciales du  Ministre  de  la  guerre,  à  Tégard  d'effets  n  ayant 
pas  encore  atteint  le  terme  de  leur  durée  légale ,  ou 
donné  lieu  à  une  proposition  régulière  de  réforme. 

Ces  remplacements  extraordinaires  ne  sont  alloués 
que  sur  la  production  des  procès-verbaux  dressés ,  se- 
lon les  cas,  par  les  sous-intendants  militaires  ou  les 
autorités  civiles,  pour  constater  les  pertes,  les  circon- 
stances qui  leur  donnent  le  caractère  d'une  force  ma- 
jeure, respèc.e,  le  nombre  et  le  degré  de  durée  des 
effets  perdus* 

Les  objets  <f  uniforme  sont  les  seuls  dont  l'État  sup- 
porte en  pareils  cas  la  perte,  et  qui  puissent  consé- 
quemment  donner  lieu  à  des  remplacements  extraor* 
dinaires. 

Aucun  remplacement  n'a  lieu  dans  le  trimestre  qui 
précède  celui  de  la  libération. 

Tout  homme  libéré  ou  congédié  emporte  avec  lui , 
au  moment  de  son  départ  du  corps,  certains  effets,  bofis 
encore i^  qui  sont  pris,  autant  que  possible,  parmi  ceux 
parvenus  à  leur  dernière  année  de  durée.  Ce  sont,  in- 
dépendamment de  leurs  effets  de  masse  individuelle  : 


(i)  Voir  l'ai'tide  iO  du  règlement  du  25  janvier  1845  {Journal  milv 
taire,  !•'  sem.,  p.  17,— numération  particulière). 

Aux  événements  de  force  majeure  spécifiés  dans  ce  règlement,  il  est  in- 
dispensable d'ajouter  le  cas  de  deêtruetiond^effeiê  de  harnachement  pour 
eauee  de  màlaiieê  contagieuieê,  dans  les  corps  de  troupes  à  chevaL 
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lin  habit  oa  tunique  ; 

Une  veste  ou  gilet  j 

Un  pantalon  de  drap  (dans  les  troupes  à  pied]  ; 

Un  pantalon  d'ordonnance  ou  de  cheval  [dans  les  troupes  à 

cheval)  ; 
Un  porte  mantea.u  (dans  les  troupes  à  cheval)  (ij. 

Il  est  pourvu  par  des  allocations  spéciales  en  de- 
niers payables  comme  la  solde,  à  l' habillement  et  à 
l'équipement  des  adjudants  sous-officiers,  des  sous-chefs 
de  musique  et  des  maîtres  ouvriers. 

Les  allocations  à  faire  à  chaque  corps  de  troupe  ou 
établissement  considéré  comme  tel,  tant  en  matières 
qu'en  deniers,  sont  déterminées  par  le  Ministre,  d'a- 
près des  demandes  que  les  conseils  d'administration  sont 
chargés  d'établir. 

Ces  demandes  sont  habituellement  au  nombre  de 
detix  pai*  année,  et  établies  en  deux  expéditions  : 

L'une,  au  f  juillet,  sous  le  nom  d'une  situation  qui  indi- 
que les  ressources  existantes^  et  les  besoins  présumés  de 
l'année  avenir^ 

L'autre,  au  1*"  janvier,  pour  Tannée  mërae,  et  considérée, 
sauf  les  accidents  imprévus,  comme  définitive. 

II  n'est  établi,  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval , 
qu'une  seule  demande  pour  le  harnachement,  au  1" 
janvier  de  chaque  année,  pour  l'année  courante. 

Ces  demandes  ont  pour  base  l'effectif  et  ses  accidents 
présumés  de  gain  et  de  perte,  et  présentent  distincte- 


())  Voir  au  Journal  mi/t^aïre,  pour  compléter  ces  indications,  la  cir- 
culaire ministérielle  du  25  janvier  1832,  état  n^  2  (i*'  aem.,  pages  3o 
et  49). 

11. 
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ment  les  premières  mises  et  les  remplacements,  d'après 
la  position  et  les  droits  de  chacun. 

La  demande  du  1"  janvier  (celle  que  l'on  nommait 
autrefois  définitive^  et  qui  peut  bien  conserver  encore 
ce  nom)  rectifie  et  complète  les  prévisions  de  la  situa- 
tion  du  r' juillet,  d'après  la  connaissance  mieux  ac- 
quise des  variations  et  du  chiflre  réel  de  l'effectif. 

Toutes  ces  demandes  sont  vérifiées  en  premier  lieu 
par  le  sous-intendant  militaire,  et  ensuite  par  l'inten- 
dant divisionnaire  qui  en  transmet  les  deux  expédi- 
tions au  Ministre  de  la  guerre,  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

Elles  rendent  un  double  office  : 

Celui  de  servir  de  régulateur,  pour  fixer  les  commandes  el 

les  approvisionnements; 
Celui  de  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  régler  les 

allocations  à  faire  à  chaque  corps  de  troupe. 

Parvenues  au  ministère  de  la  guerre,  les  demandes 
des  corps  y  subissent  une  dernière  vérification ,  et  les 
rectifications,  augmentations  ou  réductions  dont  elles 
peuvent  être  reconnues  susceptibles. 

La  nature  et  la  quantité  des  matières  et  des  effets 
confectionnés  que  le  Ministre  alloue  à  chaque  corps,  et 
la  désignation  des  magasins  de  l'État  ou  des  fabricants 
qui  doivent  les  lui  fournir,  sont  annotées  sur  l'une  des 
deux  expéditions  de  sa  demande.  Le  Ministre  y  fait 
également  indiquer  celles  des  matières  et  ceux  des  effets 
confectionnés  à  acheter  directement  par  le  corps. 

Ces  demandes  ainsi  annotées  tiennent  lieu  de  devis. 

Elles  sont  adressées  par  le  Ministre,  avec  toutes  les 
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instructions  nécessaires,  aux  intendants  divisionnaires, 
qui  les  transmettent  aux  sous-intendants  militaires 
chargés  de  les  notifier  et  de  les  remettre  aux  conseils 
d'administration  des  corps,  comme  une  sorte  de  budget 
dans  les  limites  duquel  ces  conseils  doivent  se  renfer- 
mer exactement. 

Dans  les  cas  imprévus  qui  peuvent  exiger  d'autres 
allocations,  il  est  formé  des  demandes  supplémentaires, 
et  lorsqu'il  y  a  urgence,  les  intendants  militaires  auto- 
risent soit  des  remises  des  magasins  de  l'État,  soit 
des  achats,  à  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  au 
Ministre. 

Les  fonds  à  mettre  à  la  disposition  des  corps,  con- 
formément aux  allocations  des  devis,  sont  ordonnan- 
cés directement  par  le  Ministre,  et  administrés  par  les 
conseils  d'administration ,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au 
volume  II,  titre  XIV. 


CHAPITRE  II. 

DE   l'exécution  du   SERVICE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DU    PERSONNEL    D'SXtCUTION. 

Gomme  nous  l'avons  déjà  indiqué  (livre  prélimi- 
naire, volume  P'),  le  personnel  d'exécution  du  service 
de  l'habillement  se  compose  : 

D  officiers  d'adroiaistratioa  principanx  ; 


i66   LIYMI IV. — ÀDMmiSTRAT.  PARTIG.  DES  SERVICES. 

D'officiers  d'administration  comptables; 

Et  d'adjudants  d'administration  en  premier  et  en  second. 

Les  officiers  d'administration  principaux  résident 
dans  les  grands  centres  de  fabrication  (Paris,  Mont- 
pellier et  Strasbourg).  Leur  mission  est  de  sui»vei41ery 
dans  les  manufactures  et  ateliers  de  la  ctïconscfiption 
qui  leur  est  assignée,  la  qualité  des  matières  premières 
et  les  procédés  de  fabrication,  de  teinture  et  d'apprêt. 
Ils  doivent  signaler  à  l'administration  supérieure  les 
fraudes,  ou.  les  négligences  qu'ils  remarqueraient,  afin 
de  ramener  les  fabricants  à  la  stricte  exéeiitfoû  des 
stipulations  de  leurs  traités,  et  de  provoquer  contre 
eux,  le  cas  éebéant,  l'application  des  peines  qu'ils  de- 
vraient  encourir. 

Les  officiers  d'administration  principaux  participent^ 
lorsqu'ils  se  trouvent  sur  les  lieux,  aux  travaux  des  com- 
missions de  vérification  et  de  réception  instituées  pi*ès 
des  magasins  de  l'État. 

Enfin,  ils  sont  continuellement  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  guerre,  pour  toute  mission  éventuelle, 
et  en  dehors  de  leur  circonscription  permanente,  qu'il 
jugerait  utile  de  leur  confier,  principalement  pour  des 
vérifications  inopinées,  soit  à  la  demande  des  inten- 
dants divisionnaires,  soit  par  suite  de  rapports  venus 
d'une  autre  source. 

Les  officiers  d'administration  comptables  sont  char- 
gés de  la  gestion  des  magasins  de  l'État.  Ils  fournis- 
sent un  cautionnement  dont  le  Ministre  fixe  la  quo- 
tité, à  raison  de  l'importance  du  matériel  placé  sous 
leur  garde. 


TITRE   V.  —  SERVICE  DE  L* HABILLEMENT,  167 

Les  adjudants  d'administration,  répartis  dans  les 
établissements,  y  secondent  ou  suppléent  les  comp- 
tables près  desquels  ils  sont  placés.  Ils  sont  aptes  à 
gérer  des  établissements  ou  dépôts  provisoires  de  faible 
importance. 

Dans  les  armées  actives,  les  officiers  d^adminîstration 
du  service  de  Thabillement  reçoivent  d'antres  destina- 
tions ,  que  nous  nous  réservons  de  faire  eonnaltre  à 
l'occasion  du  service  de  campagne. 


SECTION  n. 

M»  F0IIE1I1TUU8  FAE  BSnBftBB. 

Les  fournitures  exécutées  par  entreprise  sont  celles  : 

Des  étoffes  de  laine,  flanelles  et  veloars  ; 

Des  tissus  de  toile  de  lin^  de  chanvre  et  de  coton  à  Tasage 

de  divers  services; 
Des  shakos,  casques  et  czapski  ; 
Des  effets  de  grand  équipement. 

Ces  fournitures  ont  généralement  lieu  en  vertu  de 
marchés  passés  par  voie  d'adjudication  publique^  pour 
trois  ou  cinq  ans,  par  le  Ministre,  ou  par  les  inten- 
dants militaires  en  vertu  d'une  délégation  minist^ 
rielle. 

Indépendamment  des  cahiers  des  charges  publiés  à 
l'occasion  de  toute  mise  en  adjudication  d'une  fourni- 
ture quelconque,  le  Ministre  arrête  et  fait  connaître  en 
temps  opportun  les  modèles  ou  échantillons-types  des 
objets  à  fournir. 
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§  l". —  Des  fournitures  et  étoffes  de  laine  ^  flanelles  et 

velours. 

Ces  fournitures  embrassent  habituellement  une  pé- 
riode de  cinq  ans  (1). 

La  fourniture  totale  consiste  en  un  nombre  déterminé 
de  lots  divisés  en  deux  grandes  parties  : 

La  première  partie  comprenant  des  lots  réservés  aux  locali- 
tés qui  sont  actuellement  en  possession  de  la  fabrication 
des  draps  de  troupe  ; 

La  deuxième  partie,  comprenant  ceux  des  lots  pour  lesquels 
tout  fabricant,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  établi,  peut  con- 
eoarir,  en  tant  que  remplissant  les  conditions  d'aptitude 
voulues  pour  être  admis  à  soumissionner. 

Sous  ces  mêmes  conditions,  qui  s'appliquent  indis- 
tinctement à  tous  les  fabricants,  ceux  qui  ont  pris  part 
à  l'adjudication  des  lots  réservés  peuvent  aussi  concou- 
rir pour  les  autres. 


(1)  Les  dernières  adjudications,  faites  en  1860,  comprennent  les  années 
1861, 1862,1863  et  1864. 

Voir  au  /Mimol  militaire  le  cahier  des  charges  du  29  mai  1850, 
if  sem.  1851,  p.  783,  relatif  à  la  fourniture  des  étoffes  de  laine,  et  la 
prorogation  pour  quatre  années,  à  partir  du  1*'  janvier  1861,  du  mar- 
ché passé  par  adjudication  publique  le  12  décembre  1850,  pour  la  foui^ 
niture  des  étoffes  de  laine  nécessaires  aux  armées  de  terre  et  de  mer, 
prorogation  approuvée  par  décision  ministérielle  du  3  novembre  1860 
(Journal  militaire,  p.  341). 

Aux  termes  d*un  décret  présidentiel  du  17  mai  1850  {Journal  mili- 
taire, 1"  sem.,  p.  220),  les  fournitures  des  étoffes  de  laine  continuent 
d'être  l'objet  d^a^judications,  tous  les  cinq  ans,  avec  publicité  et  con- 
currence. 
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|§  I«^  —  Des  adjudications  (1). 

Pour  être  apte  et  admis  à  concourir  à  l'adjudication 
des  fournitures  d'étoffes  de  laine,  de  flanelles  et  de  ve- 
lours, il  faut  être  né  Français  ou  naturalisé  Français, 
et  exploiter,  soit  pour  son  propre  compte,  soit  en  so- 
siété  commerciale  légalement  constituée,  une  manu- 
facture qui  réunisse  les  usines,  ateliers,  mécaniques  et 
ustensiles  nécessaires  à  la  fabrication ,  à  la  teinture  et 
aux  apprêts  des  quantités  d'étoffes  dont  se  compose  le 
maximum  du  lot  ou  des  lots  que  Ton  est  dans  Tinten- 
tion  de  soumissionner. 

Tout  fabricant  ou  toute  société  de  fabricants  qui  veut 
concourir  à  l'adjudication,  doit  adresser,  en  consé- 
quence, une  demande  appuyée  de  toutes  les  justifica- 
tions propres  à  établir  son  aptitude. 

Ces  justifications  sont ,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  savoir  : 

\^  Les  plans  de  rétablissement; 

2<^  L'acte  de  notoriété  constatant  la  propriété  ; 

3*  Le  bail,  en  cas  de  loyer,  des  bâtiments  ; 

4*  L'engagement  (s*il  y  a  lien  de  compléter  l'établisse- 

ment]  ; 
5«  L'acte  de  notoriété  attestant  la  qualité  de  Français,  tant 

poar  soi  qae  pour  chacun  de  ses  associés  ; 


(1)  Voir  au  Journal  milHaire  le  cahier  des  charges  précité  du  29  mai 
1850,  et  rinstruction  ministérielle  du  17  juin  1851,  1«'  sem.,  p.  773, 
ainsi  que  les  tableaux  et  modèles  y  annexés,  dont  la  connaissance  est  in- 
dispensable. L'espace  nous  manque  pour  les  reproduire  ici. 
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6*  La  ou  les  patentes  de  chacan  pour  Tannée  de  Tadja- 

dication  ; 
7**  Le  certificat  de  versement  du  dépAt,  dans  les  caisses  de 

TËtaty  du  cautionnement  exigé  ; 
8^»  La  déclaration  (s'il  y  a  lieu)  de  réaffectation  d'un  ancien 

cautionnement  au  service  nouveau  ; 
9^  Lef  certificat  indiquant  l'étendue  du  rayon  dans  lequel 

les  ateliers  sont  situés  ; 
10**  La  copie  (s'il  y  a  lieu)  de  l'acte  de  société; 
1 1  «  Un  certificat  du  dépAt  de  cet  acte  au  greffe  du  tribunal  de 

commerce;        •  .    . 
l^"  Le  document  coQstatanila  publication  légale  duditacte; 
13*  Un  certificat  de  non-faillite,  tant  pour  soi  que  pour  chaque 
sociétaire  individuellement. 

Les  demandes  pour  les  lots  dits  réservés  doivent  être 
faites  sur  papier  Jaune  et  les  autres  sur  papier  blanc. 

Âpifès  avoir  fait  vérifier  sur  les  lieux,  par  un  officier 
d'admiïiistration  p'rincipal  du  service,  les  ateliers  et 
usines  des  postulants,  et  à  Paris,  par  une  commission 
spéciale,  lents  demandes  et  justifications  à  lappui,  le 
Ministre  arrête  l'état  des  fabricants  reconnus  admis- 
sibles, et  leur  classement  dans  chacune  des  catégories 
établies. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  la  concurrence  s'é- 
tablit entre  les  fabricants  qui,  admis  à  y  prendre  part, 
ont  présenté  des  soumissions  régulières  pour  ceux  des 
lots  auxquels  ils  aspirent  dans  l'une  ou  l'autre  caté- 
gorie ci-dessus  indiquée,  et  qui  ont  préalablement  ef- 
fectué le  dépôt  de  5,000  francs  en  numéraire  exigé  pour 
chaque  lot. 

Les  soumissionnaires  ont  dû  prendre  préalablement 
connaissance  du  cahier  des  charges,  dont  toutes  les 
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dispositions  les  intéressent ,  nommément  en  ce  qui 


concerne  : 


La  qualité  des  laines  et  le  droit  du  Ministre  de  leur  imposer 
l'emploi  des  meilleurs  procédés  pour  les  laver,  trier,  dé- 
graisser et  épurer^  .     . 

La  teinture  ; 

La  largeur  des  lisières; 

Le  nombre  des  portées  ou  fils  en  chatne  exigé  pour  chaque 
espèce  d'étoffe  ; 

Le  tissage  ; 

Et  génért^lement  toutes  les  conditions  de  fabrication. 


»       • 


Viennent  ensuite  :    ,     . . 

Les  sages  et  sévèies  ptécauticns  prises  pour  la  vérification 
de  leurs  usines,  et  pour  la  réception  de  leurs  livraisons; 

Les  peines  qu'ils  peuvent  encourir  dans  certains  cas  déter- 
minés; 

toutes  choses  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons 
entrer  ici,  et  dont  nous  recommandons  l'étude,  qui  est 
pour  les  administrateurs  eux-mêmes  d'une  importance 

évidente.  -        ' 

•    •  »    •    -         •         •    • 

A  l'ouverture  de  la  séance,  ïé  Ministre  dépose  sur  le 
bureau  une  note  cachetée  contenant  le  terme  de  rabais 

•  •       • 

au-dessous  duquel  aucun  des  Io*s  de  la  fourniture  ne 
sera  adjugé,  et,  en  présence  de  la  commission  qui 
l'assiste,  fait  procéder  au  dépouillement  et  au  classe- 
ment  des  soumissions  déposées,  classement  qui  a  lieu 
dans  l'ordre  des  rabais,  à  commencer  par  le  plus  fort. 

Cette  opération  terminée ,  la  note  du  rabais  mini- 
mum ou  rabais  limite  est  décachetée  et  mise  sous  les 
yeux  de  la  commission,  et  le  Ministre  proclame  adju- 
dicataires, chacun  pour  le  lot,  pour  les  lots  ou  pour 
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les  demi-lots  soumissionnés  par  lui,  ceux  des  soumis- 
sionnaires dont  les  oifres  ont  dépassé  ou  tout  au  moins 
atteint  le  minimum  indiqué,  et  ont  stipulé  les  plus  forts 
rabais. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  une  différence  de  plus  de  3 
pour  100  entre  le  plus  fort  et  le  moins  fort  rabais,  il 
est  établi  entre  iom  les  rabais  un  terme  moyen  qui 
devient  commun  à  tous  les  lots,  et  dont  les  consé- 
quences sont  obligatoires  pour  tous  les  adjudicataires. 

Que  si  la  différence  excède  cette  proportion,  et  si  l'on 
ne  peut  dès  lors  assigner  de  droit  un  terme  moyen 
applicable  à  la  totalité  des  lots ,  il  en  est  établi  un  : 
1®  pour  les  divers  lots  adjugés  à  la  même  maison  à 
des  prix  différents  ;  2''  pour  tous  les  fabricants  qui  en 
font  la  demande  séance  tenante. 

Enfin,  si,  faute  de  soumissions  ou  de  rabais  suffisants, 
quelques  lots  restent  vacants,  il  est  ouvert  immédiate- 
ment et  sur  place  un  nouveau  concours  entre  les  sou- 
missionnaires admis  à  soumissionner  pour  la  catégorie 
à  laquelle  ces  lots  appartiennent,  et  l'adjudication  en 
est  faite  à  ceux  dont  les  rabais  modifiés ,  sans  dépas- 
ser toutefois  la  limite  fixée,  descendent  au  plus  bas 
prix. 

Ajoutons  que  le  cahier  des  charges  réserve  au  Mi- 
nistre de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  particulière- 
ment son  département,  la  faculté  de  désigner  ceux  des 
adjudicataires  auxquels  est  attribuée  la  fourniture  des 
draps  vingts  vingt  et  un  et  vingt-trois  ains^  de  même 
que  celle  des  flanelles  et  des  velours,  qui  forme  un 
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service  spécial.  Toutefois,  le  nombre  des  fabriques  ainsi 
désignées  ne  peut  excéder  celui  de  cinq. 

Toutes  les  circonstances  de  l'adjudication  sont  con* 
statées  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  papier  timbré 
et  enregistré  à  la  diligence  de  Tadministration.  Les 
adjudicataires  y  apposent  leur  signature,  ainsi  que  sur 
un  exemplaire  du  cahier  des  charges  destiné  à  y  de- 
meurer annexé  :  ce  qui  vaut  pour  notification  officielle 
des  résultats  de  l'adjudication. 

L'adjudicataire  qui  refuserait  de  signer  serait  consi- 
déré comme  renonçant  à  l'exécution  de  ses  engage- 
ments, et  son  cautionnement  acquis  au  Trésor. 

L'administration  serait  de  plus  en  droit  de  passer 
un  marché  d'urgence,  aux  risques  et  périls  du  renon- 
ciateur. 

§§  il.  —  hci  commaiv^cs  minùU'rieUrs. 

Dans  le  courant  des  cinq  premiers  mois  de  chaque 
année,  le  Ministre  fait  connaître  par  des  commandes  gé- 
nérales aux  adjudicataires,  les  quantités  de  chaque  es- 
pèce d'étoffe  qu'ils  seront  appelés  à  fournir  pour  le 
service  de  l'année  suivante. 

Ces  étoffes  doivent  se  trouver  disponibles  dans  leurs 
magasins  aux  époques  ci-après  : 

Un  quart,  le  \"  octobre      j         ^^^^^ 

Un  quart,  le  1    novembre  )  ' 

Un  qnart  le  i;'  mars  j 

Un  qaart,  le  1    mai  j 

Les  adjudicataires  ne  peuvent  mettre  le  Ministre  en 
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demeure  d'employer  la  totalité  des  étoffes  commandées 
pour  le  service  d'une  année.  En  cas  de  surabondance, 
les  quantités  non  employées  sont  imputées  sur  les  four- 
nitures ordonnées  pour  les  années  suivante^.  Toutefois, 
dans  la  dernière  année  des  marcliiés,  il  y  a  obligation 
pour  le  Ministre  de  faire  prendre  livraison  de  la  totalité 
des  étoffes  commandées. pour  eette  même  antiéei. 

Tout  adjudicataire  est  tenu  de  verser  et  d'entretenir 
constamment  dans  le  magasin  de  TÉtat  qui  lui  est  dé- 
signé, un  approvisionnement,  d  titre  de  cautionnement 
en  matières^  consistant  en  dix  mille  mètres  de  drap  dijy 
neufains^oxxT  chaque  lot  de  fourniture,  ou  en  une  quan'* 
tité,  équivalente  en  deniers,  de  tous  autres  tissus  com- 
pris dans  les  lots.  . 

Cet  approvisionnement  doit  être  réalisé  dans- les  six 
mois  qui  suivent  l'adjudication.  Les  étoffes  qui  le  com- 
posent doivent  être  de  la  qualité  voulue  pour  les  trou- 
pes. Leur  réception  est  soumise  aux  mêmes  formalités. 
A  mesure  que  le  Ministre  en  dispose,  le  remplacement 
des  quantités  distraites  pour  le  service  est  obligatoire 
dans  un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Les  commandes  spéciales  ou  ordres  de  fourniture 
que  le  Ministre  expédie  aux  adjudicataires,  par  suite  de 
ses  commandes  générales  ou  supplémentaires  ^  se  dis^ 
tinguent  : 

En  commandes  ordinaires; 
En  commandes  d'urgence. 

11  est  accordé  huit  jours  pour  l'exécution  des  pre- 
mières, trois  jours  pour  rexécutîon  des  secondes*  Le 
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délai  court  du  jour  de  la  réception  de  Tœ^dre  avec  une 
tolérance  de  trois  jours  seulement  pour  les  commandes 
d'urgence,  et  de  huit  jours  pour  celles  ordinaires.  La 
distance  à  parcourir  est  fixée  à  vingt-quatre  kilomètres 
par  jour. 

Le  cas  de  guerre  continentale  n'entraîne  pas  la  rési- 
liation des  marchés  en  cours  d'exécution  ;  mais  ai  l'ac- 
croissement des  besoins  de  l'armée  obligeait  Tadmi- 
nistration  à  en  conclure  de  nouveaux  et  à  des  prix  plus 
élevés,  les  fabricants  adjudicataires  des  premières  four- 
nitures auraient  droit  à  une  augmentation  de  prix 
égale  à  la  différence,  sous  certaines  réserves  spécifiées 
au  cahier  des  charges. 

|§  III.  —  Des  livraisons  et  réceptions. 

Les  étoffes  à  fournir  par  les  adjudicataires  doivent 
être  conformes  aux  échantillons-types  arrêtés  par  le 
Ministre  et  communiqués  aux  soumissionnaires  avant 
l'adjudication.  On  ne  peut  toutefois  exiger  qu'il  y  ait 
identité  absolue;  mais,  dans  son  ensemble,  toute  étoffe 
doit  être  équivalente  au  type  (1). 

Les  livraisons  sont  faites  directement  dans  les  ma- 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  rinstruction  ministérielle  du  4  juillet 
1846,  â*^  sem.,  p.  63,  qui  contient  à  ce  sujet  des  explications  fort  utiles, 
et  pose  les  principes  d'équité  à  observer  par  les  commissions  de  vérifi- 
cation. 

L'article  21  du  cahier  des  charges  du  29  mai  1850  doit  être  étudié  et 
observé  avec  soin.  Toutes  les  conditions  de  fabrication  y  sont  indiquées 
pour  chaque  espèce  d'étoffe* 
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gasins  de  TÉtat  et  en  certains  cas  aux  corps  de  troupe, 
selon  que  le  Ministre  en  a  donné  l'indication  aux  fa- 
bricants dans  ses  commandes  spéciales  ou  ordres  de 
fourniture. 

Dans  chaque  corps  de  troupe  et  auprès  de  chaque 
magasin  de  l'État,  il  est  institué  une  commission  char- 
gée de  procéder  à  la  vérification  et  à  la  réception  des 
étoffes  livrées. 

Ces  commissions ,  renouvelables  tous  les  six  mois  ou 
au  pins  tard  tous  les  ans,  sont  composées  : 

i^  Dans  les  corps  de  troupe,  de  trois  officiers^  dont  un  ofB- 
cier  sapérieur  (le  lieutenant-colonel  aatant  qae  possible) 
et  deux  capitaines,  tous  trois  désignés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ; 

La  présidence  appartient  à  roffîeier  le  plus  élevé  en 

grade; 
Lorsque  Toflicier  d'habillement  n'est  pas  membre  de  la 

commission,  il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  de- 

mande,  mais  avec  simple  voix  consultative; 
Le  mattre  tailleur  du  corps  est  présent,  et  consulté  au 

besoin  ; 

2*  Dans  les  magasins  de  l'État,  de  cinq  officiers,  dont  un 
officier  supérieur  président  ; 

Un  officier  d'administration  de  l'habillement,  spéciale* 

ment  désigné  par  le  Ministre; 
Trois  capitaines  titulaires  et  trois  capitaines  suppléants. 

L'officier  d'administration  comptable  de  l'établisse- 
ment assiste,  avec  simple  voix  consultative ^  aux  séances 
de  la  commission . 

Un  expert  est  appelé  lorsque  la  commission  le  de- 
mande. 
Les  deux  officiers  supérieurs  et  les  six  capitaines  sont 
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désignés  par  l'officier  général  commandant  la  subdivi- 
sion, parmi  les  officiers  employés  sur  les  lieux. 

L'expert  est  choisi  par  l'intendant  divisionnaire,  qui 
peut  le  révoquer  ou  le  prolonger  une  seconde  année. 

L'officier  supérieur  suppléant  remplace  de  droit , 
comme  président ,  le  président  titulaire ,  dans  le  cas 
d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement.    . 

Les  commissions  ne  peuvent  délibérer  si  elles  ne  sont 
au  complet  de  trois  membres  dans  les  corps  de  troupe, 
et  de  cinq  dans  les  magasins  de  l'État. 

La  vérification  des  étoffes  s'effectue  sur  les  échan- 
tillons-types adressés  par  le  Ministre  et  revêtus  de  son 
cachet. 

Toutes  les  pièces  doivent  être  décaties  avant  la  véri- 
fication . 

Chacune  d'elles  est  passée  au  rouleau  dam  le  sens  du 
potly  c'est-à-dire  de  la  tête  à  la  queue. 

La  teinture  en  est  éprouvée  par  les  procédés  qu'in- 
dique le  Ministre,  ou  à  défaut  par  les  procédés  d'usage. 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police  ad- 
ministrative du  corps  ou  du  magasin  de  l'État  règle 
l'ordre  des  travaux  de  la  commission ,  et  il  est  tenu 
d'assister  le  plus  souvent  possible  à  ses  opérations. 

L'unanimité  ou  la  majorité  des  voix  décide  de  l'ad- 
mission des  étoffes,  sous  cette  réserve  que,  quand  h 
majorité  n'est  que  d'une  seule  voix,  le  sous-intendant 
militaire  intervient,  et  que  s'il  partage  l'opinion  de  la 
minorité,  les  étoffes  sont  ou  refusées  simplement ,  au 
cas  qu'elles  soient  jugées  réparables^  ou  rejetées,  dans 

le  cas  contraire. 

11.  it 
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Les  résultats  des  décisions  des  commissions  sont  con- 
signés, conformément  à  des  modèles  approuvés  et  four- 
nis ad  hoc ^  savoir  (1)  : 

Dans  les  corps  de  iroupe,  sur  des  feuilles  de  vérificaiion  qui 
resleoi  déposées  entre  les  mains  de  Tofficler  d'habille- 
ment; 

Dans  les  magasins  de  l'État^  sur  un  registre  spécial  qui 
reste  déposé  entre  les  mains  du  comptable. 

La  prise  de  possession  des  étoffes  a  lieu  : 

Dans  les  corps  de  troupe,  d'après  les  délibérations  du  con- 
seil d'administration  ; 

Dans  les  magasins  de  l'État,  d'après  des  procès-verbaux 
dressés  par  le  sous-intendant  militaire  (2). 

Chaque  pièce  d'étoffe  admise  est  revêtue  d'un  timbre 
ou  cachet  fourni  par  le  Ministre,  et  apposé  sur  l'un  des 
côtés  du  chef  (3).  Dans  les  magasins  de  TÉtat,  on  y 
ajoute  une  étiquette. 

Ce  n'est  toutefois  qu'après  le  métrage  que  le  fabri- 
cant reçoit  le  récépissé  de  sa  fourniture. 

Sont  refusés  et  déclarés  réparables  : 

Les  draps  mal  dégraissés  ou  mal  lavés  \ 
Les  pièces  mal  foulées  (d'un  tissu  làcbe  et  léger)  ; 
Les  tissus  pailleux  ou  mal  tondus  ; 
Les  draps  blancs  mélangés  de  poils  de  couleur  ou  offrant 
quelques  autres  défauts  remédiables. 


(1)  Voir  les  modèles  n^'  4  et  5  annexés  an  cahier  des  charges. 

(2)  Voir  le  modèle  n°  6  annexé  au  cahier  des  charges. 

(3)  On  nomme  chef  le  bout  par  lequel  on  a  commencé  à  fabriquer 
l'étoffe,  et  qui  se  trouve  encadré  par  trois  liteaux. 
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Les  vices  plus  graves  de  confection  ou  d'apprêt  don- 
nent lieu  au  rejet  et  à  la  déclaration  d* irréparables.  Ce 
rejet  n'étant  que  provisoire,  il  y  a  ultérieurement  ex- 
pertise ou  arbitrage.  Néanmoins,  les  pièces  jugées 
et  classées  irréparables  par  les  commissions  de  vérifi- 
cation, soit  dans  les  corps  de  troupe,  soit  dans  les  ma-» 
gasins  de  l'État,  sont  frappées  d  un  signe  de  rebut ^  qui 
consiste  à  faire  enlever  la  totalité  de  la  seconde  partie 
du  cA^/* indiquant  le  nombre  des  ains  et  les  mots  habille- 
ment des  troupes. 

Lorsque  le  fabricant  ou  son  fondé  de  pouvoirs  n'ad- 
hère pas  séance  tenante  au  jugement  de  la  commis- 
sion, ou  s'ils  n'ont  été  ni  l'un  ni  l'autre  présents  à 
l'opération,  trois  arbitres  nommés,  l'un  par  la  commis- 
sion dont  il  s'agit  de  juger  l'opération,  l'autre  par  le 
maire  de  la  commune,  le  troisième  par  le  fabricant  ou 
son  fondé  de  pouvoirs,  sont  appelés,  et  après  avoir 
prêté  entre  les  mains  du  sous-intendant  militaire  le  ser- 
ment requis,  statuent  sur  le  litige,  selon  les  règles  et 
sous  les  réserves  du  cahier  des  charges  (!)• 

Les  résultat^  de  tout  arbitrage  sont  constatés  par  un 
procès-verbal  que  dresse  le  sous-intendant  militaire 
présent  à  l'opération. 

Le  décatissage  se  fait,  dans  les  magasins  de  TÉtat, 
comme  dans  ceux  des  corps  : 

Soit  par  TexpositioD  des  draps  à  la  vapeur  de  Teau; 


(i)  Voir  rartlde  36  du  cahier  des  charges  de  1850. 

12. 
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Soit  en  les  mouillant  avec  une  éponge  imbibée  d*eau  froide 

et  limpide  ; 
Soit  en  les  roalant  dans  une  toile  mouillée. 

Dans  les  magasins  de  TÉtat  pourvus  d'un  appareil  à 
décatir  à  vapeur  concentrée^  le  décatissage  y  est  fait  ainsi 
de  droit. 

Le  métrage  des  étoffes  se  fait  à  la  table^  par  les  soins 
du  capitaine  d'habillement ,  dans  les  corps,  et  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  des  officiers  d'administra- 
tion comptables,  dans  les  magasins  de  TÉtat. 

Les  pièces  sont  mesurées  au  pli  du  milieu,  en  com- 
mençant par  la  queue. 

On  les  pose  sur  une  table  étalonnée  de  deux  mètres 
de  longueur  et  de  six  cents  millimètres  au  moins  de 
largeur^  et  on  les  maintient  fortement  sur  Tune  des  ex- 
trémités de  cette  table.  Le  drap  doit  être  franchement 
étendu,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  pli,  mais  la  ten- 
sion n'excédera  pas  celle  qu'il  subit  dans  les  ateliers 
des  tailleurs  lors  de  la  coupe  des  effets  d'habillement. 
Il  n'y  a  donc  plus  lieu  à  l'ancienne  bonification  de 
deux  centimètres  de  longueur  par  tablée  de  deux 
mètres,  qui  était  anciennement  accordée  aux  adjudi- 
cataires. 

Dans  les  corps  de  troupe,  lorsque  le  métrage  fait 
ressortir  une  différence  supérieure  à  celle  que  le  déca- 
tissage a  dû  occasionner,  c'est-à-dire  plus  de  2  à  3 
pour  100,  y  compris  les  réductions  qui  sont  de  droit 
pour  imputation  Ae  tares,  ribaudures,  barres,  etc.,  le 
80U8*intendant  militaire  en  est  prévenu  et  fait  procé- 
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der  à  ud  nouveau  mesurage  dont  les  résultats  sont  dé- 
finitifs. 

Il  n*est  pas  tenu  compte  aux  fabricants  du  retrait  qui 
résulte  du  décatîssage.  Ainsi,  pour  les  corps  de  troupe 
comme  pour  les  magasins  de  TÉtat,  il  n'est  donné  ré- 
cépissé que  des  quantités  réellement  reçues. 

Les  récépissés  à  délivrer  après  toutes  les  opérations 
relatives  aux  réceptions,  y  compris  le  métrage  et  les 
arbitrages,  consistent  : 

De  la  part  des  magasins  de  TËtat,  dans  des  extraits  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  sous-intendants  militaires 
qui  ont  autorisé  la  prise  de  possession,  avec  indication 
des  quantités  reçues; 

De  la  part  des  corps  de  troupe ,  dans  des  extraits  des  délibé* 
rations  des  conseils  portant  les  mêmes  indications. 

Chaque  livraison  donne  lieu  à  un  récépissé  distinct 
et  séparé. 

Il  est  établi,  simultanément  et  dans  la  môme  forme, 
par  correspondance  avec  chaque  récépissé,  un  mandat 
portant  décompte  de  la  somme  à  payer. 

Ces  mandats,  adressés  au  fur  et  à  mesure  à  l'inten- 
dant divisionnaire ,  sont  transmis  par  lui,  de  quinze 
jours  en  quinze  jours,  au  Ministre,  pour  servir  d'appui 
à  ses  ordonnances  de  paiement. 

Diverses /7^m^^  sont  encourues  par  les  fabricants  (1)  : 

i«  Qui  n'ont  pas,  dans  le  délai  de  six  mois,  réalisé  ou  recom- 


(1)  Ce  mot  peine  est  textaellement  reproduit  du  cahier  des  charges  du 
39  mai  1850  (articles  48  à  52  inclus  et  dans  la  prorogation  du  3  no- 
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posé  lear  approvisionnement  de  prévoyance,  ou  exécuté 
les  commandes  reçues; 

2»  Dont  les  livraisons  ont  donné  lieu  à  de  fréquents  rejets; 

S^  Qui  ont  cédé  tout  ou  partie  de  leurs  lots; 

4<»  Qui  ont  livré  des  étoffes  reconnues  provenir  d'une  autre 
fabrique  ; 

5«  Qai  n'ont  pas  conservé  intact  leur  établissement  ; 

6»  Dans  les  fabriques  desquels  il  a  été  trouvé  des  pièces 
d'étoffes  défectueuses  évidemment  préparées  pour  le  ser- 
vice de  l'armée. 

Ces  peines ,  que  nous  nommerons  administratives , 
sont,  suivant  la  gravité  du  manquement  aux  obliga- 
tions contractées  : 

Réduction  des  lots  ; 

Retrait  des  lots  ; 

Marchés  d'urgence  ou  adjudications  avec  leurs  charges; 

Perte  du  cautionnement  en  deniers,  acquis  au  Trésor; 

Exclusion  de  toute  participation  aux  fournitures  du  service. 

L'exclusion  immédiate  de  toute  participation  à  la 
fourniture  des  draps  est  prononcée  de  droit  contre  les 
fabricants  : 

Dans  les  établissements  desquels  on  constaterait  la  présence 
d'une  quantité  quelconque  de  laine  pelade; 

Qui  auraient  reproduit  en  livraison  des  pièces  firappées  du 
signe  de  rebut,  après  avoir  rapporté  ou  remplacé  la  por- 
tion de  chef  enlevée; 

Qui  auraient  vendu  ou  mis  en  circulation  dans  le  com- 


vembre  1860).  L'article  49,  commenté  par  rinstniction  ministérielle  pré- 
citée du  17  juin  1851,  relatif  aux  fabricants  qui  auraient  suîbi  de  fré- 
quente rejets  y  demande  une  attention  particulière  de  la  part  des  conseils 
d'administration  et  des  officiers  d'administration  comptables  des  magasins 
de  l'État.  Il  oblige  aussi  essentiellement  les  fonctionnaires  de  l'intendance. 
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merce,  des  pièces  portant  l'indication  i'habillemmt  des 

troupes; 
Qui  auraient  fait  des  rachats  on  des  échanges  d'étoffes,  on 

alloué  des  remises  sur  le  prix  des  fournitures  ; 
Qui  auraient  fait  usage  du  bois  de  santal  ou  de  la  couperose 

pour  la  teinture  d'autres  draps  que  les  draps  noirs  ou 

bruns. 

gg  lY .  —  De  Vaequittement  et  de  la  justification  des  dépenses. 

Le  paiement  des  fournitures  est  ordonnancé  directe* 
ment  par  le  Ministre. 

Ces  ordonnances  ont  lieu,  proportionnellement  à  la 
remise  des  pièces  justificatives  des  fournitures,  par  à- 
compte  successifs,  lotis  les  quarante^inq  Jours,  et  jus- 
qu'à concurrence  des  cinq  sixièmes  du  montant  des 
fournitures  effectuées. 

Quant  aux  étoffes  composant  1  approvisionnement  de 
prévoyance,  le  paiement  n'en  est  ordonnancé  qu'au  fur 
et  à  mesure  que  le  Ministre  a  ordonné  d'en  prendre  li- 
vraison au  compte  du  service  courant  ;  auquel  cas  le 
sous-intendant  militaire  dresse  un  procès-verbal  de 
prise  de  possession ,  dont  deux  extraits  sont  adressés , 
l'un  au  fabricant,  comme  récépissé,  l'autre  au  Ministre, 
comme  mandat* 

Dans  le  commencement  de  chaque  semestre,  chaque 
adjudicataire  établit  en  deux  expéditions,  dont  une  sur 
papier  timbré,  un  état  portant  décompte  des  fournitures 
qu'il  a  effectuées  pendant  le  semestre  précédent.  Déduc- 
tion y  est  faite  des  à-compte  reçus,  et,  après  vérifica- 
tion, le  Ministre  ordonnance  le  solde. 

Enfin,  un  compte  général  des  fournitures  faites  pen- 
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dant  l'année  est  établi,  au  commencement  de  Tannée 
suivante,  par  chaque  adjudicataire,  qui  joint  à  son  ap- 
pui les  ordres  de  fourniture  et  les  récépissés.  Ce  compte 
est  soumis  à  la  vérification  et  à  l'arrêté  de  l'intendant 
de  la  division  où  est  située  la  fabrique,  qui  en  transmet 
une  expédition  au  Ministre,  avec  les  pièces  justificatives. 

Tout  compte  ou  facture  qui  n'est  pas  présenté  dans 
les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  auquel  la  fourni- 
ture se  rapporte ,  n'est  plus  admis  en  liquidation ,  par 
application  du  décret  impérial  du  13  juin  1806. 

§  II.  —  Des  fournitures  de  shakos^  casques^  czapski^  ^ef- 
fets de  grand  équipement^  et  de  tissus  de  lin,  chanvre  et 
coton. 

La  règle  généralement  suivie  est  de  pourvoir  à  ces 
fournitures  parla  voie  des  adjudications  publiques.  Elle 
l'est  présentement,  ainsi  qu'en  témoignent  les  divers 
cahiers  des  charges  ci-après  cités  (1). 


(1)  Voir  au  Journal  miliiaire,  la  prorogation  pour  trois  années  consé- 
cutives, à  partir  du  i"  janvier  1854,  du  marché  passé  en  1850  pour  la 
fourniture  des  shakos  et  des  visières  de  bonnets  de  police. 

Les  cahiers  des  charges  relatifs  à  ces  fournitures  n'ayant  point  été  in- 
sérés au  Journal  militaire,  nous  nous  bornons  à  indiquer  leur  date  et 
leur  objet  : 

1*  Casques  et  czapski,  8  novembre  1851,  pour  cinq  ans  à  partir  de 

1852; 
2*  Effets  de  grand  équipement,  11  novembre  1851,  pour  cinq  ans  À 

partir  de  1852  ; 
3*  Shakos  et  visières  de  bonnets  de  police,  20  décembre  1849,  pour 
quatre  ans  à  partir  de  1850  ; 
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Au  surplus ,  soit  que  le  Ministre  traite  directement 
pour  les  fournitures  dont  il  s'agit,  soit  qu'accidentelle- 
ment il  autorise  les  corps  à  y  pourvoir  par  des  marchés 
directs  en  tout  ou  en  partie ,  ou  qu'il  délègue  ce  soin 
aux  intendants  divisionnaires,  les  règles  que  nous  ve- 
nons d'analyser  dans  le  paragraphe  précédent,  au  sujet 
des  fournitures  d'étoffes  de  laine ,  avec  les  développe- 
ments dont  leur  complication  et  leur  importance  nous 
faisaient  un  devoir ,  ont  une  telle  analogie  avec  celles 
qui  régissent  les  autres  fournitures  du  service  de  l'habil- 
lement, que  nous  nous  dispensons  d'entrer  à  l'égard  de 
ces  dernières  dans  les  mêmes  détails. 

Sans  doute ,  la  spécialité  de  chacune  de  ces  fourni- 
tures appelle  quelques  dispositions  qui  leur  sont  propres; 
mais  simples  par  elles-mêmes,  elles  n'affectent  pas  sen- 
siblement le  système  général  adopté. 

Et,  en  effet, 

Conditions  d'aptitude  à  remplir,  poar  prendre  part  aux  ad- 
judications, c'est-à-dire  possession  prouvée  d'usines  et 
d*ateliers  convenables; 

Justification  de  non-faillite; 

Cautionnement  \ 

Droit  d'investigation  et  d'inspection  de  l'administration 
sur  les  établissements ,  et  les  procédés  de  fabrication  et 
d'apprêt  ; 


4*  Tissas  de  lin,  chanvre  et  coton,  14  octobre  1851,  pour  cinq  ans 
à  partir  de  1852. 
Le  marché  de  1850  a  été  prorogé  le  20  mai  1858. 
Consulter  aussi  les  diverses  décisions  relatives  à  la  fourniture  des 
effets  de  coiffure,  de  grand  équipement  et  de  tissus  de  chanvre  et  de  co- 
ton insérées  au  Journal  militairey  de  1854  à  1861, 
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Obligatton  de  se  conformer  à  des  échantillons  on  modèles- 
types  approuvés  par  le  Ministre; 

Ordonnancement  et  jastification  des  paiements; 
tout  86  ressemble. 

Cependant,  deux  dispositions  qui  n'affectent  que  les 
tissus  de  lin^  chanvre  et  coton  ^  méritent  d'être  men- 
tionnées : 

L'nne^  qui  attribue  en  fait  au  service  de  Thabillement  le  soin 
de  pourvoir  à  toutes  les  fournitures  de  ce  genre,  tant  pour 
lui  que  pour  les  autres  services  de  la  guerre,  auxquels 
elles  s'appliquent; 

L'autre,  qui  consiste  à  exiger  que  tous  ces;tissas  soient  tra- 
versés dans  leur  longueur  par  des  raies  de  couleur  :  con- 
dition qui  peut  bien  être  une  gène  pour  les  fabricants, 
mais  où  l'administration  trouve  des  garanties  qui  lai 
étaient  bien  nécessaires  (1). 


SECTION  m. 

DBS  MAGASINS  DE  l'ÉTAT  (3). 

Les  magasins  du  service  de  Thabillement ,  que  l'on 


(1)  Voir  au  Jowmal  fnHitaire  : 

L'ordonnance  royale  du  29  janvier  1843, 1"  sem.,  p.  23  ; 
Le  décret  présidentiel  du  3  octobre  1851, 2«  sem.,  p.  224,  qui  mo- 
difie, pour  le  renforcer,  l'article  3  de  la  susdite  ordonnance. 

(2)  Le  règlement  du  11  juin  1811,  qui  passe  pour  régir  encore  les  ma- 
gaiim  d^hMUement^  n'y  suffit  plus  depuis  longtemps  ;  bien  moins  fn- 
eore,  depuis  les  changements  apportés  dans  la  comptabilité.  U  n'a  point 
été  inséré  au  Journal  militaire.  On  le  trouve  dans  le  recueil  de  Berriat» 
volume  m,  page  248. 
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désigne  sous  le  nom  de  magasins  de  l'État  (1) ,  sont  des 
établissements  chargés  : 

De  recevoir  et  conserver  les  approvisionnements  en  ma- 
tières et  efifets  de  toute  sorte  concernant  V habillement,  le 
grand  et  le  petit  équipement,  le  harnachement  et  le  cam- 
pement, qae  l'administration  de  la  guerre  entretient  con- 
stamment au  moyen  des  marchés  mentionnés  dans  la  sec- 
tion précédente,  pour  subvenir  aux  besoins  du  service 
courant,  et  pourvoir  à  ceux  extraordinaires  qui  pourraient 
surgir  ; 

De  distribuer  ou  expédier  aux  corps  de  troupe,  ainsi  qu'aux 
établissements  consommateurs,  ceux  de  ces  objets  que  le 
Ministre  leur  assigne  ; 

De  recevoir  éventuellement  les  matières  ou  effets  confec- 
tionnés encore  susceptibles  de  servir,  que  les  corps  sont 
autorisés  à  leur  verser,  soit  pour  éviter  des  frais  de  trans- 
ports onéreux  lorsqu'ils  doivent  changer  de  garnison,  soit 
parce  que  ces  objets  excéderaient  leurs  besoins  ; 

De  suppléer,  en  cas  de  guerre ,  et  en  toute  autre  circon- 
stance utile,  par  des  ateliers  de  confection  organisés  dans 
leur  sein,  à  l'insuffisance  des  moyens  dont  les  corps  dis- 
posent. 

Les  magasins  de  l'État  sont  placés  dans  des  localités 
choisies  et  désignées  par  le  Ministre,  en  raison  de  leur 
importance  militaire  et  de  leur  position  géographique, 
comme  Pam,  Lt/on,  Metz,  Strasbourg,  Perpignan^  Mont- 
pellier^ etc. ,  afin  de  rendre  plus  prompt  leur  concours  à 
l'exécution  du  service. 


(1)  L'ancienne  dénomination  de  magasins  généraux  valait  mieux.  Elle 
marquait  la  distinction  entre  les  magasins  du  service  et  ceux  des  corps 
de  troupe,  qui,  à  tout  prendre,  sont  les  uns  et  les  autres  des  magasins 
de  l'État. 
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Il  leur  est  affecté  des  bâtiments  militaires  que  le  génie 
approprie  à  leurs  nombreuses  nécessités,  dont  les  plus 
indispensables  sont  : 

Des  salles  largement  espacées  et  manies  d'étagères  à  com- 
partiments, pour  contenir,  ranger  et  classer  distincte- 
ment, et  d'une  manière  commode,  les  étoffes  de  diverses 
couleurs  et  de  différentes  qualités  ; 

De  pareilles  salles,  pour  les  effets  de  coiffure,  de  grand  et 
petit  équipement,  de  harnachement  et  de  campement  : 
tous  effets  qui  occupent  des  espaces  considérables,  et 
exigent  des  tablettes  et  autres  moyens  de  pose  ou  d'atta- 
che, des  montants  et  chevalets  à  sellerie,  etc.; 

Des  fenêtres  défendues  par  des  barreaux,  et  garnies  de  vo- 
lets et  de  rideaux  pour  garantir  de  Taction  du  soleil  sur 
les  couleurs,  ainsi  que  des  atteintes  de  la  poussière  ; 

Une  salie  de  vérification  et  de  réception  avec  un  rouleau 
pour  y  passer  les  étoffes,  et  une  table  étalonnée  pour  le 
métrage; 

Abord  commode  pour  les  voitures  à  charger  et  à  décharger  ; 

Un  emplacement  spacieux  et  couvert  pour  les  emballages  et 
déballages  -, 

Un  appareil  à  vapeur  concentrée  pour  les  décalissages  ; 

Un  logement  et  un  bureau  pour  le  comptable. 

Chaque  magasin  est  géré  par  un  officier  d'adminis- 
tration comptable  du  service,  et  placé  sous  la  police  im- 
médiate d'un  sous-intendant  militaire. 

Des  adjudants  d'administration,  dont  le  Ministre  dé- 
termine la  classe  et  le  nombre ,  assistent  le  comptable 
dans  tous  les  soins  et  travaux  qu'exigent  la  surveillance, 
la  propreté ,  les  mouvements  de  magasin  et  les  nom- 
breuses écritures. 

Il  est  aussi  attaché  à  chaque  magasin  des  ouvriers  mi- 
litaires pris  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'admi- 
nistration. Le  sous-intendant  militaire  autorise,  le  cas 
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échéant,  Temploi  subsidiaire  d'ouvriers  civils  dont  il 
fixe  le  nombre  et  prescrit,  selon  les  exigences  du  service, 
le  renvoi  ou  la  réduction. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  le  rôle  que  jouent  les 
magasins  de  l'État,  pour  la  vérification  et  la  réception 
des  étoffes  de  laine  qui  proviennent  des  livraisons  di- 
rectes des  fabricants  adjudicataires. 

Ce  rôle  est  le  même  pour  toutes  les  autres  fournitures 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  recevoir. 

Les  autres  parties  de  leur  gestion  peuvent  être  résu- 
mées comme  il  suit  (1)  : 

Conservation  du  matériel  ; 

Transformation  de  matières  en  effets  confectionnés  ; 

Distributions  on  expéditions  aux  corps  de  troupe  ou  établis- 
sements consommateurs; 

Versements  d'un  magasin  sur  un  autre  ; 

Entretien  et  réparation  des  objets  ayant  servi  et  provenant 
des  corps  de  troupe  ou  d'autres  sources ,  tant  pour  assu- 
rer et  prolonger  leur  conservation  que  pour  les  mettre  en 
état  de  servir  encore,  au  moyen  de  distributions  ou  expédi- 
tions nouvelles  ; 

Remise  au  Domaine  des  objets  classés  hors  de  service  ; 

Comptabilité  en  deniers  et  comptabilité  en  matières. 

Les  officiers  d'administration  comptables  chargés  de 
la  gestion  des  magasins  sont  responsables ,  sous  la  ga- 
rantie de  leur  cautionnement,  de  tous  les  objets  confiés 
à  leur  garde,  de  l'inexécution  des  ordres  qu'ils  reçoivent 


(1)  Quelques-unes  de  ces  indications  sont  empruntées  au  règlement  du 
11  juin  1811.  Les  autres  ont  leurs  racines  dans  les  règles  générales.  Voir 
titre  VI  du  livre  III,  volume  P^ 
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et  de  rinobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
réceptions,  distributions  et  expéditions. 

Ils  sont  également  responsables  des  dégradations 
qui  peuvent  résulter  du  mauvais  état  des  bâtiments , 
s'ils  n*ont  pas  pris  toutes  les  précautions  convenables 
pour  les  prévenir,  et  s'ils  n'ont  pas  itérativement  sol- 
licité les  réparations  nécessaires. 

Ils  ne  reçoivent  d'ordres  que  du  sous-intendant  mi- 
litaire chargé  de  la  police  de  leur  établissement ,  ou 
que  par  son  intermédiaire. 

Ils  doivent  compte  à  ce  fonctionnaire  de  tout  ce  qui 
intéresse  leur  service. 

Les  magasins  de  l'État  sont  rangés  dans  la  classe  des 
établissements  gérés  par  économie. 

Aucune  opération,  aucun  mouvement  de  magasin  , 
aucune  dépense,  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l'autorisa- 
tion ou  Tordre  préalable  donné  ou  transmis  par  le  sous- 
intendant  militaire. 

En  général,  toutes  les  opérations  donnant  lieu  à  une 
entrée  ou  à  une  sortie^  ou  à  une  dépense  quelconque , 
sont  constatées  par  des  procès-verbaux  dont  des  extraits^ 
certifiés  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance  qui  a 
dressé  ces  actes,  deviennent,  suivant  les  cas,  pièces  à 
charge  ou  à  décharge  dans  les  comptes  des  comptables, 
ainsi  que  dans  ceux  corrélatifs  des  corps  de  troupe  (1). 


(1)  U  y  a  là  on  abus  fort  regrettable  de  proeès-verbaux.  Des  récépissés 
à  talon  et  des  lettres  de  voiture»  établis,  certifiés,  enreiistrés  et  contrôlés 
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Sont  applicables  aux  magasins  du  service  de  rhabil-^ 
lement,  les  règles  qui  obligent  les  comptables  : 

A  tenir  leurs  écritures  en  partie  double  ; 

A  fournir  des  situations  périodiques  (mensuelles)  on  acci- 
dentellesy  pour  faire  connaître  les  mutations  survenues 
d'une' situation  à  l'autre  et  Timportance  des  ressources 
disponibles  ; 

A  subir  annuellement  (sans  préjudice  des  cas  éventuels) 
l'inventaire  de  rigueur  de  Vexistant  en  magasin  et  le  clas- 
sement des  objets  qui  le  composent; 

A  établir  et  soumettre  au  contrôle  de  l'intendance  militaire 
les  écritures  et  les  comptes  de  leur  gestion  en  deniers  et 
en  matières,  conformément  aux  divisions  ordonnées^  et 
avec  toutes  les  pièces  justificatives  exigées. 

Les  comptables  du  service  de  l'habillement  ont  pour 
obligation  spéciale  de  tenir  un  compte  distinct  des 
objets  de  fourniture  qui  leur  sont  versés  en  dépôt,  sous 
le  titre  d'approvisionnement  de  prévoyance,  par  les  fabri- 
cants adjudicataires  :  objets  qu'un  ordre  du  Ministre 
peut  seul  faire  passer  au  compte  du  service  courant ^  aux 
conditions  déterminées  par  les  cahiers  des  charges. 

Le  Ministre  de  la  guerre  dispose  seul  des  ressources 


par  qui  de  droit,  rendraient  les  mêmes  offices.  Ce  serait  plus  court  et 
pins  vrai. 
Voir,  pour  la  comptabilité  en  matières  dans  les  magasins  de  l'État  : 
Le  règlement  du  25  janvier  1845,  déjà  cité  ; 
L'instruction  ministérielle  du  18  mars  1845  (Jimmal  militaire  ^ 

1«*  sem.,  p.  159)"; 
La  nomenclature  des  matières  et  objets  de  consommation  (garde  im- 
périale et  troupes  de  ligne)  dont  la  comptabilité  est  r^ie  par  les 
dispositions  du  règlement  du  25  janvier  1845  (17  mars  1857,/otir« 
nal militaire,  2«8em.,  p.  345). 
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des  magasins.  Ses  ordres  doivent  être  relatés  dans  tous 
les  actes  et  dans  toutes  les  écritures  que  leur  exécution 

m 

entraine.  Cependant,  les  intendants  divisionnaires  peu- 
vent, dans  des  cas  imprévus  et  urgents,  sous  leur  res- 
ponsabilité et  à  charge  d'en  rendre  immédiatement 
compte  au  Ministre,  venir  en  aide  aux  corps  de  leur 
division,  par  des  distributions  ou  expéditions  impu- 
tables sur  les  premières  allocations  ministérielles. 


SECTION  IV. 

DE  LÀ  PARTICIPATION  DBS  CORPS  DR  TROUPE  A  L'SXfiCVTION  DU  SERVICE 

DE  L'HARILLEHENT. 

La  participation  des  corps  de  troupe  à  l'exécution  de 
ce  service,  s'étend  généralement  à  tout  ce  qui  suit  les 
dispositions  faites  par  l'administration  supérieure,  pour 
leur  procurer  les  objets  principaux  qu'elle  s'est  réservé 
d'acheter  pour  eux.  Elle  remonte  même  plus  haut, 
car  elle  embrasse  depuis  les  demandes  destinées  à 
montrer  les  besoins,  jusqu'aux  comptes  à  rendre  de 
l'emploi  des  matières  et  des  fonds  accordés  pour  y  sa- 
tisfaire. 

Et  comme  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  ce  cercle  se 
fait  nécessairement  et  toujours  dam  les  corps  et  par  les 
corps ,  nous  en  déduisons  logiquement  que  ces  choses, 
tout  à  la  fois  objet  de  leur  action  directe  et  de  leur  res- 
ponsabilité propre,  appartierment  d  leur  administration 
intérieure. 

En  cela  les  faits  admis  par  la  pratique,  sinon  nette- 
ment réglementés,  s'accordent  avec  nos  doctrines,  car 
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c*est  bien  et  dûment  par  les  soins  et  dans  l'intérieur  des 
corps  que  se  font  : 

Les  demandes  périodiques  et  accidentelles; 

La  réceplion  des  matières  et  effets  confectionnés  foarnispar 
les  soins  de  l'administration  supérieure  ; 

Les  achats  de  matières  et  d'effets  accessoires  ou  autres  qu'ils 
peuvent  être  autorisés  à  faire  directement; 

Les  confections; 

Les  distributions  aux  compagnies,  escadrons  ou  batteries  ; 

L'entretien  et  les  réparations  ; 

Les  rentrées  en  magasin  des  effets  ayant  servie  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  le  terme  de  leur  durée  légale,  et  qui 
doivent  être  remis  en  service,  souvent  à  plusieurs  reprises, 
pour  parfaire  cette  durée  :  effets  dont  la  première  distri* 
bution  et  les  mutations  successives  veulent  être  décrites 
et  suivies,  non  sans  difficultés,  dans  le  double  intérêt  de 
l'ordre  et  de  l'économie; 

Les  remises  à  faire  au  Domaine,  des  effets  devenus  hors  de 
service  ; 

L'établissement  des  comptes  annuels  de  gestion  du  service 
en  deniers  et  en  mati^res. 

Qu'une  action  aussi  étendue  doive  avoir  ses  racines 
et  ses  appuis  dans  le  règlement  du  service,  cela  ne 
saurait  être  l'objet  d'un  doute  :  aussi  appelons-nous 
ce  règlement  de  tous  nos  vœux  ;  mais  nous  regardons 
comme  aussi  logique  et  aussi  nécessaire,  que  la  mise 
en  jeu  des  moyens  donnés  soit  rattachée  à  l'administra- 
tion intérieure  des  corps  de  troupe  (1). 


(I)  Nous  nous  bornons  ici  à  ces  simples  et  rapides  indications,  suffi- 
santes, nous  respéronSy  pour  donner  une  première  et  juste  idée  de  la  part 
que  les  corps  de  ^  "oupe  sont  appelés  à  prendre  à  l'exécution  du  ser\ice 
de  Thabillement. 

Quant  aux  développements  qu'exif^e  une  si  importante  participation, 
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CHAPITRE  III . 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  CONCERNANT  LE  CAMPEMENT  (1). 

Le  service  du  campement  et  celui  de  rhabillement 
ont  entre  eux  de  telles  analogies,  qu'ils  devaient  être, 
comme  ils  le  sont  en  effet  depuis  un  temps  immémo- 
rial, annexés  l'un  à  l'autre. 

Même  mode  d*achat  des  fournitures  (celui  de  Tentreprise 
par  adjudication  et  au  rabais)  ; 

Mêmes  procédés  de  livraison^  de  vérification  et  de  récep- 
tion; 

Même  personnel  d'exécution  ; 

Mêmes  magasins; 

Mêmes  règles  de  gestion  et  de  comptabilité  ; 

Même  contrôle  administratif. 

Il  ne  reste  à  indiquer,  en  conséquence,  que  les  spé* 
cialités,  telles  que  : 

La  nature  et  la  composition  des  prestations; 


on  les  trouvera  dans  le  titre  XTV  du  ptésent  livre,  exclusivement  consa- 
(;ré  à  Tadministration  intérieure  des  corps  de  troupe. 

(1)  Voir  le  règlement  précité  du  11  juin  1811,  qui  n'a  guère  plus  de 
valeur  actuelle  pour  le  campement  que  pour  les  magasins  d'habillement, 
ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  les  indications  de  ce  chapitre^  indications 
puisées  à  une  source  qui  nous  permet  d'en  garantir  l'exactitude. 

Le  seul  acte  officiel  utile  à  consulter  aujourd'hui,  bien  qu'il  ne  réponde 
pas  à  tout,  est  une  instruction  ministérielle  du  3  août  1836  {Journal  mi- 
litaire, 2*  sem.,  p.  88),  $urU  tracé  et  Vélétation  dei  tentes  et  des  num- 
teaux  d^armesi 
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Les  droits  ou  règles  d'allocation; 

Les  distributions  aux  troupes  et  les  réintégrations  en  ma* 
gasin. 

Les  prestations  de  campement  se  composent  : 

Des  tentes,  avec  leurs  accessoires  et  moyens  de  montage  ; 

De  manteaux  d'armes; 

De  piquets  ferrés  dits  piquets  de  cavalerie  ; 

De  cordeaux  d'alignement  ; 

De  couvertures  de  laine; 

De  sacs  de  couchage  ; 

D'ustensiles  ; 

D'outils. 

On  distingue  : 

en  tentes  du  conseil  ou  tentes  d'officier 

Les  tentes  :  I      S^^'^'^^l  ^  . 

en  tentes  d  officiers  ; 

en  tentes  de  troupes. 

Les  manteaux        r  en  manteaux  de  piquet  ] 

d'armes:  (  en  manteaux  de  compagnie. 

Les  tentes  de  conseil  ou  doffider  général^  autrement 
ou  autrefois  dites  marquises^  et  celles  à' officier^  sont  en 
toile  à  raies  bleues. 

Les  tentes  de  troupe  sont  en  toile  sans  raies. 

Les  ustensiles  de  campement  se  composent  : 

De  marmites  ;        \  ceux  de  ces  ustensiles  destinés  à  la 
De  gamelles;  >      cavalerie  sont  garnis  d'étuis  avec 

De  grands  bidons  ;  )      des  courroies. 
De  petits  bidons  en  cuir  avec  cordon. 

Les  outils  de  campement  se  composent  : 

De  pelles; 
De  pioches  ; 

13» 
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Tentes 
d'officier. 


De  haches  ; 
De  serpes. 

Les  tentes  sont  distribuées  d'après  les  données  sui- 
vantes, savoir  : 

Tentes     (  ^°®  ^^^  officier  général  ; 
de  conseil   ]^°^  ^^  régiment,  pour  les  conseils  on  autres  réu- 
*  (     nions. 

Une  par  colonel  ; 

Une  par  lieutenanl-colonel  ; 

Une  par  chef  d'escadron  ou  de  bataillon, 
ou  major  ; 
d'état -/Une  par  adjudant  major  ; 
major.\Une  par  porte-drapeau  ou  porte-étendard  ; 

Une  pour  le  trésorier  ou  officier  payeur. 

Une  pour  l'officier  d'armement  ; 

Une  pour  le  médecin-major  ; 

Une  pour  l'aide-major. 

Une  par  capitaine; 

Une  pour  le  lieutenant  et  le  sous-lieute- 
nant de  chaque  compagnie  ou  batterie, 
ou  pour  deux  lieutenants  ou  sous-lieute- 
nants de  chaque  escadron. 

Une  pour  le  bureau  du  trésorier  ; 

Une  pour  le  domestique  du  colonel  ; 

Une  par  bataillon  ou  escadron,  pour  les 
domestiques  de  Tétat-  major. 

Une  par  adjudant  sous-officier  ; 

Une  pour  le  vaguemestre  ; 

Une  pour  le  tambour-major  ou  le  trom- 
pette-major ; 

Une  pour  le  tambour-maltre  ou  le  btiga* 
dier-trompette; 

Deux  pour  les  musiciens  (par  régiment 
d'infanterie)  ; 

Une  par  bataillon  ou  escadron  pour  les 
cantines; 

Une  par  bataillon  ou  escadron  pour  les 
blanchisseuses; 


de 
compa- 
gnie. 

État- 
major. 


Tentes 
de  troupe. 


Petit 

élat- 

major 
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/Pjqaet Unepoarle  piquet; 

Tentes     1  Compagnies.  .  Une  pour  quatorze  hommes  ou  six 
de  ironpe.  1  par  compagnie; 

\ Escadrons.  .  .  Une  pour  hait  hommes. 
Manteaux  (de  piquet.    .  .  Un  par  régiment; 
d'armes    (de  compagnie.  Deux  par  compagnie. 

Piquets    i  Trois  par  peloton,  ou  même  davantage  si  la  néces* 
de  cavalerie  <     site  en  est  reconnue  ; 
ferrés .     (  Un  par  cheval . 

Les  couvertures  de  laine  et  les  sacs  de  couchage  sont 
accordés  pour  chaque  sous-officier  et  soldat  logé  sous 
la  tente. 

Il  en  est  de  même  des  petits  bidons  en  cuir. 

Quant  aux  marmites^  gamelles  et  grands  bidons ,  la 
distribution  de  ces  ustensiles  est  faite  à  raison  de  un 
pour  huit  hommes. 

Et,  enfin,  il  est  distribué  par  chaque  tente  : 

Deux  pelles; 
Deux  pioches; 
Deux  haches  ; 
Deux  serpes. 

Ces  détails,  si  minimes  qu'ils  soient,  ont  une  utilité 
réelle,  et  comme  ils  ne  se  trouvent  écrits  nulle  part, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  balancer  à  les  consigner 
ici.  Nous  nous  sommes  même  déterminé  à  y  ajouter, 
comme  complément  indispensable,  l'état  qui  suit  : 
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Composition  des  Tentes  et  des  Manteaux  énormes. 
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(a)  Il  y  a  un  goujon  fixé  à  chaque  montant. 

Les  prestations  de  campement  sont  accidentelles  et 
temporaires.  Elles  ne  sont  dues  qu'aux  troupes  mises 
sur  le  pied  de  rassemblement  et  campées.  Toutefois, 
les  troupes  baraquées  ou  bivouaquées  en  reçoivent  une 
partie,  notamment  les  ustensiles. 

11  existe  d'ailleurs  pour  l'Algérie  des  dispositions 
particulières  que  nous  nous  réservons  de  faire  con- 
naître, en  traitant  du  service  de  campagne. 

Les  distributions  ont  lieu  : 

Pour  les  officiers  généraux  et  autres  militaires  sans  troape, 
sur  des  bons  ou  demandes  individuelles  approuvés  par  le 
chef  d'élal-major  du  rassemblement,  et  visés  par  le  sous- 
intendant  militaire  chargé  de  la  police  du  magasin  de 
l'État  ; 
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Pour  les  corps  de  troupe,  d'après  leur  effectif  constaté,  sur 
des  demandes  des  conseils  d'administration,  visées  par  le 
sous-intendant  militaire  qui  en  a  la  police  administrative 
et  par  celui  qui  est  chargé  de  la  police  du  magasin. 

Les  récépissés  que  les  parties  prenantes  apposent, 
après  la  distribution,  au  pied  de  leurs  demandes  res- 
pectives, engagent  leur  responsabilité  et  deviennent 
pièces  de  décharge  pour  le  comptable  distributeur. 

Lorsque  le  rassemblement  est  dissous  et  pendant  sa 
durée,  à  toute  mutation  d'officier  sans  troupe  ou  de 
corps  de  troupe,  les  effets  de  campement  sont  réinté- 
grés en  magasin,  et  des  procès-verbaux  constatent  ces 
réintégrations,  ainsi  que  les  pertes  ou  dégradations  qui 
ont  pu  survenir. 

Il  est  procédé  alors  d'une  manière  analogue  à  ce  qui 
est  prescrit  pour  les  réintégrations  de  lits  militaires  en 
magasin  (1).  Les  parties  prenantes  sont,  en  conséquence, 
responsables  de  celles  des  pertes  et  dégradations  re- 
connues provenir  de  leur  fait  ou  du  fait  des  hommes 
placés  sous  leur  autorité,  et  il  appartient  aux  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire  de  leur  en  faire  ou  faire 
faire  l'imputation. 

La  comptabilité  en  matières  du  service  du  campe- 
ment est  régie ,  comme  celle  du  service  de  l'habille- 
ment, en  tant  qu'afférente  aux  magasins  de  l'État,  par 
le  règlement  et  l'instruction  cités  plus  haut,  page  191. 


(I)  Voir  ci-après,  titre  VII,  chapitre  ii,  section  m,  g  v  et  vu 
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TITRE  VI. 

DU  SERVICE  DE  LA  REMONTE  GÉNÉRALE  (i). 


NOTIONS   PRÉUMINAIRES. 

Le  service  de  la  remonte  générale  est  chargé  de  pro- 
curer directement  à  Tarmée  les  chevaux  de  selle  et  de 
irait  et  les  chevaux  d officier^  qui  sont  dus  aux  corps  de 


(I)  Voir  au  JimrtHd  militaire  : 
L'ordonnance  constitutive  du  il  avril  1831,  l'^seni.,  p.  552  ; 
Le  règlement  ministériel  du  23  mars  1837,  i*'  sem.,  p.  243  ; 
L'instruction  ministérielle  du  23  mars  1837, 1*'  sem.,  p.  381  ; 
L'ordonnance  royale  du  3  novembre  1837, 2*  sem.,  p.  367  ; 
La  décision  ministérielle  du  20  novembre  1837, 2*  sem.,  p.  388; 
La  décision  royale  du  25  juillet  1839,  2*  sem.,  p.  86  ; 
La  décision  royale  du  22  avril  1841 , 1''  sem.,  p.  276  ; 
Le  décret  présidentiel  du  23  décembre  1851 , 2«  sem.,  p.  414  ; 
Le  règlement  ministériel  du  22  mars  1852, 1«'  sem.,  p.  243  ; 
Le  décret  présidentiel  du  28  mars  1852, 1*'  sem.,  p.  311  ; 
La  circulaire  ministérielle  du  2  août  1852, 2*  sem.,  p.  96 , 
La  circulaire  ministérielle  du  14  octobre  1852,  2**  sem.,  p.  216  ; 
La  décision  ministérielle  du  5  février  1853, 1''  sem.,  p.  56  ; 
La  circulaire  ministérielle  du  21  septembre  1853, 2*  sem.,  p.  239  ; 
Les  instructions  ministérielles  du  21  septembre  1853, 2*  sem.,  p.  242; 
La  décision  impériale  du  8  mars  1855, 1"  sem.,  p.  178  ; 
Le  règlement  ministériel  du  3  juillet  1855,  2«  sem.,  p.  33; 
La  décision  ministérielle  du  23  février  1856,  l'^sem.,  p  132  ; 
Les  instructions  ministérielles  des  18  août  1859  et  10  novemlûre  sui- 
vant, 2*  ffem..  p.  227  et  364  ; 
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troupe  dans  l'organisation  desquels  il  entre  des  che- 
vaux, ainsi  qu'aux  ofBciers  de  certains  grades  et  de  cer* 
tains  corps  spéciaux  obligés  à  être  montés. 

Lorsque  des  circonstances  de  guerre  rendent  l'emploi 
de  mulets  nécessaire,  le  service  de  la  remonte  générale 
est  également  chargé  d'y  pourvoir. 

Ce  service  est  administré  d'après  le  mode  de  la  voie 
économique  directe. 

Les  établissements  entretenus  sous  le  nom  de  dépôts 
de  remonte  sont  le  moyen  et  le  centre  des  opérations 
relatives  aux  achats  et  aux  livraisons. 

Les  corps  de  troupes  à  cheval  concourent  à  l'exécu- 
tion du  service  : 

Par  lés  ofBciers  qui  leur  sont  empruntés  pour  le  comman- 
dement et  la  gestion  des  dépAts  de  remonte  et  des  éta- 
blissements qui  en  dépendent  ; 

Par  les  détachements  qu'ils  fournissent,  tant  pour  le  ser- 
vice intérieur  des  dépôts  que  pour  la  conduite  des  chevaux 
que  ces  dépôts  reçoivent  Tordre  de  leur  livrer; 

Par  les  achats  directs  que  le  Ministre  peut  éventuellement 
leur  confier,  pour  utiliser  les  bons  produits  qui  se  ren- 
contreraient à  leur  usage,  dans  les  localités  qu'ils  occu- 
pent. 


La  décision  miuistérieUe  du  3  mars  1860, 1*'  sem.,  p.  237  ; 
La  décision  ministérielle  du  12  mars  1860, 1*'  sem.,  p.  142  : 
La  circulaire  ministérielle  du  24  avril  1860, 1*'  sem.,  p.  543  ; 
La  circulaire  ministérielle  du  15  juin  1860, 1"  sem.,  p.  705; 
L'instruction  du  29  décembre  1860,  sur  l'achat  des  chevaux  néces- 
saires au  service  de  l'armée,  1*'  sem.  de  1861,  p.  33. 
Parmi  tous  ces  actes,  les  plus  importants  sont  le  règlement  du  23  mars 
1837,  et  les  décrets,  décisions  et  circulaires  de  1852  et  de  1853. 
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Les  dépenses  du  service  de  la  remonte  générale  se 
distinguent  : 

En  dépenses  d'achat  ; 
En  dépenses  accessoires. 

Les  dépenses  d'achat  concernent  exclusivement  : 

i^  Les  chevaux  de  troupe  (de  selle  et  de  trait); 
2*  Les  chevaux  d'officier,  y  compris  ceux  de  manège  et  de 
carrière  pour  les  écoles  militaires. 

Les  dépenses  dites  accessoires  sont  celles  [^qui  ont 
pour  objet  : 

1^  La  fourniture  des  livres,  instruments,  etc.,  nécessaires 
aux  élèves  militaires  (ils  sont  au  nombre  de  quarante) 
que  le  département  de  la  guerre  entretient  à  ses  frais,  à 
VÉcole  vétérinaire  d'Alfort,  dans  l'intérêt  spécial  du 
service  des  remontes; 

2<>  Les  frais  de  tournée  dés  officiers  et  des  vétérinaires  (1)  ; 

3*  Les  indemnités  de  déplacement  à  des  professeurs  et  à  des 
vétérinaires,  pour  missions  spéciales; 

4«  Les  indemnités  dues  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  ca* 
valiers  chargés  de  la  conduite  des  chevaux  de  remonte; 

6®  Toutes  autres  menues  dépenses,  telles  que  salaires  de 
palfreniers  civils,  abonnements  à  des  journaux  de  mé« 
decine  vétérinaire,  etc. 

Les  autres  dépenses  occasionnées  'pour  le  service  de 
la  remonte  générale,  sont  à  la  charge  de  divers  autres 


(i)  Dans  le  nouveau  système  d'achat,  les  membres  des  comités  d'explo- 
ration ont  droit,  pendant  leurs  tournées,  pour  chaque  journée  d'absence, 
à  une  indemnité  de  10  francs.  Celle  allouée  au  sous-officier  qui  accom- 
pagne le  comité,  en  qualité  de  comptable,  est  fixée  à  S  francs,  également 
par  journée  d'absence. 
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services  administratifs  qu'elles  concernent  nécessaire- 
ment, savoir  : 

La  solde  et  les  sappléments  de  solde  alloués  aux  officiers 
de  toat  grade  attachés  aux  dépAts  oa  à  lears  succursales^ 
et  aux  officiers^  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  qui 
y  sont  temporairement  détachés,  à  la  charge  du  service 
de  la  solde } 

La  masse  d'entretien  de  harnachement  et  ferrage,  à  la  charge 
du  même  service  ; 

La  fourniture  des  fourrages,  à  la  charge  du  service  des  sub« 
sistances  ; 

La  fourniture  des  effets  de  harnachement  dont  chaque  dépôt 
et  succursale  doivent  être  pourvus,  à  la  charge  du^service 
de  Thabillement. 

Pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  contrôle  des  dépenses 
et  des  consommations  et  à  l'administration  intérieure, 
le  service  de  la  remonte  générale  est  placé  sous  le  con- 
trôle des  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance  mili- 
taire, d'une  manière  analogue  à  ce  qui  est  prescrit  pour 
les  corps  de  troupe. 

L'institution  des  dépôts  et  des  succursales  n'exclut 
d'une  manière  absolue  : 

Ni  les  achats  éventuels  par  les  corps,  dont  il  a  été  question 
plus  haut  ; 

Ni  même  les  marchés  directs,  qu'en  des  cas  de  besoins 
extrêmes,  tels  que  ceux  d'une  grande  guerre  et  de  plu- 
sieurs armées  actives  à  pourvoir,  le  Ministre  pourrait  ju- 
ger indispensable  de  passer,  avec  autorisation  d'introduire 
des  chevaux  étrangers. 
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CHAPITRE  PRExMlER. 

DES   BASES   ET   RÈGLES   d'aLLOGATION  DES  CHEVAUX  (1). 

Quant  aux  chevaux  d officiers,  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  reproduire,  m  extensOy  les  dispositions  du 
règlement  ministériel  du  3  juillet  1855  modifié  par  la 
décision  ministérielle  du  23  février  1856. 

Les  chevaux  que  fournit  l'État  pour  la  remonte  des 
officiers  et  fonctionnaires  militaires  sont  livrés  à  titre 
gratuit  y  à  titre  onéreuœ  ou  à  titre  temporaire. 

Remonte  à  titre  gratuit. 

Sont  remontés  à  titre  gratuit  pour  un  cheval  : 

\^  Les  capitaines,  les  lieatenants,  les  sous-lieutenants,  les 
officiers  de  santé,  les  vétérinaires  et  les  chefs  de  musique 
des  corps  de  troupes  à  cheval  (cax>aleriej  artillerie  et 
trains),  les  capitaines  et  les  lieutenants  adjoints  aux  di- 
recteurs des  parcs  des  équipages  ; 

2*  Les  capitaines  du  corps  d'état-major  et  des  états-majors 
particuliers  de  rartillerie  et  du  génie  employés  comme 
aides  de  camp  ou  officiers  d'ordonnance  ;  les  capitaines  et 


(i)  On  ne  se  sert  habituellement  de  tnuleti  qu'en  temps  de  guerre, 
soit  pour  la  conduite  des  voitures,  soit  pour  la  formation  à'équipagei  de 
bât  dans  des  pays  qui,  comme  l'Espagne  et  comme  l'Algérie,  rendent 
l'emploi  de  ces  animaux  préférable,  voire  même  indispensable. 
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les  lieutenants  des  compagnies  de  sapeurs-condacteurs 
des  régiments  du  génie  ; 

3*"  Les  lieutenants  du  corps  d'état-major  faisant  leur  stage 
dans  les  troupes  à  cheval  de  la  lign^  ou  dans  les  corps  à 
pied  de  la  garde  impériale  ;  les  capitaines,  lieutenants  et 
sous-lieutenants  d'infanterie  faisant  le  service  d'officier 
d'ordonnance  ou  d'état-major; 

k^  Dans  les  armées  en  campagne,  les  adjudants-majors,  les 
officiers  de  santé  et  les  officiers  payeurs  des  corps  d'infan- 
terie; les  lieutenants  ou  sous-lieutenants  d'état- major 
faisant  leur  stage  dans  les  mêmes  corps,  les  neuf  plus 
anciens  capitaines  commandants  de  compagnie  dans  les 
régiments  de  zouaves;  les  capitaines  des  régiments  de 
tirailleurs  algériens;  les  capitaines,  les  lieutenants  et  les 
sous-lieutenants  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et 
d'armuriers  ;  les  gardes  principaux  et  ordinaires  de  l'ar- 
tillerie, du  génie  et  des  parcs  des  équipages  militaires; 
les  maîtres  et  chefs  artificiers  de  l'artillerie  ; 

5*  Les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants  de 
gendarmerie;  le  capitaine-ingénieur,  le  capitaine  adju- 
dant-major, le  médecin-major  et  Tofficier  de  santé  du 
corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  \ 

6^  Les  capitaines  des  compagnies  d'infanterie  de  la  garde 
de  Paris  ; 

7^  Les  adjudants-majors  et  les  officiers  de  santé  de  tous  les 
corps  de  troupes  à  pied  de  la  garde  impériale; 

8"  Les  officiers  des  compagnies  de  sapeurs  mineurs  du 
génie  et  les  six  plus  anciens  capitaines  commandants  de 
compagnie  du  régiment  de  zouaves  dans  la  garde  impé- 
riale ; 

1*«  Les  capitaines  d'infanterie  pourvus  de  commandements 
supérieurs  de  cercles  en  Algérie  ;  les  capitaines,  les  lieu- 
tenants et  les  sous-lieutenants  d'infanterie  employés  dans 
les  bureaux  arabes  en  Algérie  ; 

10«  Les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants 
des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  à  l'intérieur; 

1 1*  Les  capitaines  et  les  lieutenants  d'infanterie  employés 

près  de  la  personne  de  l'Empereur; 
M""  Les  capitaines  et  les  lieutenants  de  l'état-major  des 
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places,  lorsque  le  Ministre  reconnaît  que  les  besoins  du 
service  exigent  qu'ils  soient  montés. 

Sont  remontés  à  titre  gratuit  pour  deux  chevaux  : 

l^  Les  capitaines,  les  lieutenants,  les  sous-lieutenants,  les 
ofiQciers  de  santé  et  les  vétérinaires  des  corps  de  troupes 
à  cheval  de  la  garde  impériale  ; 

2*  Les  capitaines  et  les  lieutenants  du  corps  d'état-major  et 
de  rétat-major  particulier  de  Tartillerie  employés  dans  la 
même  garde  ; 

3*  Les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  sous-lieotenants 
des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  en  Algérie  ; 

4"*  Les  capitaines ,  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants, 
les  officiers  de  santé  et  les  vétérinaires  de  tous  les  corps 
de  troupes  à  cheval  mis  sur  le  pied  de  guerre  ou  entrés 
en  campagne;  dans  cette  dernière  position,  les  chefs  de 
musique  ont  droit  à  une  deuxième  monture  et  les  vétéri- 
naires à  un  troisième  cheval  ou  mulet  de  bàl  avec  un  ca- 
valier conducteur  pour  le  transport  des  médicaments  et 
des  ustensiles  et  instruments  vétérinaires  ;  les  capitaines 
et  les  lieutenants  adjoints  aux  directeurs  des  parcs  des 
équipages  militaires,  on  faisant  partie  des  compagnies 
d'ouvriers  constructeurs  des  équipages  militaires; 

5*  Les  capitaines  et  les  lieutenants  du  corps  d'état-major 
et  des  états-majors  particuliers  de  Tartillerie  et  du  génie; 
les  capitaines  et  les  lieutenants  des  régiments  du  génie 
dans  les  armées  en  campagne  ;  les  capitaines,  lieutenants 
et  sous-lieutenants  de  corps  à  pied  faisant  le  service 
d'officiers  d'ordonnance  ou  d'état-major  dans  les  mêmes 
conditions  ; 

6<»  Les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  sous^lieutenants 
indigènes  des  régiments  de  spahis  ; 

Les  capîtaînes  des  corps  de  troupes  à  cheval,  qui  sont 
tenus  de  se  munir  d*un  cheval  à  leurs  frais ,  ne  sont  ad- 
mis à  se  remonter  gratuitement  qu'autant  qu'ils  ont,  au 
préalable )  satisfait  à  cette  obligation! 
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Il  en  est  de  même  des  capitaines  d'état-major  lors- 
qu'ils doivent,  à  l'intérieur,  être  pourvus  de  deux  che- 
vaux, ou  lorsqu'ils  appartiennent  à  une  armée  en  cam- 
pagne. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  en  faveur  des  capi- 
taines comptables  et  des  médecins-majors  des  corps  de 
cavalerie  qui  sont  autorisés  à  n'avoir  que  le  cheval 
fourni  par  l'État  ;  mais,  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  de 
se  remonter  sur  le  pied  de  guerre,  ils  ne  peuvent  rece- 
voir un  deuxième  cheval  à  titre  gratuit  qu'après  s'être 
pourvus  d'une  monture  à  leurs  frais. 

Le  choix  de  l'officier  remonté  au  compte  de  l'État 
peut  s'exercer  parmi  les  chevaux  disponibles  et  prêts 
à  être  mis  immédiatement  en  service  ,  dans  les  corps 
de  troupes  à  cheval,  dans  les  écoles  de  dressage,  et  ex- 
ceptionnellement, dans  les  établissements  de  remonte. 
Les  officiers  d'infanterie  sont  remontés  de  préférence 
dans  les  corps  de  cavalerie  légère. 

Sont  considérés  comme  disponibles  dans  les  corps  de 
cavalerie  : 

1*  Les  chevaux  qui^  ayant  été  reversés  par  des  officiers,  ont 
été  maintenas  chevaax  d'officier  ; 

2*  Les  chevaux  envoyés  dans  les  corps  sans  destination  in- 
dividuelle pour  remonter  les  officiers,  soit  que  ces  chevaux 
aient  été  achetés  à  ce  dernier  titre,  soit  qu'ils  aient  été 
indiqués,  sur  les  états  signalétiques  des  chevaux  de 
troupe,  comme  susceptibles  de  recevoir  cette  destination; 

«  ces  derniers,  ainsi  que  ceux  jugés  susceptibles,  dans  les 
remontes,  par  les  chefs  de  corps,  d'être  livrés  à  des  offi- 
ciers, ne  sont  marqués  à  l'empreinte  du  régiment  qu'après 
la  répartition  générale  des  chevaux  qui  a  lieu  au  com- 
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mencement  de  Tannée  dans  chaque  escadron,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  choisis  par  des  officiers  ; 

3*  Les  chevaux  de  troupe  reçus,  h  quelque  titre  que  ce  soit| 
depuis  la  répartition  générale,  et  ceux  des  sous-officiers, 
brigadiers,  cavaliers  et  trompettes  qui,  depuis  cette  ré- 
partition, ont  cessé  de  faire  partie  du  corps. 

Sont  également  considérés  comme  disponibles,  les 
chevaux  que  leurs  cavaliers  demandent  à  changer  au 
moment  de  la  répartition  annuelle ,  de  telle  sorte  que 
les  officiers  à  remonter  puissent  exercer  leur  choix 
avant  les  hommes  de  troupe  et  de  préférence  à  ceux-ci. 

Le  choix  fait  par  l'officier  n'est  approuvé  par  le  Mi- 
nistre qu'autant  que  le  chef  de  corps  a  fait  connaître, 
pour  les  officiers  placés  sous  ses  ordres,  non-seulement 
que  le  cheval  est  disponible,  mais,  en  outre  qu'il  con- 
vient à  l'oiBcier,  en  raison  de  ses  habitudes  hippiques 
et  sous  le  rapport  des  conditions  de  taille  et  de  force. 

Dans  tout  autre  cas,  il  suffira  que  le  chef  de  corps 
ou  d'établissement  déclare  sur  la  demande  que  le  che- 
val est  disponible,  après  avoir  donné  toutefois  à  rofTi- 
cier  destinataire  les  divers  renseignements  qui  peuvent 
lui  être  utiles  pour  apprécier  le  caractère  et  les  qualités 
du  cheval. 

L'ofRcier  qui  se  déplace  pour  exercer  son  choix  a 
droit  à  l'indemnité  de  route  pour  l'aller  et  le  retour, 
lorsqu'il  demande  à  exercer  son  choix  dans  rétablisse- 
ment de  remonte  ou  le  corps  le  plus  voisin  de  sa  rési- 
dence ;  dans  le  cas  contraire,  ses  frais  de  déplacement 
et  ceux  de  conduite  du  cheval  sont  à  sa  charge.  Si  l'of- 
ficier appartient  à  un  corps  de  cavalerie,  il  doit  envoyer 
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chercher  son  cheval  par  un  cavalier  de  son  choix.  Dans 
le  cas  contraire,  le  cheval  peut  être  remis,  sur  sa  de- 
mande, à  un  cavalier  de  confiance  du  corps  ou  de  l'é- 
tablissement. 

Les  frais  de  médicaments  et  de  ferrage  des  chevaux 
fournis  par  TÉtat,  à  titre  gratuit,  aux  officiers  de  toutes 
armes,  sont  supportés,  comme  ceux  des  chevaux  de 
troupe,  par  la  masse  d'entretien  de  harnachement  et 
de  ferrage.  Le  prix  de  la  ferrure,  pour  chaque  cheval 
d'offipier,  sera  payé  aux  maréchaux  à  raison  de  2  francs 
par  cheval  et  par  mois. 

Pour  les  chevaux  des  officiers  du  corps  d'état-major 
et  des  autres  officiers  n'appartenant  pas  à  des  corps  de 
troupes,  cette  dépense  est  mise  à  la  charge  de  la  masse 
d'entretien  de  harnachement  et  de  ferrage  du  corps  de 
troupes  à  cheval  ou  de  l'établissement  le  plus  à  proxi- 
mité de  leur  résidence.  Les  dépenses  de  ferrure  et  de 
médicaments  pour  les  chevaux  des  officiers  des  corps 
d'infanterie  sont  supportées  par  la  masse  générale  d'en- 
tretien de  ces  corps. 

Le  cheval  remis  à  litre  gratuit  à  un  officier  en  vertu 
d'une  décision  ministérielle ,  prise  sur  la  demande  du 
chef  du  corps,  est  immatriculé  à  son  nom,  à  la  date  de  la 
livraison  effective,  sur  le  contrôle  spécial  tenu  à  cet  effet 
dans  chaque  corps,  etdopt  un  extrait  séparé  par  gain  et 
par  perte  est  adressé  chaque  mois  au  ministère.  II  e^t 
fait  immédiatement  envoi  au  Ministre,  d'un  état  de  mu- 
tation séparé  pour  chaque  cession  autorisée. 

Le  cheval  devient  la  propriété  de  l'officier  au  nom  du- 
quel il  a  été  inscrit,  après  sept  années  de  possession 
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continue.  Toutefois,  l'officier  ne  peut  disposer  de  son 
cheval  qu'après  remplacement. 

Les  chefs  de  corps  exercent  une  surveillance  particu- 
lière sur  les  chevaux  livrés  à  titre  gratuit.  En  dehors  du 
service,  ces  chevaux  ne  doivent  être  montés  qu'avec 
ménagement;  il  est  interdit  de  les  atteler.  Sous  aucun 
prétexte,  ils  ne  peuvent  être  prêtés  à  des  étrangers. 

Les  chevaux  remis  aux  officiers  ne  peuvent  être  ré- 
formés ou  passer  aux  chevaux  de  troupe  ainsi  qu'aux 
chevaux  d'officiers  disponibles,  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion ministérielle  prise  sur  l'avis  de  l'inspecteur  gé- 
néral ,  d'après  la  proposition  du  chef  de  corps.  Les 
échanges  de  chevaux  entre  officiers  peuvent  être  auto- 
risés ,  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps ,  aux  in- 
spections générales  et  aux  revues  trimestrielles.  Cette 
mesure  entraine  la  perte  du  temps  de  possession  pour 
l'un  et  l'autre  officier. 

Si  des  circonstances  graves,  comme  la  formation  d'un 
corps  d'armée,  rendaient  nécessaire  qu'un  cheval  ou 
plusieurs  chevaux  fussent  immédiatement  réformés  ou 
rentrassent  dans  le  rang,  cette  mesure  et  celle  du  rem- 
placement pourraient  être  ordonnées  sauf  l'approbation 
ultérieure  du  Ministre ,  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  ou  la  division,  sur  la  proposition  du  chef 
de  corps.  Dans  les  mêmes  circonstances,  les  officiers 
qui  n'auraient  pas  leur  complet  en  chevaux  pourraient 
aussi  être  autorisés  à  le  recevoir  de  cette  manière. 

L'officier  est  responsable  de  la  perte  du  cheval  fourni 
par  l'État,  lorsqu'elle  peut  lui  être  imputée ,  ainsi  que 
de  tout  accident  ou  de  toute  tare  qui,  dans  le  même  cas^ 
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en  déprécie  la  valeur  ;  il  subit  à  cet  effet  des  retenues 
mensuelles  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  Ministre  de 
la  guerre,  et  dont  la  somme  totale  équivaut  à  autant  de 
fois  la  septième  partie  du  prix  d'achat  par  la  remonte 
qu'il  reste  d'années  à  parcourir  pour  arriver  au  terme 
de  la  durée  légale  du  cheval. 

En  conséquence,  lorsqu'un  cheval  livré  à  titre  gratuit 
par  l'État  vient  à  succomber  ou  éprouve  un  accident 
susceptible  d'entraîner  sa  réforme,  il  en  est  rendu 
compte  immédiatement  au  Ministre  par  le  chef  du  corps 
ou  l'officier  supérieur  commandant. 

Ce  rapport  est  accompagné  d'un  procès- verbal  dressé 
par  le  vétérinaire,  visé  par  le  sous-intendant  militaire 
et  faisant  connaître  les  causes  de  la  mort  ou  de  l'accident» 
En  cas  de  mort,  il  devra  être  produit,  en  outre,  un  pro- 
cès-verbal d'autopsie. 

Le  chef  de  corps  ou  l'officier  commandant  doit  faire 
connaître,  par  un  avis  motivé,  si  la  responsabilité  de 
l'officier  est  ou  non  engagée. 

Dans  le  premier  cas,  le  prix  de  la  vente  du  cheval,  s'il 
est  réformé,  ou  le  produit  de  la  vente  de  sa  dépouille, 
s'il  est  mort  ou  abattu,  sera  déduit  de  la  somme  laissée 
à  la  charge  de  l'officier. 

Toute  demand'e  tendant  à  faire  passer  un  cheval  à  la 
troupe  ou  parmi  les  chevaux  disponibles,  doit  être  ac- 
compagnée de  pièces  semblables  à  celles  exigées  pour 
le  cas  de  réforme,  et  faisant  connaître  si  le  cheval  à  rem- 
placer est  atteint  de  tares  provenant  d'un  défaut  de  soins 
ou  de  l'abus  qui  aurait  été  fait  des  forces  de  l'animal. 

L'officier  sera  d'ailleurs  responsable  de  droit  des  tares 

i4. 
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dont  il  ne  prouverait  pas  que  l'existence  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  la  livraison ,  ou  pour  lesquelles  il 
n'aurait  pas  fait  constater,  au  moment  de  leur  appari- 
tion, que  la  cause  ne  peut  pas  lui  en  être  attribuée,  au 
moyen  d'un  procès-verbal  du  vétérinaire  visé  par  le 
sous-intendant  militaire,  revêtu  de  l'avis  motivé  du  chef 
de  corps ,  et  dont  une  ampliation  devra  être  adressée 
immédiatement  au  Ministre. 

Les  chevaux  fournis  par  l'État  et  dont  la  réforme  est 
prononcée  sont  remis  au  Domaine  pour  être  vendus  au 
profit  de  l'État. 

Les  officiers  de  toutes  armes  qui  changent  de  corps 
peuvent  être  autorisés  par  le  Ministre  et,  en  cas  d'ur- 
gence ,  par  les  officiers  généraux  commandant  les  di- 
visions militaires ,  à  emmener  leurs  chevaux  à  leurs 
nouveaux  corps  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  un  état  de 
mutation  est  envoyé  au  Ministre. 

Si  par  suite  de  la  différence  des  robes  ou  par  toute 
autre  cause  de  force  majeure  indépendante  de  sa  vo- 
lonté, l'officier  ne  peut  pas  conserver  son  cheval  dans 
son  nouveau  corps ,  ou  s'il  en  est  dépossédé  par  ordru 
supérieur,  il  lui  est  tenu  compte  du  temps  de  possession 
qu'il  avait  déjà  acquis,  en  lui  remettant  un  cheval  dont 
le  prix  ne  doit  pas  être  supérieur  à  celui  de  l'ancien  et 
sur  lequel  il  impute  ses  années  de  possession  ;  dans  le 
cas  oîi  le  prix  de  ce  nouveau  cheval  serait  supérieur, 
l'officier  couvrirait  la  différence  en  prolongeant  d'un 
nombre  d'années  proportionnel  la  durée  légale  de  pos- 
session. Ce  bénéfice  n'est  pas  accordé  à  l'officier  qui 
permute  sur  sa  demande  ou  par  mesure  de  discipline. 
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L'officier  d'état-major  qui  a  terminé  son  stage  dans 
la  cavalerie ,  peut  aussi  conserver  son  cheval  lorsqu'il 
passe  à  une  position  montée.  S'il  est  mis  en  disponi- 
bilité en  attendant  une  destination,  son  cheval  reste  en 
subsistance  au  corps  pour  être  tenu  à  sa  disposition 
pendant  un  délai  de  3  mois,  lequel  n'interrompt  pas  le 
cours  de  la  possession. 

L'officier  qui  se  rend  en  congé  peut,  sur  la  proposition 
spéciale  du  chef  de  corps,  être  autorisé  par  le  Ministre 
à  emmener  son  cheval  en  prenant  à  sa  charge  les  frais 
de  conduite,  de  nourriture  et  de  ferrage.  Un  procès-ver* 
bal  dressé  par  le  sous-intendant  militaire  et  visé  par  le 
chef  de  corps  constate  l'état  du  cheval  au  départ  et  au 
retour. 

Les  capitaines  de  toutes  armes  promus  au  grade  su- 
périeur peuvent  être  admis  à  conserver  en  toute  pro- 
priété les  chevaux  qui  leur  auront  été  remis  à  titre 
gratuit,  sous  la  condition  de  verser  dans  une  caisse  pu- 
blique une  somme  équivalente  à  autant  de  fois  la  sep- 
tième partie  du  prix  d'achat  qu'il  reste  encore  d'années 
à  parcourir  pour  atteindre  le  terme  de  la  durée  légale 
telle  qu'elle  est  fixée  ci-dessus. 

Le  décompte  des  sommes  à  payer  se  fait  par  année 
accomplie,  de  telle  sorte  que,  dans  l'hypothèse  la  plus 
favorable,  celle  de  la  dernière  année  commencée,  l'of- 
ficier ait  au  moins  une  annuité  entière  à  payer. 

Le  récépissé  de  versement  au  Trésor  de  la  totalité  de 
la  somme  due  doit  être  annexé  au  procès-verbal  de 
cession. 

Les  officiers  qui  voudraient  renoncer  au  bénéfice  de 
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la  remonte  gratuite  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
par  écrit.  S'ils  sont  déjà  en  possession  du  cheval  fourni 
par  rÉtat,  ce  cheval  est  rayé  du  contrôle  nominal  et 
devient  disponible. 

Les  chevaux  d'officier  disponibles  sont  placés  sous  la 
surveillance  toute  spéciale  du  capitaine  instructeur  et 
ne  sont  montés  au  manège  que  par  des  cavaliers  de  con- 
fiance. Lorsqu'un  cheval  est  resté  plus  de  six  mois  dis- 
ponible sans  être  choisi  par  un  officier,  le  passage  à 
la  troupe  en  est  proposé ,  à  la  demande  du  chef  de 
corps,  par  le  général  divisionnaire  ou  par  l'inspecteur 
général. 

Remonte  à  titre  onéreux. 

Sont  remontés  à  titre  onéreux ,  c'est-à-dire  moyen- 
nant remboursement  du  prix  d'achat  : 

Les  officiers  généraux  et  les  of6ciers  supérieurs  de  toutes 

armes  ; 
Les  capitaines  des  troupes  à  cheval  pour  la  monture  dont 

ils  doivent  se  pourvoir  à  leurs  frais  ; 
Les  fonctionnaires  de  toute  classe  de  l'intendance  militaire  ; 

les  inspecteurs  du  service  de  santé  et  les  médecins  en 

chef. 

Peuvent  aussi  être  autorisés  à  recevoir  des  chevaux 
à  titre  onéreux  :  les  officiers  qui  ont  renoncé  au  béné- 
fice de  la  remonte  à  titre  gratuit,  ou  les  officiers  de  tous 
grades  qui  veulent  posséder  des  chevaux  en  sus  du 
nombre  réglementaire. 

Le  choix  de  l'officier  qui  désire  user  de  cette  faculté 
peut  s'exercer,  après  autorisation  du  Ministre,  sur  la 
demande  de  l'intéressé,  parmi  les  chevaux  disponibles 
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dans  les  écoles  de  dressai^e,  dans  les  corps  de  cavalerie, 
et,  par  exception,  dans  les  dépôts  de  remonte. 

La  cession  du  cheval  est  constatée  au  moyen  d'un 
procès-verbal  dressé  en  triple  expédition  par  le  sous* 
intendant  militaire  ayant  la  surveillance  administra- 
tive du  corps  ou  de  l'établissement  dans  lequel  se  trouve 
le  cheval. 

Le  prix  du  cheval  est  payé  comptant  ou  en  trois  por- 
tions, au  plus,  dont  un  tiers,  au  moins,  au  moment  de 
la  livraison,  et  la  dernière  portion  avai^t  1^  31  décembre 
de  Tannée  dans  laquelle  s'effectue  la  cession. 

Les  paiements  se  font  en  nombre  rond  et  sans  frac- 
tions. 

L'officier  qui  se  déplace  pour  aller  faire  choix  d'un 
cheval  à  titre  onéreux  a  droit  à  l'indemnité  de  route 
pour  l'aller  et  le  retour,  lorsqu'il  exerce  ce  choix  dans 
rétablissement  de  remonte  ou  le  corps  le  plus  voisin  de 
sa  résidence;  dans  le  cas  contraire,  les  frais  de  déplace- 
ment et  ceux  de  conduite  du  cheval  sont  à  sa  charge. 

Les  dispositions  relatives  à  la  fixation  du  prix  de  la 
ferrure  sont  également  applicables  à  l'officier  qui  se 
remonte  à  titre  onéreux  ;  c'est-à-dire  qu'il  doit  la  payer 
à  raison  de  2  francs  par  cheval  et  par  mois. 

Lorsque  l'officier  change  de  position  avant  d'avoir 
soldé  intégralement  le  prix  de  son  cheval,  l'intendant 
militaire  de  la  division  adresse  à  son  collègue  de  la 
division  ou  du  corps  d'armée  où  passe  l'officier,  l'exem- 
plaire du  procès-verbal  de  cession  qu'il  avait  gardé  par- 
devers  lui  avec  un  bordereau  faisant  connaître  le  mon- 
tant des  sommes  dues  et  les  époques  d'échéance,  afin 
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que  celui-ci  en  fasse  opérer  en  temps  utile  le  recou- 
vrement. 

Il  en  est  de  même  si  la  cession  s'opère  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  réside  l'officier.  Dans  ce  cas,  la  pro- 
priété du  cheval  est  transférée  à  l'acquéreur  du  jour 
de  la  cession  ;  et  tous  les  accidents  qui  peuvent  lui  sur- 
venir sont  aux  risques  et  périls  de  l'officier  destina- 
taire. 

Les  officiers  de  toutes  armes  : 

Passant  de  France  en  Algérie  ou  quittant  TAIgérie  ou  une 
armée  en  campagne  pour  rentrer  à  l'intérieur  ; 

Mis  en  disponibilité  ou  passant  à  une  position  non  montée  ; 

Admis  à  la  retraite,  démissionnaires  et  mis  en  réforme  ou 
en  non-activité  par  suite  de  licenciement  de  corps  ou  de 
suppression  d'emploi  ou  pour  infirmités  temporaires,  peu- 
vent vendre  les  chevaux  qu'ils  possèdent  en  propre,  et 
bien  qu'ils  proviennent  du  commerce,  soit  au  corps  de 
troupes  à  cheval  dont  ils  font  partie,  soit  au  corps  de 
troupes  à  cheval  le  plus  à  proximité  de  leur  garnison  ou 
de  leur  résidence,  s'ils  appartiennent  à  un  corps  non 
monté  ou  à  un  corps  sans  troupe. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  héritiers  des  offi- 
ciers décédés  en  activité  de  service. 

Une  commission  spéciale,  composée  du  conseil  d'ad- 
ministration du  corps,  auquel  sont  adjoints  le  capi- 
taine instructeur  ou,  à  son  défaut,  un  capitaine  en  V 
et  l'un  des  vétérinaires,  constate  si  le  cheval  est  suscep- 
tible de  faire  un  bon  service.  Dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, l'acquisition  en  est  immédiatement  effectuée  au 
prix  d'estimation,  sauf  à  ne  pas  conclure  avant  d'en 
avoir  référé  au  Ministre,  si  l'évaluation  s'élève  au-des- 
sus de  la  somme  de  1 ,200  francs. 
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D'après  les  règles  appliquées  dans  les  dépôts  de  re* 
monte,  le  prix  est  formé  par  la  moyenne  des  évalua* 
tions  proposées  par  chacun  des  membres  de  la  com* 
mission. 

Il  est  tenu  note  au  corps  de  ces  opérations  de  rachat 
au  moyen  d*un  registre  du  même  modèle  que  celui  qui 
est  en  usage  dans  les  dépôts  de  remonte. 

Le  paiement  a  lieu  sur-le-champ,  excepté  dans  le  cas 
où  le  prix  s'élèverait  au-dessus  de  1,200  francs,  sur  les 
fonds  de  la  masse  d'entretien  du  harnachement  et  de 
ferrage  du  corps,  lequel  est  ensuite  remboursé  de  cette 
avance  au  moyen  d'un  mandat  délivré  par  l'intendant 
militaire ,  au  titre  du  chapitre  de  la  remonte  et  de 
l'exercice  pendant  lequel  a  eu  lieu  l'achat,  sur  la  pro- 
duction d'un  procès-verbal  de  réception  dressé  en  quin- 
tuple expédition  (une  pour  le  payeur,  une  pour  le  sous- 
intendant  militaire,  une  pour  le  corps  et  deux  pour  le 
Ministre)  par  le  sous-intendant  militaire  ayant  la  sur- 
veillance administrative  du  corps ,  et  d'une  quittance 
établie  également  en  quintuple  expédition.  Les  dupli- 
cata des  pièces  justificatives  destinées  au  Ministre  de- 
vront indiquer  les  numéros  et  les  dates  d'émission  des 
mandats  de  paiement,  et  lui  être  transmis  dans  le  délai 
le  plus  rapproché  possible  de  l'ordonnancement  de  la 
dépense. 

Lorsque  le  cheval  provient  de  la  remonte,  le  rachat 
en  est  opéré  en  conformité  des  dispositions  contenues 
dans  le  paragraphe  suivant. 

Tout  officier  qui  veut  se  défaire  d'un  cheval  qui  lui 
a  été  cédé  à  titre  onéreux  par  la  remonte,  doit  le  rendre 
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à  l'État  en  le  présentant  au  corps  de  cavalerie  ou  à  ré- 
tablissement de  remonte  le  plus  voisin  (1).  Le  cheval 
est  examiné,  et  s'il  est  jugé  susceptible  de  faire  un  bon 
service  de  guerre,  il  est  estimé  et. acheté  par  la  com- 
mission d'achat ,  soit  du  corps  de  cavalerie ,  soit  de 
l'établissement  de  remonte,  à  laquelle  il  est  présenté, 
sans  que  le  prix  d'achat  puisse  jamais  dépasser  celui  de 
cession. 

S'il  n'est  pas  jugé  susceptible  de  faire  un  bon  service, 
la  commission  le  refuse ,  et  alors  seulement  le  cheval 
peut  être  vendu  dans  le  commerce. 

Tout  officier  qui  possède  un  cheval  à  titre  onéreux, 
pourra  le  vendre  de  gré  à  gré  à  un  autre  officier,  sauf 
approbation  du  Ministre. 

Tous  les  frais  accessoires  qu'entraîne  la  rétrocession 
du  cheval  à  l'État  sont  à  la  charge  de  l'officier,  tant 
pour  l'envoi  au  lieu  d'achat  du  cheval  rétrocédé ,  que 
pour  la  conduite  de  celui  qui  pourrait  être  demandé  en 
remplacement. 

Remonte  à  titre  temporaire. 

Peuvent  être  autorisés  à  se  remonter  gratuitement  à 
titre  temporaire  ; 

1*  Les  capitaines  et  les  lieutenants  employés  à  des  services 


(1)  Cette  faculté  a  été  suspendue  par  décision  ministérielle  du  iiS  mars 
1860  {Journal  militaire,  p.  142)  ;  mais  l'officier  reste  libre  de  vendre 
dans  le  commerce  le  cheyal  dont  il  veut  se  défaire,  sauf^  bien  entendu, 
Tautorisation  du  chef  de  corps  et  de  l'autorité  supérieure  (article  64  de 
rinstruction  du  22  juin  1859  sur  les  revues  d'inspection  générale  des 
eorps  de  cavalerie). 
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spéciaux,  lorsque  le  Ministre  a  reconnu  la  nécessité  de 
cette  mesure  ; 
2<»  Dans  les  armées  en  campagne,  lorsque  les  ressources  en 
chevaux  le  permettent  : 
1**  Les  aumôniers  attachés  aux  corps  de  troupes  et 

aux  états-majors  généraux  ; 
2**  Les  officiers  de  santé  et  d'administration  chargés 
de  différents  services. 

Les  chevaux  remis  à  titre  temporaire  ne  sont  que 
détachés  des  corps  d'où  ils  ont  été  tirés  et  doivent  y 
rentrer  ou  être  versés  dans  un  corps  plus  à  proximité 
dès  que  les  rations  de  fourrage  cessent  d'être  allouées 
à  leurs  détenteurs,  lesquels  sont,  d'ailleurs,  respon- 
sables vis-à-vis  du  Trésor,  des  accidents  qui  pourraient, 
par  leur  fait,  survenir  auxdites  montures  dont  ils  don- 
nent un  récépissé  au  corps.  L'état  du  cheval  est  consta- 
té, lors  de  sa  livraison  et  de  sa  réintégration,  ainsi  qu'il 
est  indiqué  plus  haut,  à  l'égard  de  l'officier  en  congé. 

Lorsqu'il  arrive  que  plusieurs  officiers  démontés  se 
trouvent  appelés,  dans  un  corps  de  troupes  à  cheval,  à 
faire  simultanément  choix  de  montures  parmi  les  che- 
vaux disponibles  d'officier  ou  de  troupe,  l'ordre  de 
priorité  se  règle  sur  le  grade,  de  telle  sorte  que  l'offi- 
cier le  plus  élevé  en  grade  et,  dans  chaque  grade  ,  le 
plus  ancien,  choisisse  toujours  le  premier,  sans  distinc- 
tion entre  ceux  qui  se  remontent  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux. 

Les  médecins  et  vétérinaire? ,  dans  les  corps  de 
troupe,  exercent  leur  choix  dans  l'ordre  suivant  et  d'a- 
près leur  ancienneté  de  grade  respective,  savoir  : 

Les  médecins-majors  avec  les  capitaines; 
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Les  médecins  aides*majors  et  les  vétérinaires  en  premier  et 

en  second  avec  les  lieutenants; 
Les  aides-vétérinaires  avec  les  sous-lieutenants. 

Dans  tous  les  cas,  le  choix  doit  être  approuvé  par  le 
chef  du  corps,  qui  veille,  d'ailleurs,  à  ce  qu'aucun  offi- 
cier, de  quelque  grade  qu'il  soit,  ne  reste  pas  plus  de 
trois  mois  sans  être  remonté. 

Dans  sa  demande  de  remonte  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  l'officier  doit  faire  connaître  si  son  intention 
est  d'aller  choisir  lui-même  son  cheval.  Dans  le  cas 
contraire,  la  demande  sera  accompagnée  d'une  notice 
établie  séparément  et  indiquant  les  habitudes  hippiques 
de  l'officier,  ainsi  que  les  conditions  de  taille,  de  robe 
et  de  conformation  du  cheval  à  fournir.  Pour  la  remonte 
à  titre  onéreux,  la  notice  devra  indiquer,  en  outre,  le 
prix  approximatif  du  cheval. 

Les  dépenses  de  nourriture  en  route  occasionnées  par 
des  chevaux  livrés  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  sont 
imputées  provisoirement  sur  les  fonds  de  la  solde,  soit 
au  titre  des  corps  de  toutes  armes  auxquels  appartien- 
nent les  destinataires,  soit  au  titre  des  établissements 
ou  des  corps  qui  livrent  les  chevaux  dans  les  cas  spé- 
ciaux où  les  chevaux  sont  envoyés  à  des  destinataires 
qui  n'appartiennent  à  aucun  corps  de  troupe  ou  faisant 
partie  du  corps  de  la  gendarmerie  ou  de  la  garde  de 
Paris. 

Les  avances  sont  ultérieurement  remboursées  aux 
corps  ou  aux  établissements  de  remonte  par  ordon- 
nances directes  et  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  les  fonds  du  chapitre  de  la  gendarmerie^  pour  les  che- 
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vaux  livrés  aux  officiers  dudit  corps  ou  de  la  garde  de 
Paris  ; 
Sur  les  fonds  du  chapitre  des  fourrages^  pour  les  chevaux 
livrés  aux  officiers  des  autres  armes  et  autres  corps. 

Les  chevaux  des  officiers  de  toutes  armes  changeant 
de  position  en  vertu  d*un  ordre  ministériel  sont  con- 
duits à  destination  par  un  soldat  de  confiance,  sur  Tordre 
du  général  de  division  ou  du  général  de  brigade,  lors- 
que Tofficier  a  plus  de  quatre  étapes  à  franchir  pour  se 
rendre  à  son  poste. 

Cette  mesure  n'est  pas  applicable  aux  officiers  qui 
changent  de  corps,  sur  leur  demande,  ou  qui  obtien- 
nent un  changement  de  destination  dans  la  position  de 
congé. 

Dans  ces  deux  cas,  les  frais  de  conduite  restent  à  leur 
charge. 

Le  militaire  conducteur  a  droit  à  Tindemnité  de  route 
pour  laller  et  le  retour.  Son  itinéraire  pour  l'aller  doit 
être  tracé  de  manière  qu'il  ait  les  mêmes  séjours  que 
les  corps  en  marche. 

Les  frais  de  nourriture  du  cheval  sont  à  la  charge  du 
service  des  fourrages  si  les  fourrages  sont  pris  en  na- 
ture, et  sur  celui  de  la  solde,  s'il  s'agit  de  l'indemnité 
représentative . 

Ce  militaire  peut,  en  outre,  au  moyen  d'un  change- 
ment de  corps,  rester  auprès  de  l'officier  dont  il  a  con- 
duit le  cheval. 

A  cet  effet,  avant  son  départ,  il  se  munit  du  consen- 
tement de  son  colonel  et  des  autres  pièces  nécessaires, 
et,  à  son  arrivée,  il  produit  ces  pièces  au  colonel  du 
corps  dans  lequel  son  passage  est  demandé.  Ce  dernier 
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colonel,  après  s'être  assuré  de  Taptitudede  Thoinme, 
propose  le  changement  de  corps  au  général  comman- 
dant la  subdivision  ou  la  brigade,  lequel  l'autorise,  en 
en  rendant  compte  au  général  commandant  la  division 
qui,  de  son  côté,  informe  le  Ministre  de  cette  mu- 
tation. 

Les  officiers  des  corps  de  troupes  à  cheval  qui  pos- 
sèdent en  propre  des  chevaux  en  sus  du  complet  régle- 
mentaire, sont  autorisés  à  prendre,*  dans  les  magasins 
de  rÉtat,  au  prix  du  marché  ou  au  prix  de  revient,  un 
nombre  de  rations  de  fourrages  égal  à  celui  des  che- 
vaux, après  les  avoir  fait  immatriculer,  avec  l'autorisa- 
tion du  chef  de  corps,  sur  un  contrôle  particulier  tenu 
dans  bureaux  du  trésorier. 

Dans  les  armées  en  campagne,  le  Ministre  de  la  guerre 
délègue  aux  généraux  commandant  en  chef  ou  aux  com- 
mandants de  corps  d'armée,  le  droit  d'autoriser  les  ces- 
sions de  chevaux  à  titre  gratuit,  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  temporaire,  ainsi  que  l'achat  par  les  corps  ou  les 
comités  de  remonte  des  montures  des  officiers  changeant 
de  position,  dont  la  valeur  est  de  plus  de  1 ,200  francs. 

Les  pièces  constatant  ces  opérations  continueront, 
toutefois,  d'être  adressées  au  Ministre  de  la  guerre,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation. 

Les  chevaux  remis  à  quelque  titre  que  ce  soit  à  des 
officiers  généraux,  fonctionnaires  militaires  et  officiers 
de  tous  grades  du  corps  d'état-major  et  des  corps  de 
troupes  à  pied,  sont  inscrits  aussitôt  leur  livraison,  sur 
l'état  général  qui  est  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  divi- 
sion territoriale  ou  active. 
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Des  chevaux  de  troupe. 

Les  chevaux  de  selle ^  dits  chevaux  de  troupe,  sont  des- 
tinés à  monter  les  hommes  de  troupe  à  cheval,  depuis 
le  grade  de  cavalier,  canonnîer  ou  soldat,  jusqu'à  celui 
d'adjudant  sous-officier  inclusivement. 

Quant.aux  chevaux  de  trait ^  ils  sont  destinés  à  former 
et  entretenir  les  attelages  des  pièces  d'artillerie,  cais- 
sons et  voitures  de  toute  sorte  dans  les  régiments  d'ar- 
tillerie et  les  escadrons  et  compagnies  du  train  des 
équipages  militaires. 

Les  chevaux  de  troupe  (de  selle  et  de  trait)  sont  dus 
jusqu'à  concurrence  du  complet  d'organisation  de 
chaque  corps ,  soit  pour  leur  première  formation,  soit 
pour  le  maintien  ou  l'élévation  de  leur  effectif,  suivant 
les  cas. 

Les  pertes  en  chevaux  de  troupe  sont  évaluées  annuel- 
lement : 

Au  septième,  en  France  (1)  \ 
Au  cinquième,  en  Afrique. 

Les  remplacements  réguliers  reposent  sur  ces  bases^ 
que  nous  trouvons  consignées  dans  les  plus  récents 
budgets,  comme  terme  moyen  des  pertes  qu'occa- 
sionnent la  mort,  les  réformes  et  les  accidents  de  service 
ou  de  guerre. 


(1)  Nos  pertes  annuelles  ont  été  longtemps  plus  élevées.  Gràee  aux 
améliorations  introduites  dans  la  disposition  et  Taménagement  de  nos 
écuries  militaires  et  dans  le  système  des  remontes,  la  situation  s'est  forl 
améliorée.  Il  est  même  permis  d'espérer  de  nouveaux  progrès. 
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CHAPITRE  II. 

DES   DÉPÔTS   DE   REMONTE   EN   FRANCE  (i). 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Les  dépôts  de  remonte  sont  formés  et  entretenus  dans 
le  but  d'encourager  la  production  et  Télève  des  chevaux 
par  l'achat  direct ,  sur  les  lieux  mêmes  de  production  , 
des  chevaux  reconnus  propres  aux  différents  services 
de  l'armée. 

Il  est  assigné  à  chaque  dépôt  un  certain  nombre  de 
départements  limitrophes ,  connus  pour  se  livrer  à  ce 
genre  de  production  :  circonscription  qui,  selon  son 
étendue  et  l'importance  des  ressources  chevalines,  com- 
prend un  ou  plusieurs  établissements  secondaires  dé- 
signés sous  le  nom  de  succursales  ou  A^armexes. 

Le  nombre  actuel  des  dépôts  eu  France  est  de  qua- 
torze, celui  des  succursales,  de  six,  et  celui  des  annexes, 
de  deux. 

Le  personnel  de  chaque  dépôt  de  remonte  est  com- 
posé : 

!•  D'un  officier  supérieur  (lieutenant-colonel  ou  chef  d'es- 
cadron) commandant; 


(1)  Voir  dans  V Annuaire  militaire  l'emplacement  des  dépôts,  des  suc- 
carsaleset  annexes,  ainsi  que  la  désignation  des  départements  qai  forment 
la  circonscription  de  chacun  de  ces  établissements. 

On  trouvera  dans  le  chapitre  suivant,  consacré  aux  dépôts  de  remonte* 
ffi  ^/i^^rte,  les  dispositions  spéciales  qui  régissent  ces  établissements. 
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2*  D'officiers  de  divers  grades,  inférieurs  à  celui  du  com- 
mandant; 

S«  D'un  ou  de  deux  vétérinaires; 

4*  De  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers,  détachés  des 
corps  de  troupes  à  cheval^  dans  un  nombre  calculé  sur 
les  besoins  du  service; 

5<^  D'un  détachement  de  l'une  des  compagnies  de  cavaliers 
de  remonte,  dont  l'emplacement  est  réglé  de  manière  à 
faciliter  leur  concours  sur  tous  les  points  utiles. 

Le  personnel  des  succursales  diffère  de  celui  des  dé- 
pôts, en  ce  qu'elles  sont  commandées  par  des  capitaines, 
et  que  le  nombre  des  officiers  inférieurs  y  est  moindre. 

De  semblables  diCTérences  existent  à  l'égard  des 
annexes  ;  il  en  existe ,  de  plus,  qui  méritent  d'être  in- 
diquées, à  savoir  que  les  annexes  ne  font  point  habi- 
tuellement d'achats,  et  qu'elles  ont  pour  destination 
essentielle  de  recevoir  le  trop-plein  en  chevaux  des  dé- 
pôts et  succursales  auxquels  elles  ressortissent. 

Les  officiers  de  tout  grade  et  vétérinaires  employés 
dans  ces  divers  établissements  jouissent  de  la  solde  de 
leur  grade,  avec  un  supplément  du  cinquième  (1),  et  la 
perçoivent  au  tifre  de  leurs  corps  respectifs,  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  en  sont  détachés. 

Les  commandants  ont  droit,  en  outre,  à  une  indem- 
nité de  frais  de  bureau  dont  le  taux  est  fixé  à  raison  de 
la  classe  (1"  ou  2")  de  l'établissement. 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  cavaliers  perçoivent 
un  supplément  de  solde  de  cinq  centimes,  pur  journée 
de  présence  au  dépôt  près  duquel  ils  sont  détachés. 


(1)  Ce  supplément  est  d*uii  tiers  pour  les  oiliciers  de  tout  grade  et  le^ 
vétérinaires  employés  dans  les  écoles  de  dressage. 
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Il  est  affecté  à  chaque  établissement  un  certain  nombre 
d'effets  de  harnachement  de  cavalerie  de  ligne  et  de  ca- 
valerie légère,  qui  sont  tirés  des  magasins  de  TÉtat  et 
choisis  parmi  ceux  classés  bons. 

Les  couvertures ,  surfaix  avec  ou  sans  coussinet,  li- 
cous et  bridons,  sont  fournis  à  titre  de  première  mise^  et 
remplacés  à  l'expiration  de  leur  durée  légale,  après  tou- 
tefois qu'un  inspecteur  général  en  a  prononcé  la  réforme. 

Tous  ces  effets  sont  timbrés  de  la  marque  particulière 
de  l'établissement. 

Chaque  dépôt  a  droit,  en  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède, à  une  masse  de  harnachement  et  ferrage  allouée, 
à  titre  d abowiement y  sur  le  pied  de  six  francs  par  cheval 
acheté.  Cette  masse  a  exactement  la  même  destination 
que  celle  allouée  aux  corps  de  troupes  à  cheval,  et  s'ac^ 
croît  également  du  produit  de  la  vente  des  fumiers. 

Les  commandants  des  dépôts  exercent  sur  les  com- 
mandants des  succursales  et  annexes  de  leur  circonscrip- 
tion, sur  les  officiers  qui  y  sont  employés,  ainsi  que  sur 
les  cavaliers  de  remonte  et  les  détachements  régimen- 
taires,  l'autorité  d'un  chef  de  corps. 

Ils  sont  tenus  de  visiter,  au  moins  une  fois  l'an  et  à 
des  époques  indéterminées,  chacune  des  succursales  de 
leur  dépendance,  à  l'effet  de  reconnaître  et  de  constater  : 

1«  Comment  rétcblissement  est  tenu  sous  le  double  rapport 
du  service  et  de  TadmiDistration  ; 

2*  Comment  les  chevaux  sont  nourris,  dirigés  et  conservés; 

y  Quelles  sont  les  relations  des  oUiciers  envoyés  en  explo- 
ration, avec  les  éleveurs  ou  propriétaires  ; 

4*  Si  les  intérêts  de  la  reproduction  et  ceux  du  Trésor  sont 
convenablement  ménagés  et  conciliés; 
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6«  Si  les  écaries  sont  en  bon  élat  de  réparation  et  d'entre- 
tien. 

Les  commandants  des  succursales  font  de  semblables 
tournées,  d'après  l'itinéraipe  et  dans  les  délais  qui  leur 
sont  assignés  par  le  commandant  du  dépôt  dont  ils  dé- 
pendent. 

Quant  aux  tournées  des  commandants  de  dépôt,  elles 
doivent  être  terminées  pour  le  1*'  août  de  chaque  année, 
de  manière  à  pouvoir  servira  l'établissement  du  rapport 
qu'ils  sont  tenus  de  remettre  à  l'inspecteur  général,  et 
du  compte  spécial  à  rendre  en  même  temps  par  eux  des 
résultats  de  leurs  investigations. 

Achat,  réception  et  paiement  des  chevaux,  soins 
hygiéniques  à  leur  donner,  cavaliers  de  remonte,  dé- 
tachements régimentaires ,  administration  intérieure, 
contrôle  administratif  de  l'intendance  militaire,  action 
des  officiers  généraux,  inspections  administratives,  in- 
spections générales  :  tels  sont  les  principaux  objets  à 
considérer  pour  bien  apprécier  la  grande  spécialité  des 
dépôts  de  remonte. 


SECTION  PREMIÈRE. 
nE  l'achat,  de  la  réception  et  du  paiement  des  cheyaux  (1). 

Chaque  année,  le  Ministre  fait  connaître  aux  comman^ 
dants  des  dépôts  de  remonte,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne : 


(1)  Voir  l'instruction  du  29  décembre  1860  contenant  les  rè^^les  à  suivre 
pour  opérer  Tachât  des  chevaux  nécessaires  au  service  de  l'armée  en  1861 . 
(Journal  milUaire,  l^"'  sem.  de  1861  >  p.  33.) 

15. 
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{"*  Le  nombre  et  l'espèce  de  chevaux  qu'ils  sont  autorisés  à 

acheter  ; 
2^  Les  corps  de  troupe  auxquels  ces  chevaux  sont  destinés; 
3*  Les  époques  approximatives  où  la  livraison  en  devra  être 

effectuée. 

D*iine  part,  les  besoins  constatés  par  les  inspections 
générales ,  ou  résultant  éventuellement ,  soit  de  créa- 
tions nouvelles,  soit  d'élévation  de  l'effectif,  et,  de 
l'autre,  la  connaissance  acquise  des  ressources  que  les 
divers  pays  de  production  promettent  en  chevaux 
propres  à  tel  ou  tel  service  de  l'armée,  servent  à  déter- 
miner la  nature  et  l'importance  des  commandes  ainsi 
que  leur  affectation . 

D'après  les  acquisitions  faites  annuellement  jusqu'à 
ce  jour,  on  peut  différencier ,  comme  il  suit,  les  res- 
sources  chevalines  à  exploiter  par  les  dépôts  de  remonte 
en  France  : 

i^  La  Normandie,  où  nous  possédons  quatre  établissements 
(les  dépôts  de  Caen,  Saint-LA,  Alençon  et  du  Bec),  est  la 
province  qui  offre  les  ressources  les  plus  abondantes.  On 
y  trouve  des  chevaux  propres  à  tous  les  services,  mais 
principalement  ceux  qui,  par  leur  taille  et  leur  confor- 
mation, conviennent  à  la  cavalerie  de  réserve  et  de  ligne; 

S"*  La  Bretagne,  explorée  par  le  dépôt  de  Guingatnp  et  sa 
succursale  de  Mortaise,  est  particulièrement  un  pays  de 
naissance,  où  viennent  puiser  les  contrées  voisines  qui 
élèvent  sans  faire  naître ,-  néanmoins,  la  remonte  y  re- 
cueille, en  chevaux  de  quatre  ans,  un  certain  nombre  de 
chevaux  de  cavalerie  de  toutes  armes,  et  plus  encore  des 
chevaux  de  frat^pour  V artillerie; 

3®  Le  Poitou  et  la  Vendée,  qui  comptent  ensemble  quatre 
établissements  :  les  dépôts  de  Saint-Maixent,  Fontenay^ 
le^Comte,  Angers  et  Saint-Jean-d'Angély ,  fournissent 
aussi  des  chevaux  propres  à  toutes  les  armes,  mais  en 
moins  grand  nombre  que  la  Normandie;  c'est  dans  le  Pot* 
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tou  que  se  recaeille  la  plus  grande  partie  des  mulets  des- 
tinés à  former  ou  recruter  les  équipages  de  bât; 

4«  Le  Limousin^  le  Nivernais  et  VAuvergne^  qu'explorent  le 
dépôt  de  Guéret  et  les  succursales  A'Aurillae  et  de  Mâcon^ 
livrent  des  chevaux  de  lanciers  et  de  cavalerie  légère^  et 
quelques  chevaux  de  trait  qu'on  trouve  dans  le  Berry  ; 
cependant^  les  principaux  achats  portent  sur  des  chevaux 
de  cavalerie  légère: 

5**  Le  Midi  procure  aussi  aux  dépôts  de  Tarbes  et  de  Mért- 
gnac,  et  aux  succursales  à*Auch,  de  Castres  et  A'Agen, 
qui  en  ont  l'exploration^  de^s  chevaux  propres  à  la  cava^ 
lerie  légère; 

6*  Enfin^  les  Ardennes,  où  opèrent  les  dépôts  de  Villers  et 
de  Sampigny  et  sa  succursale  de  Faverney,  fournissent 
plus  particulièrement  des  chevaux  propres  au  service  de 
Vartillerie;  on  y  trouve  néanmoins  des  chevaux  de  dra^ 
gons  et  de  chasseurs,  voire  même  de  cuirassiers. 

Au  reçu  de  la  commande  ministérielle,  chaque  com- 
mandant de  dépôt  en  répartit  l'exécution  entre  les  suc- 
cursales  de  sa  circonscription,  et  en  avise  immédiate- 
ment le  préfet  de  chacun  des  départements  qui  s'y 
trouve  intéressé. 

D'après  l'instruction  ministérielle  du  29  décembre 
1860  (1)  relative  au  mode  d'achat  des  chevaux  néces- 
saires au  service  de  l'armée  en  1861,  la  taille  des  che- 
vaux, mesurée  sous  potence,  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Cavalerie  de  réserve 1™54  à  1"60 

—  de  ligne 1  60  à  1  B4 

—  légère 1  48  à  1  61 

Artillerie  et  train  (selle  et  trait) 1  48  à  1  64 

Les  chevaux  de  1  "50  sont  affectés  aux  régiments  de 
lanciers. 


(1)  Jùurtial  militaire,  l*»  wm.  1861,  p.  33. 
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Les  chevaux  de  <'"48  à  l'"50  pour  rartillerie  (selle)  ne 
peuvent  être  achetés  qu*en  Normandie  et  dans  la  Sain- 
tonge. 

D'après  les  évaluations  du  budget  pour  4861,  le  prix 
des  chevaux  est  fixé  comme  il  suit  : 


.<»•';•     Lin». 


Cheval  de  tète  (poor  toutes  les  armes) 1200  900 

Cheval  de  troupe.  Réserve S50  SOO 

—  LigDe  et  artillerie  (selle).  .  .     750  650 

—  Légère »  550 

—  Artillerie  (trait)  et  train. .  .  .    650  550 

Le  Ministre  autorise,  en  certains  cas  laissés  à  son  ap- 
préciation, une  tolérance  de  treize  à  quatorze  mil- 
limètres, sous  la  condition  expresse  que  les  chevaux 
rachèteront  cette  infériorité  de  taille  par  des  qualités 
supérieures:  mais  ces  cas  sont  et  doivent  être  rares. 

Chaque  dépôt  et  chaque  succursale  sont  pourvus 
d'une  toise  métrique  vérifiée  et  poinçonnée  par  le  véri- 
ficateur des  poids  et  mesures.  Au  commencement  de 
chaque  trimestre,  et  aussi  souvent  que  le  besoin  en  est 
pressenti,  le  sous- intendant  militaire  la  fait  examiner 
en  sa  présence,  afin  de  reconnaître  si,  par  l'usage  et  la 
détérioration  naturelle,  elle  n'aurait  pas  cessé  d'être 
exacte  :  auquel  cas  il  en  ordonne  le  remplacement  im- 
médiat. 

Les  chevaux,  pour  pouvoir  être  achetés,  doivent  rem- 
plir les  conditions  suivantes  : 

Être  hongres  ; 

Entièrement  guéris  de  la  castration  ; 

Pourvus  des  qualités  qu'exige  l*arme  ou  le  service  auquel 

ils  sont  destinés; 
D'origine  française  ; 
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A  tous  crins  *, 

Exempts  de  tares  ; 

Agés  de  cinq  ans  au  moins  et  de  sept  ans  au  plus  ; 

Ferrés; 

Garnis  d'un  licoa  fourni  par  le  vendeur. 

Ce  n'est  que  par  exception  et  en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  Ministre,  que  des  chevaux  peuvent  être  ache- 
tés au-dessous  de  Tâge  de  cinq  ans. 

Les  juments  sont  admises  dans  les  achats,  lorsqu'elles 
sont  reconnues  n'être  pas  pleines  (cette  condition  est 
de  rigueur),  et  lorsqu'elles  remplissent  d'ailleurs  toutes 
celles  des  conditions  indiquées  ci-dessus  applicables  à 
leur  sexe.  Le  Ministre  en  détermine,  pour  chaque  loca- 
lité, la  proportion,  qui  est  le  plus  habituellement  d'un 
cinquième. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'un  changement  radical 
récemment  introduit  dans  le  mode  d'achat,  changement 
qui  nous  paraît  mériter  à  tous  égards  d'être  loué,  et  aux 
bons  résultats  duquel  tout  fonctionnaire  doit  s'efforcer 
de  contribuer,  car  les  plus  graves  intérêts  s'y  rencontrent: 

Celui  de  l'industrie  chevaline,  et  par  elle  celui  de  notre 
affranchissement  de  tout  recours  à  Télranger  pour  re- 
monter notre  cavalerie  ; 

Celui  de  l'armée  ; 

Celui  du  Trésor,  qui  ne  peut  manquer  de  recueillir  bientôt 
le  fruit  des  coûteux  encouragements  donnés,  depuis 
quinze  ans  surtout,  à  l'élève  des  chevaux  propres  au  ser- 
vice de  la  guerre  ^ 

Celui  de  la  loyauté  de  l'administration  et  de  ses  agents  mise 
au  grand  jour  pour  tout  le  monde. 

Voici  donc  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui. 

A  dater  de  1854,  le  mode  d'achat  collectif  p^r  les  offi- 
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ciers  de  chaque  dépôt  ou  de  chaque  succursale  réunis 
en  comité  d exploration^  est  substitué  au  mode  d'achat 
par  officier  isolé  qui  s'était  jusqu'alors  pratiqué,  confor- 
mément au  règlement  du  3  novembre  1837.  Ainsi,  plus 
([officiers  acheteurs  dans  le  sens  et  dans  le  but  que  ce 
règlement  y  attachait. 
Le  comité  d'exploration  ou  d'achat  se  compose  : 

Da  commandaDt  de  l'établissement^  président; 

De  deux  officiers^  dont  l'un  est  toujours  celui  chargé  de 
l'exploration  préalable  de  la  circonscription  dans  laquelle 
le  comité  doit  opérer,  et  l'autre,  appartenant  au  dépôt  ou 
s'y  trouvant  iransitoirement  détaché  (1). 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Le  comité  se  transporte  à  jour  fixe,  et  à  des  époques 
indiquées  d'avance,  dans  les  principaux  centres  de  pro- 
duction, chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement, 
de  canton  ou  de  commune,  combinant  sa  marche  de 
manière  à  causer  le  moins  de  déplacement  possible  aux 
éleveurs  ou  aux  propriétaires. 

La  réception  des  chevaux  a  lieu,  dans  l'intervalle  des 
tournées,  au  chef-lieu  du  dépôt  ou  de  la  succursale,  éga- 
lement à  jour  fixe. 

Des  affiches  et  insertions  dans  les  journaux  des  loca- 
lités font  connaître  à  l'avance  l'itinéraire  du  comité  et 


(1)  A  défaut  d'officier  présent,  le  vétérinaire  de  l'établissement  pourra 
dtre  appelé  à  faire  partie  du  comité  d'achat,  pour  la  réception  des  che- 
vaux amenés  par  les  éleveurs  au  dépôt  ou  à  la  succursale,  mais  il  ne 
pourra  jamais  prendre  part  aux  tournées  extérieures  du  comité. 
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les  jours  fixés  pour  les  réceptions.  Avis  en  est  donné 
par  le  commandant  au  préfet  du  département  sur  lequel 
le  comité  doit  opérer,  avec  prière  de  le  communiquer  aux 
maires  des  communes,  et  d'inviter  ces  fonctionnaires  à 
assister  de  leur  personne  aux  opérations. 

Ces  opérations  sont  essentiellement  publiques. 

L'achat  doit  être  direct,  de  première  main^  c'est-à-dire 
conclu  entre  le  producteur  et  l'éleveur,  à  l'exclusion  de 
tout  entremetteur,  prête-nom  ou  autre. 

L'officier  qui  a  dû  préalablement  explorer  la  contrée, 
fournît  tous  les  renseignements  susceptibles  d'éclairer 
et  de  fixer  le  comité  sur  la  propriété  des  chevaux ,  sur 
leur  origine  et  sur  la  position  des  vendeurs,  comme  éle- 
veurs ou  producteurs. 

Les  chevaux  présentés  ne  sont  reçus  qu'à  la  majorité 
des  voix,  sans  débat,  et  d'après  une  appréciation  expri- 
mée sur  un  bulletin  que  chaque  membre  du  comité 
remet  individuellement  au  président,  après  y  avoir  men- 
tionné si  le  cheval  est  recevable  ou  non,  et  le  prix  au- 
quel il  lui  paraît  devoir  être  payé. 

Le  prix  d'achat  du  cheval  reconnu  recevable  est  fixé 
par  le  président,  en  prenant  la  moyenne  des  différentes 
évaluations  des  membres  du  comité,  y  compris  sa  propre 
estimation. 

Le  prix  ainsi  fixé  et  offert  par  le  comité  doit  être 
accepté  ou  refusé ,  sans  débat ,  par  le  propriétaire  du 
cheval . 

Dans  le  cas  de  l'acceptation,  l'achat  est  consommé  et 
constaté  au  moyen  d'un  acte  sous  seing  privé,  dit  certi- 
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jicat  d achats  qui  est  signé  en  double  expédition  par  le 
vendeur  et  les  membres  du  comité,  et  indiquant  : 

1*  La  date  de  Tachât  ; 

2*  Le  lieu  où  il  est  fait; 

3*  Les  noms  et  prénoms  da  vendeor  et  des  membres  du  «9- 

mité  présents  ; 
4*  Le  signalement  détaillé  du  cheval  ; 
h^  Le  prix  convenu  ; 
6*  Le  lieu  où  le  cheval  devra  être  conduit  par  le  vendeur 

s'il  consent  à  se  déplacer  ; 
7*  L'indication  que  la  vente  ne  pourra  être  annulée  que 

pour  simulation  sur  la  propriété  du  cheval  et  pour  xi\c$$ 

ridhibitoires. 

Les  cas  rédhibitoires  réputés  tels  et  donnant  seuls  ou* 
verture  à  Taction  qui  résulte  de  l'article  1641  (1)  du  Cod# 
Napoléon,  sont  les  suivants  : 

Fluxion  périodique  des  yeux; 

Épilepsie  ou  mal  caduc  f 

Morve  ; 

Farcin  ; 

Maladies  anciennes  de  poitrine  ou  tieUlês  courbaturée  i 

Immobililé  ; 

Pousse; 

Cornage  chronique  ; 


(1)yoir  au  Journal  mililaire  la  décision  ministérielle  du  19  mars 
i839,  !•'  sem.,  p.  99,  qui  donne  le  texte  de  la  loi  du  20  mai  1S38  et 
modifie  en  conséquence  l'article  18  du  règlement  du  23  mars  4837,  ainsi 
que  les  modèles  i,  3  et  4  y  annexés.  Voir  aussi  page  55  du  même 
!•'  sera.  1839. 
L'article  1641  du  Code  Napoléon  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  venJeur  est  tenu  de  la  garantie,  à  raison  des  défauts  cacb^  de 
*  la  chose  vendue,  qui  la  renient  impropre  à  Tusage  auquel  on  la 
«  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que  rachettur  ne 
<  l'aurait  pas  acq  lise,  ou  n'en  aurait  donné  qu*un  moindre  prix, 
«  s'il  les  avait  connus.  > 
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Tie  sans  usure  de  dents  ; 

Hernies  inguinales  intermittentes  ; 

Boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieua  mal. 

L*action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par  l'article 
1644  du  Code  Napoléon,  ne  peut  être  exercée  en  pa- 
reils cas. 

Le  délai  fixé  pour  intenter  l* action  rédhibitoire  est,  non 
compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  : 

De  trente  jours f  pour  les  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux 

et  d'épilepsie  ou  mal  caduc  ; 
De  neufjourSf  pour  les  autres  cas. 

Lorsque  l'animal  a  été  livré  ou  conduit,  dans  les 
délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur, 
les  délais  sont  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myrîa- 
mètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où 
l'animal  se  trouve. 

Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  rece- 
vable,  est  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés  (trente  ou  neuf  jours,  selon  les  cas),  la  nomination 
d'experts  chargés  de  dresser  procès-verbal  ;  la  requête 
est  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve 
l'animal. 

Ce  juge  nomme  immédiatement  un  ou  trois  experts 
qui  doivent  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

La  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation, et  l'affaire  instruite  et  jugée  comme  matière  som^ 
maire,  c'est-à-dire  promptement  et  avec  peu  de  forma- 
lités. 

Si|  pendant  les  délais  fixés  (trente  ou  neuf  jours),  l'a*- 
nimal  vient  à  périr,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la 


236   LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

garantie,  à  moins  que  Tacheteur  ne  prouve  que  la  mort 
provient  de  Tune  des  causes  qualifiées  cas  rédhibitoires. 

Le  cas  échéant,  le  commandant  du  dépôt  ou  de  la  suc- 
cursale est  tenu  d'avertir,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
le  sous-intendant  militaire,  auquel  appartient  le  devoir 
de  présenter  immédiatement  la  requête  au  juge  de  paix 
et  d'en  poursuivre  les  effets  (1). 

Revenons  après  cette  digression,  qui  se  liait  d'ailleurs 
très-étroitement  avec  notre  sujet,  aux  certificats  d'achat 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Une  expédition  de  cet  acte  est  remise  au  vendeur  et 
l'autre  reste  entre  les  mains  du  président  du  comité, 
pour  être  par  lui  adressée  au  sous-intendant  militaire 
chargé  de  la  surveillance  administrative  de  l'établis- 
sement. 

Au  vu  de  ces  certificats,  qui  lui  parviennent  accom- 
pagnés d'un  bordereau  pour  tous  les  achats  simultané- 
ment opérés,  le  sous-intendant  militaire  établit,  au  nom 
et  au  profit  de  chaque  vendeur,  un  mandat  de  paiement 
représentant  le  prix  du  cheval  ou  des  chevaux  achetés, 
mandat  payable  à  court  délai  à  la  caisse  du  payeur  du 
département  ou  de  son  délégué  dans  la  localité  même, 
si  faire  se  peut. 

Ces  mandats  sont  remis  aux  ayants  droit,  en  présence 
du  commandant  du  dépôt,  aussitôt  après  inscription  du 


(1)  La  décision  ministérielle  citée  d'autre  part,  du  19  mars  4839,  donne 
sous  le  n*  3  le  modèle  de  cette  requête,  et  sous  le  n<*  4  le  modèle  du  pro- 
cès-yerbal  de  rédhibilian  au  vendeur,  que  doit  dresser  le  sous-intendant 
militaire. 


1 
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signalement  des  chevaux  sur  le  procès-verbal  de  récep- 
tion de  la  quinzaine. 

Lorsque  le  lieu  où  s*est  fait  Tachât  n*est  pas  trop 
éloigné  de  rétablissement  (dépôt  ou  succursale),  les 
chevaux  y  sont  conduits  par  les  éleveurs  et  à  leurs  frais, 
aidés  au  besoin  de  quelques  cavaliers  de  remonte.  Il  en 
est  de  môme,  quelle  que  soit  la  distance,  quand  les  ven- 
deurs consentent  à  prendre  ce  soin.  Dans  le  cas  con- 
traire, la  conduite  des  chevaux  est  confiée  à  des  cavaliers 
régimentaires  ou  de  remonte  qui  ont  dû  accompagner 
le  comité. 

Il  est  tenu  dans  chaque  établissement  un  registre  spé- 
cial de  tous  les  chevaux  présentés  au  comité  pendant 
ses  tournées,  avec  indication  de  la  décision  prise  à  l'é- 
gard de  chacun  d'eux. 

Tout  cheval  refusé  peut  être  représenté  jmr  le  pro^ 
priétaire  à  une  tournée  suivante  ou  aux  réceptions  qui  se 
font  aux  dépôts,  et  accepté,  si  le  refus  n'a  eu  d'autre 
motif  qu'un  défaut  d'accord  sur  le  prix,  et  si  le  vendeur 
se  décide  alors  à  le  livrer  pour  le  prix  offert  par  le  co- 
mité. 

Les  procès-verbaux  dits  de  quinzaine  (1),  ouverts  le 
1"  et  le  16  de  chaque  mois  par  le  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  la  police  administrative  de  l'établis- 
sement, comprennent  tous  les  chevaux  achetés  par  le 


(1)  La  note  ministérielle  du  25  septembre  1857,  insérée  au  Joumalmi'^ 
litairet  page  512.  prescrit  de  conserver,  dans  toutes  les  mutations  qu'ils 
subissent,  le  signalement  donné  aux  chevaux  et  mulets  dans  les  procès- 
verbaux  de  réception  constatant  leur  achat. 
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comité  d'exploration  pendant  la  quinzaine;  ils  portent 
et  énoncent,  cheval  par  cheval^  entre  autres  détails  : 

Le  sexe,  l'Age  et  la  taille  ; 
Le  signalement  ; 

L'arme  à  laquelle  l'animal  est  destiné  ; 
Le  prix  d'achat,  ct^  le  cas  échéant,  celui  de  courtage  ; 
La  date  et  le  lien  d'achat  ; 
Les  nom,  profession  et  domicile  du  vendeur; 
Le  jour  à  dater  duquel  la  nourriture  est  entrée  au  compte  de 
•    l'État. 

Un  tableau  placé  à  la  fin  du  procès-verbal  présente,  en 
forme  de  récapitulation,  les  résultats  du  classement  des 
chevaux  par  arme. 

Arrivés  au  chef-lieu  de  l'établissement,  après  toutes 
les  opérations  ci-dessus  rapportées,  les  chevaux  sont 
d'abord  marqués  provisoirement  sur  la  partie  antérieure 
du  sabot  hors  montoir,  à  vingt  millimètres  au-dessous 
de  la  couronne,  d'une  empreinte  de  vingt-cinq  milli- 
mètres de  hauteur  indiquant  le  numéro  du  signalement. 

Ils  sont  ensuite  réunis  par  arme,  et  dans  chaque  arme 
par  catégorie,  selon  leur  âge,  leur  constitution  et  aussi 
leur  état  de  santé. 

Les  fourrages  sont  fournis  par  les  magasins  de  l'État, 
sous  les  mêmes  règles  de  distribution  et  de  régularisa- 
tion que  pour  les  chevaux  des  corps  de  troupe ,  à  dater 
du  jour  de  leur  immatriculation. 

A  l'expiration  des  délais  de  garantie  pour  vices  rédhi- 
bitoires,  on  leurapposelamarquee/i^/ïmV/î;^  d'admission, 
au  fer  chaud^  sur  le  côté  gauche  de  l'encolure.  L'em- 
preinte, de  trente-cinq  à  quarante  millimètres  de  hau- 
teur^  porte  l'indication  du  dépôt  et  de  l'année  de  l'achat. 
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Des  situations  mensuelles  (1)  et  les  procès-verbaux  de 
réception,  régulièrement  transmis  au  Ministre,  servent 
à  lui  faire  connaître  les  opérations  des  dépôts  et  leurs 
résultats  en  chevaux  achetés  et  en  sommes  dépensées. 


SECTION  n. 

DBS  SOINS  HTGIÊIIIQUES  ET  AUTRES  À  DONNER  AUX  CHBTAUX 

DANS  LES  DÉPÔTS. 

Indépendamment  des  soins  généraux  prescrits  parles 
règlements  ou  recommandés  par  l'expérience,  il  en  est 
de  particuliers  fort  essentiels  à  prendre ,  à  l'égard  des 
chevaux  de  remonte,  dans  les  dépôts  et  succursales  du 

service. 

Ces  soins  doivent  tendre  à  les  amener  progressive- 
ment, et  avec  méthode,  au  régime  habituel  des  chevaux 
de  troupe.  L'âge,  la  saison,  la  localité,  la  nourriture 
reçue  chez  l'éleveur,  sont  toutes  choses  à  considérer 
dans  les  soins  hygiéniques  et  dans  la  composition  du  ré- 
gime alimentaire ,  dont  la  modification ,  graduée  avec 
intelligence,  doit  préparer  la  transition  nécessaire  à  la 

vie  de  régiment. 

Le  règlement  contient  d'autres  prescriptions  non 
moins  utiles,  telles  que  les  suivantes  ; 

Ne  pas  monter  les  chevaux  de  cinq  ans  et  aa-dessous^  im- 
médiatement après  leur  arrivée  au  dépôt  ; 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  la  décision  ministérielle  du  22  décembre 
1S53,  et  le  modèle  de  situation  mensuelle  y  annexé,  2«  8em.,p.  300. 
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Les  faire  promener  en  main  par  des  cavaliers  montés  sur 

des  chevaux  faits  ; 
En  hiver,  choisir  pour  cette  promenade  le  moment  le  moins 

froid  de  la  journée  ; 
Tenir  les  chevaux  en   main ,  tantôt  à   droite ,  tantôt   à 

gauche  ; 
Les  promener  montés^  lorsqu'ils  sont  remis  des  fatigues  de 

la  route,  mais  au  pas,  et  sans  exiger  d'eux  autre  chose 

que  de  suivre  ceux  qui  les  précèdent  dans  la  colonne; 
Renouveler  ces  promenades  tous  les  jours,  si  le  temps  le 

permet. 

Les  chevaux  ayant  été  ainsi  habitués  à  supporter  le 
poids  du  cavalier,  on  les  accoutume,  dans  les  écuries, 
à  se  laisser  seller,  lever  le  pied,  frapper  sur  le  fer,  etc., 
usant  toujours  de  douceur,  s'ils  font  des  difficultés,  pour 
les  guérir  de  leur  inquiétude,  et  ne  les  châtiant  enfin 
qu'à  la  dernière  extrémité,  après  s'être  bien  assuré  que 
les  fautes  proviennent  de  malice  et  non  d'ignorance. 

La  qualité  des  denrées  et  de  l'eau  doivent  être  l'objet 
d'une  constante  attention,  et  il  appartient  au  sous-in- 
tendant militaire,  comme  devoir  rigoureux,  de  remédier 
aux  abus  ou  négligences  qui  peuvent  lui  être  signalés 
par  les  commandants  des  établissements,  ou  révélés  par 
sa  propre  surveillance. 

Tout  cheval  qui  tombe  malade  doit  être  séparé  des 
autres,  à  l'instant  où  la  maladie  commence  à  se  ma- 
nifester. 

La  réforme  des  chevaux  est  prononcée  par  les  ofïiciers 
généraux,  à  l'époque  des  inspections  générales. 

Lorsque  dans  l'intervalle  d'une  inspection  générale  à 
une  autre,  un  cheval  est  juge  impropre  au  service,  soit 
par  suite  de  faiblesse  d'organisation,  soit  par  suite  de 
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maladie  ou  d  accident,  ce  cheval  est  présenté  à  loffi- 
cier  général  chargé  de  passer  la  plus  prochaine  revue 
trimestrielle. 

Cet  officier  général  fait  procéder ,  en  sa  présence ,  à 
Texamen  du  cheval  par  le  vétérinaire  de  rétablissement, 
et  transmet,  s'il  y  a  lieu,  avec  le  travail  de  sa  revue,  une 
proposition  de  réforme  au  Ministre. 

Lorsqu'un  cheval  est  atteint  d'une  maladie  déclarée 
incurable  et  qui  entraine  la  nécessité  de  l'abatage,  l'exé* 
cution  a  lieu  immédiatement,  sur  l'autorisation  du  sous- 
intendant  militaire,  et  est  constatée  par  un  procès-verbal 
où  ce  fonctionnaire  consigne  son  autorisation. 

La  mort  par  suite  de  maladie  ou  d'accident  est  cons- 
tatée également  par  procès-verbal  (autre  modèle)  (1). 


SECTION  m. 

DES  DÉTACHEMENTS  RÉGIMBNTAIRES. 

Les  corps  de  troupe  auxquels  le  Ministre  de  la  guerre 
assigne  des  chevaux  de  remonte  à  prendre  dans  un  dé- 
pôt, sont  tenus  d'y  envoyer  des  détachements  pour  re- 
cevoir ces  chevaux  et  les  amener  à  leur  destination. 

La  force  des  détachements  régimentaires  formés  pour 
ce  service,  doit  être  calculée  de  façon  que  chaque  ca- 
valier n'ait  pas  plus  de  quatre  chevaux  à  conduire  par 
accouple. 


(i)  Voir  les  modèles  n°*  li ,  là  et  13  annexés  au  règlement  du  23  mars 
1837,  article  33. 

II.  16 
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Il  est  expressément  ordonné  aux  chefs  de  cepps  an 
choisir,  pour  commander  les  détachements  de  remonte, 
des  officiers  connaissant  bien  les  chevaux  et  eapables 
d'acheter,  et,  pour  en  faire  partie,  des  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers  d'une  bonne  conduite,  qui  seieat 
en  outre  familiarisés  avec  les  soins  à  donner  aux  che* 
vaux. 

Les  hommes  de  troupe  désignés  n'emportent  avec 
eux,  indépendamment  des  effets  de  pansage,  que  les  ef* 
fets  d'habillement,  de  coiffure  et  d'armement  assignés 
aux  semestriers  (1). 

Des  couvertures,  surfaix,  licous  et  bridons  d'éeurie 
(à  raison  de  un  par  cheval  à  recevoir),  sont  simultané- 
ment expédiés  d'urgence,  par  la  voie  des  transports  gé- 
néraux ,  au  dépôt,  par  le  corps  auquel  le  détachement 
appartient. 

A  leur  arrivée,  les  sous-officiers,  brigadiers  et  ca- 
valiers, quelle  que  soit  leur  arme,  sont  employés  indis- 
tinctement au  pansage  et  aux  soins  à  donner  aux  chevaux 
existant  au  dépôt. 

Les  chevaux  destinés  à  un  corps,  aussitôt  que  leur 
âge,  leur  constitution,  leur  état  de  santé,  l'expiration 
des  délais  de  garantie  et  la  saison  permettent  de  les  faire 
voyager,  sont,  sur  le  rapport  du  commandant  du  dépôt 
et  en  vertu  des  ordres  du  Ministre ,  mis  en  route  pour 
leur  destination. 


(1)  Voir  au  Journal  mUilaire  U  circulaire  ié^k  eittfd  du  2tf  jaivier 
1832,  l*'8em.,p.  36. 
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Des  promenades  en  accouples  ont  dû  avoir  lieu  pen- 
dant les  dix  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  le  départ, 
afin  d'exercer  les  hommes  et  d'habituer  les  chevaux. 

Un  contrôle  signalétique  des  chevaux  destinés  au  corps 
et  classés  par  catégories  de  très-bons,  bons  et  passables^ 
est  remis,  revêtu  de  Tordre  de  départ  pour  le  lende- 
main (1)  et  du  visa  du  sous-intendant  militaire,  au  com- 
mandant du  détachement,  qui  en  vérifie  l'exactitude,  et 
constate  la  situation  de  la  ferrure  ainsi  que  l'état  de  la 
santé  de  chaque  cheval. 

Sur  le  vu  de  l'ordre  de  départ,  et  après  avoir  passé  la 
revue  d'effectif  des  hommes  et  des  chevaux,  le  sous-in- 
tendant militaire  délivre  au  détachement  une  feuille  de 
route  (2),  avec  les  différents  mandats  de  paiement  aux- 
quels il  a  droit,  savoir  : 

Pour  rindemnité  de  route,  calculée  sur  les  jours  effectifs 
de  marche  et  de  séjour,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  ritiué- 
raire; 

Pour  la  solde  du  détachement,  depuis  le  jour  du  départ  jus- 
qu'à celui  de  l'arrivée^ 

Pour  les  frais  de  nourriture  des  chevaux  et  autres  menus 
frais  de  route,  calculés,  par  cheval  et  par  jour,  sur  le  pied 
de  : 

2  fr.  pour  les  chevaux  de  cavalerie  de  réserve  ; 
1  fr.  80  c.  pour  les  chevaux  des  autres  armes. 

La  nourriture  des  chevaux  pendant  la  route  est  as-r 


(1)  Cet  ordre  trace  Titinéraire  à  suivre  sans  être  astreint  aux  étapes  or- 
dinaires. 

(2)  La  feuille  de  route  doit  reproduire  l'itinéraire  tracé  sur  l'ordre  de 
départ 

i6. 
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surée  au  jour  le  jour  et  réglée  de  gré  à  gré,  par  les  soins 
du  commandant  du  détachement,  qui  en  justifie,  à  l'ar- 
rivée, au  moyen  des  quittances  imprimées  dont  un 
nombre  suffisant  lui  a  été  remis  en  blanc  au  départ,  et 
qu'il  fait  remplir  et  souscrire  dans  chaque  gîte  par  le 
vendeur,  et  viser  ensuite  par  le  maire. 

Quant  aux  efiPets  de  harnachement  expédiés  dans  les 
dépôts  par  les  corps,  à  la  suite  de  leurs  détachements, 
ils  remplacent  alors  ceux  des  dépôts  qui  avaient  servi 
jusqu'au  moment  de  la  mise  en  route  des  chevaux,  et 
leur  sont  ainsi  rapportés. 


SECTION  IV. 

DE  l'administration  INTÉRIEURE  DES  DÉPÔTS  DE  REHONTE. 

L'administration  intérieure  des  dépôts  et  des  succur- 
sales est  confiée  aux  officiers  qui  en  ont  le  comman- 
dement. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  administration  pour  chaque 
dépôt  et  les  succursales  comprises  dans  sa  circons- 
cription. 

Toutefois,  les  succursales  placées  dans  un  déparle- 
ment autre  que  celui  oit  réside  le  dépôt,  perçoivent 
directement  les  prestations  en  deniers  et  en  nature 
allouées  à  ces  établissements,  sauf  la  centralisation  au 
dépôt,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  pour  les  corps  di» 
troupe,  et  d'après  des  procédés  analogues. 

Les  dépôts  et  succursales  n'ont  point  à  s'immiscer 
dans  l'administration  des  détachements  régimentaires. 
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qui  est  essentiellement  distincte  et  séparée  de  la  leur. 
Ils  interviennent  seulement  pour  procurer  aux  hommes 
de  troupe  de  ces  détachements,  les  effets  de  petit  équi- 
pement et  ceux  de  pansage  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Les  commandants  de  dépôt  signent  toutes  demandes 
de  fonds,  passent, les  marchés  et  abonnements,  et  font 
toutes  les  dépenses  de  détail  que  comportent  les  besoins 
du  service,  sous  l'approbation  des  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance  militaire. 

Les  commandants  de  succursale  font,  sous  la  surveil- 
lance des  commandants  de  dépôt  et  avec  l'approbation 
des  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  les  dé- 
penses afférentes  au  service  de  leur  établissement. 

Il  est  tenu  dans  chaque  chef-lieu  de  dépôt  de  remonte 
les  registres  suivants  (1)  : 

{•  Un  registre  matricule  des  officiers; 

2"»  Un  registre  d'ordre  (semblable  à  celui  tenu  dans  les  corps 
de  troupe); 

3*  Un  registre  de  la  statistique  et  des  opérations  du  dé- 
pôt (2)  ; 

4*  Un  registre  matricule  des  chevaux  ; 

5*  Un  registre  de  situation  journalière  de  l'effectif  en  che- 
vaux; 

6*  Un  registre  journal  des  receltes  et  dépenses  en  deniers; 

1^  Un  registre  central  des  opérations  financières  ; 

S"»  Un  livret  de  paiement  (comme  dans  les  corps  de  troupe); 

9"*  Un  registre  de  recette  et  de  consommation  des  four- 
rages ; 


(1)  Voir,  à  la  suite  du  règlement  du  23  mars  1837,  les  modèles  de  la 
plupart  de  ces  registres. 

(2)  Une  copie  de  ce  registre  doit  être  adressée  au  Ministre  dans  les 
quinze  premiers  jours  de  chaque  année. 
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10®  Un  registre  de  recette  et  de  consommation  des  effets  de 

harnachement; 
il<*  tJn  registre  des  mutations  de  l'infirmerie  des  chevaux. 

A  rexception  des  registres  n"  4  et  7,  les  mêmes  écri- 
tures sont  tenues  dans  chaque  succursale. 

Tous  ces  registres  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le 
sous-intendant  militaire. 

En  général,  pour  la  tenue  des  écritures  et  pour  les  dé- 
tails d'administration  intérieure  des  établissements  du 
service  de  la  remonte  générale,  on  se  rapproche  des 
règles  et  formes  suivies  dans  les  corps  de  troupe. 


SECTION  V. 

DBS  ATTRIBUTIONS  DE  L'iNTBNDANCB  HILITÀIRB  ,  IN  CI  961  eOlfCtlUfi 

LES  DÉPÔTS. 

Les  dépôts  et  les  succursales  de  remonte  sont  placés 
sous  le  contrôle  administratif  des  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance  militaire,  qui  exercent  sur  les  opérations  ad- 
ministratives de  ces  établissements  la  même  action  et  la 
inôme  surveillance  que  celle  des  corps  de  troupe,  et  des 
autres  établissements  gérés  par  économie. 

Ils  passent  des  revues  périodiques  et  inopinées,  tant  des 
hommes  que  des  chevaux  et  du  matériel  ; 

Dressent  tous  procès-verbaux  ; 

Ordonnancent  toutes  dépenses; 

Vérifient  et  arrêtent  la  comptabilité  trimestrielle  et  annuelle, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  ; 

Tiennent  un  double  des  contrôles  des  chevaux  achetés,  et 
reçoivent  chaque  jour  l'état  des  mutations  de  chevaux 
survenues  dans  les  établissements  placés  sous  leur  police 
administrative. 
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Ce  sont  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire 
qui  ordonnancent  toutes  les  dépenses  relatives  au 
service,  y  compris  celles  des  achats  de  chevaux, 
que  payaient  précédemment  les  officiers  acheteurs,  au 
moyen  des  fonds  remis  entre  leurs  mains  :  maniement 
dont  le  nouveau  mode  d'achat  et  de  paiement  a  fait  ces- 
ser le  besoin. 

Les  sous-intendants  militaires  ne  peuvent  apporter 
trop  d'empressement  et  de  soins  à  l'expédition  de  leurs 
mandats,  le  prompt  paiement  des  vendeurs  étant  une 
des  conditions  les  plus  essentielles  du  nouveau  système. 

Les  intendants  généraux  inspecteurs  et  les  intendants 
militaires  visitent,  pendant  leurs  inspections  administra- 
tives^ les  établissements  de  remonte  compris  dans  leur 
arrondissement  d'inspection  ;  ils  vérifient  et  arrêtent  la 
comptabilité  de  l'année  expirée,  et  constatent  par  un 
procès-verbal  les  résultats  des  diverses  investigations 
auxquelles  ils  se  sont  livrés.  La  qualité  des  fourrages,  la 
régularité  des  distributions,  la  tenue  au  courant  des 
registres  prescrits,  l'état  d'entretien  et  de  conservation 
du  matériel ,  les  prix  des  marchés  et  des  abonnements 
souscrits,  enfin  le  nouveau  système  de  comptabilité  pour 
les  matières,  quoique  le  service  de  la  remonte  n'en 
comporte  pas  une  large  application  (1),  doivent  parti- 
culièrement fixer  leur  attention  pour  les  observations 
et  propositions  dont  l'occasion  se  présente,  et  prendre 
place  dans  leur  rapport  d'inspection  au  Ministre. 


(1)  8«  rq>ei1er  au  règlemeiit  da  29  janvier  1845,  et  à  rinstriietioa  mi- 
nistérielle du  31  mai  suivant. 


248    LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

Les  intendants  militaires  inspecteurs  joignent  à  leur 
rapport  une  copie  de  leur  procès-verbal  de  vérification 
et  d'arrêté  de  la  comptabilité,  dont  ils  laissent  une  expé- 
dition au  commandant  du  dépôt  ou  de  la  succursale , 
pour  être  représentée  à  l'inspecteur  général. 


SECTION  VI. 

DB  l'action  des  OFFICIERS  GÉNÉRAUX  COMHANDAKT  LKS  DIVISIONS 

BT  SUBDITISI0N8  MILITAIRES. 

Les  dépôts  et  les  succursales  de  remonte  sont  placés, 
pour  la  police  et  la  discipline  seulement,  sous  les  ordres 
des  officiers  généraux  dans  la  circonscription  desquels 
ils  se  trouvent  établis. 

Ces  officiers  généraux  ne  peuvent  disposer  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  cavaliers  attachés  au  service  de  la 
remonte,  que  dans  le  cas  d'événements  majeurs  et  im- 
prévus, et  à  charge  d'en  rendre  compte  au  Ministre  de 
la  guerre  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  em- 
ployés aux  achats  peuvent,  en  raison  de  la  nature  de  ce 
service,  être  dispensés  des  obligations  de  tenue  impo- 
sées par  les  ordonnances  (\). 


(1)  Les  établissements  de  remonte  relèvent  de  l'autorité  militaire  terri- 
toriale. En  conséquence^  toutes  les  afibires  de  service  des  dép6ts,  suc- 
cursales et  écoles  de  dressage,  sont  transmises  au  Ministre  par  l'intermé- 
diaire du  général  commandant  la  subdivision,  avec  son  avis  personnel  et 
suivant  les  régies  hiérarchiques.  (Décision  ministérielle  du  8  juin  1858, 
Jùumal  mililaire,  p.  533.) 
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SECTION  VU. 

DES  IHSPBCTIOMS  GÉNÉRALES. 

Indépendamment  des  inspections  inopinées  que  le  Mi- 
nistre peut  toujours  ordonner,  les  établissements  de  re- 
monte sont  soumis  à  des  inspections  générales  annuelles. 

Ces  inspections  ont  pour  but  d'entretenir  la  plus  par- 
faite uniformité  dans  le  service,  l'instruction,  la  police 
et  la  discipline,  la  tenue  et  l'administration,  de  juger 
les  soins  apportés  dans  les  achats  et  les  résultats  obte- 
nus, et  d'éclairer  le  Ministre  sur  le  mérite  et  la  con- 
duite de  chacun. 

Les  inspecteurs  généraux  prononcent  la  réforme  des 
chevaux  qu'ils  jugent  impropres  au  service,  soit  par  suite 
de  faiblesse  d'organisation,  soit  par  suite  de  maladie  ou 
d'accident.  Ils  autorisent  l'abatage  immédiat  des  che- 
vaux atteints  d'une  maladie  incurable  (I). 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  la  décision  ministérielle  du  10  octobre 
iS51,  2*  sem.,  p.  284,  qui  supprime  l'article  33  du  règlement  du  23  mars 
1837,  relatif  à  la  réforme  des  chevaux  dans  les  établissements  du  service 
des  remontes,  et  en  maintient  néanmoins  les  deux  derniers  paragraphes, 
pour  ce  qui  concerne  l'abatage  immédiat  des  chevaux  atteints  de  maladie 
incurable. 

Voir  aussi  au  Journal  militaire  les  instructions  ministérielles  qui  y 
sont  insérées  chaque  année  sur  les  inspections  générales  de  la  cavalerie. 
Le  service  des  remontes  y  est  l'objet  de  recommandations  spéciales. 
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SECTION  vra. 

DB  LA  MISE  EN  DtPÔT,  CHEZ  LES  CULTITÀTBVRS,  DBS  CHBTÀUX  DE  TRAIT 
ET  DBS  MULETS  DE  L' ARMÉE  EXCÉDANT  l'ePPEGTIP  (1). 

II  nous  reste  à  parler  d'une  mesure  nouvelle  adoptée 
en  1859,  et  d'après  laquelle  les  chevaux  et  mulets  de 
l'armée  excédant  l'effectif  sont  placés  en  dépôt  chez  les 
cultivateurs. 

Son  Excellence  M.  le  maréchal  Randon,  Ministre  de 
la  guerre,  constamment  préoccupé  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  remonte  dont  il  a  fait  une  étude  toute  parti- 
culière, a  pensé  que  les  chevaux  et  mulets  excédant 
l'effectif  dans  les  corps  d'artillerie  et  du  train  des  équi- 
pages militaires,  pourraient  être  utilisés  pour  les  besoins 
de  l'agriculture.  II.  arrêta  donc,  de  concert  avec  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  des  dispositions  qui  forment  la 
base  de  ce  nouveau  système. 

Nous  reproduisons  textuellement  l'extrait  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du  18  août  1859,  afin  d'en  bien  faire 
comprendre  toute  la  portée  : 

«  Les  chevaux  et  les  mulets  excédant  l'effectif  dans 
«  les  corps  d'artillerie  et  du  train  des  équipages  seront 
«  remis,  soit  par  les  dépôts  de  remonte,  soit  par  les 
«  corps  qui  les  possèdent,  aux  cultivateurs  qui  en  fe- 
c<  ront  la  demande,  sous  les  conditions  de  les  nourrir. 


(1)  Circulaire  du  18  août  1859,  Journal  militaire,  p.  227  ; 
Instruction  du  10  novembre  1839,  p.  364  ; 
Circulaire  du  24  avril  1860,  p.  5i3. 
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«  de  les  entretenir  et  de  ne  les  employer  qu'aux  travaul 
«  de  lagriculture,  à  Texclusion  de  tout  service  de  mes^ 
«  sagerie  ou  de  poste. 

«  Tout  cultivateur  formant  une  demande  de  cession 
et  devra  justifier  qu'il  possède  une  exploitation  agricole 
«  suffisante,  à  titre  de  propriétaire,  fermier  ou  métayer, 
«  pour  employer  le  nombre  de  chevaux  demandé  ;  sa 
«  demande  devra  ôtre  appuyée  de  l'avis  favorable  du 
«  maire  de  la  commune  et  visée  par  le  sous-préfet  de 
«  l'arrondissement. 

«  Les  demandes  formées  dans  chaque  arrondisse- 
«  ment  seront  classées  par  le  sous-préfet  d'après  l'îm- 
n  portance  et  la  bonne  tenue  des  exploitations,  en 
a  donnant  la  priorité  à  celles  formées  par  les  maires  et 
«  membres  des  conseils  municipaux. 

«  Cette  cession  sera  constatée  au  moyen  d'un  procès- 
«  verbal  dressé  en  triple  expédition  par  le  sous-inten- 
«  dant  militaire.  L'état,  le  signalement  et  la  valeur 
«  estimative  des  animaux  au  moment  de  la  cession  se- 
«  ront  soigneusement  rapportés  dans  ce  procès- verbal, 
M  d'après  l'appréciation  de  la  commission  de  remonte 
«  du  corps  ou  de  l'établissement  livrancier. 

«  Lesdits  animaux  seront  inscrits  sur  un  contrôle 
«  spécial  tenu  dans  les  dépôts  de  remonte  ;  l'inscription 
«  de  ceux  qui  seront  livrés  directement  par  les  corps  se 
c<  fera  d'après  l'expédition  du  procès-verbal  de  cession 
0  qui  devra  être  adressée  au  dépôt  de  remonte  dans  la 
«  circonscription  duquel  la  cession  aura  eu  lieu. 

«  Les  chevaux  et  mulets  seront  sous  la  surveillance 
«  des  commandants  des  dépôts  de  remonte  ou  des  offî- 
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H  ciers  délégués  par  eux,  ou  sous  celle  des  ofiiciers  de 
a  gendarmerie,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  dépôt 
«  de  remonte  à  proximité  ;  les  uns  et  les  autres  pour- 
ce  ront  visiter  les  animaux  chaque  fois  qu'ils  le  jugeront 
«  convenable,  et,  en  tout  cas,  au  moins  deux  fois  par 
(<  an. 

«  Les  juments  comprises  dans  ces  cessions  pourront 
«  être  saillies  par  les  étalons  de  l'État  ou  par  les  étalons 
«  approuvés,  et  leurs  produits  deviendront  la  propriété 
«  des  cultivateurs,  sous  la  seule  condition  de  déclarer  la 
a  naissance  au  commandant  du  dépôt. 

«  Les  animaux  mal  entretenus,  mal  nourris,  em- 
«  ployés  à  des  travaux  autres  que  ceux  de  la  ferme  ou 
«  au-dessus  de  leurs  forces,  seront  retirés  au  cultiva- 
«  teur  sur  la  proposition  du  commandant  du  dépôt  ou 
«  de  l'officier  de  gendarmerie  :  si  leur  valeur  se  trouvait 
«  dépréciée,  le  preneur  serait  mis  en  demeure  de  verser 
«  dans  une  caisse  du  Trésor  le  montant  de  la  dépré- 
((  ciation  constatée. 

«  Les  cultivateurs  sont  aussi  responsables  de  tout  ac- 
«  cident  qui  pourrait  survenir  aux  chevaux  et  mulets  de 
«  l'État  par  suite  de  mauvais  traitement  ou  de  négli- 
«  gence,  et  tenus  également  de  payer  le  montant  de  la 
«  dépréciation  qui  en  résulterait. 

c(  En  cas  de  maladie  ou  de  mort  de  l'animal,  le  dé- 
«  tenteur  en  donnera  avis  au  commandant  du  dépôt  de 
«  remonte  de  la  circonscription  ou  à  l'officier  qui  le  re- 
«  présente,  afin  que  celui-ci  puisse  faire  reconnaître  les 
a  causes  de  la  mort  ou  de  la  maladie  et  si  la  responsa- 
«  bilité  du  détenteur  est  engagée  ;  dans  ce  cas,  il  sera 
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((  tenu,  ou  de  rembourser  le  prix  de  l'animal,  ou  d'en 
«  fournir  un  autre  d'une  valeur  égale. 

a  Â  l'expiration  d'un  délai  de  sept  ans,  ces  chevaux 
«  et  mulets  deviendront  la  propriété  du  cultivateur 

«  Les  chevaux  et  mulets  remis  aux  cultivateurs  pour- 
ce  ront  leur  être  repris  pour  le  service  de  l'armée,  à  la 
«  première  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  un 
«  délai  qui  pourra  ne  pas  excéder  quinze  jours,  et  si, 
«  par  une  cause  quelconque,  les  cultivateurs  ne  pou- 
ce vaient  pas  répondre  à  cette  réquisition,  en  remettant 
((  en  bon  état  le  cheval  qui  leur  aurait  été  confié,  ils  se- 
«  raient  tenus  d'en  verser  un  autre  pareil  en  valeur  et 
«  propre  au  même  service,  à  défaut  de  quoi  ils  seraient 
«  obligés  d'en  rembourser  la  valeur.  » 

Les  chevaux  remis  aux  cultivateurs  doivent  être  in- 
spectés au  moins  deux  fois  par  an,  soit  par  le  comité  de 
remonte  en  tournée  d'achat,  soit  par  un  officier  de  ce 
service  ou  par  up  officier  d'artillerie  délégués,  ils  sont 
visités,  autant  que  possible,  dans  les  écuries,  ou  àdéfaut, 
amenés  sur  les  lieux  indiqués  par  les  délégués  du  Mi- 
nistre ;  leur  identité  est  constatée  par  ces  délégués,  qui 
font  aux  détenteurs  toutes  les  recommandations  qu'ils 
jugent  utiles  pour  la  conservation  et  le  bon  entretien  des 
chevaux. 

Les  chevaux  reconnus  en  mauvais  état  par  la  faute  du 
détenteur  sont  repris  et  ramenés  au  dépôt  de  remonte 
de  la  circonscription,  à  charge  parle  cultivateur,  de  rem- 
bourser la  moins-value  du  prix  de  l'animal  et  d'acquitter 
les  frais  de  retour.  En  cas  de  désaccord,  la  contestation 
est  portée  devant  le  juge  de  paix  de  la  localité. 
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Les  animaux  que  le  cultivateur  veut  rendre  comme 
devenus  incapables  dun  bon  service,  ou  comme  ne  lui 
étant  plus  utiles,  sont  repris,  soit  pour  être  vendus  sur 
place  au  profit  du  Trésor,  soit  pour  être  réintégrés  au 
corps  d'où  ils  proviennent,  ou  au  dépôt  de  la  circon- 
scription. Cette  réintégration  est  accordée,  dans  l'inter- 
valle des  inspections,  par  le  sous-intendant  du  ressort; 
elle  est  constatée  au  moyen  d'une  mention  inscrite  sur 
le  procès-verbal  de  cession. 

Les  chevaux  qui  n'ont  pas  été  réformés  sont  conduits 
au  dépôt,  aux  frais  du  cultivateur,  s'ils  sont  rendus  par 
eonvenance  personnelle,  et  aux  frais  de  l'État,  s'ils  sont 
restitués  pour  une  cause  indépendante  de  sa  volonté. 

Les  animaux  devenus  incapables  d'un  bon  service 
peuvent  seuls  être  remplacés  dans  les  écuries  des  cul- 
tivateurs, s'il  existe,  au  moment  où  ils  sont  rendus,  des 
chevaux  disponibles  excédant  l'effectif. 

Si  un  cheval  tombe  gravement  malade,  dans  Tinter^ 
valle  d'une  inspection  à  l'autre,  le  détenteur  en  prévient 
de  suite  le  sous-intendant  militaire  du  ressort  ;  celui-ci 
fait  constater  aussitôt  par  un  vétérinaire  les  causes  de 
la  maladie.  Le  procès- verbal  de  cette  opération,  dans 
lequel  le  vétérinaire  déclare,  sur  la  foi  du  serment,  si  la 
maladie  peut  ou  non  être  imputée àla  faute  du  détenteur, 
est  dressé  en  triple  expédition,  dont  une  pour  les  archives 
du  sous-intendant,  la  seconde  pour  le  commandant  de 
la  gendarmerie,  et  la  troisième  pour  le  commandant  du 
dépôt  du  ressort.  Les  mêmes  formalités  doivent  être 
suivies  en  cas  de  mort  du  cheval. 

Les  frais  de  ces  constatations  sont  mis  à  la  charge  de 
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TÉtat  et  payés  sur  les  fonds  de  la  remonte,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part  du  cultivateur  ;  dans 
le  cas  contraire  où  la  responsabilité  du  cultivateur  est  en- 
gagée, les  répétitions  en  indemnités  sont  poursuivies 
dans  la  forme  ordinaire  par  le  sous-intendant  militaire. 

Le  cheval,  confié  par  TÉtatà  un  cultivateur,  peut  être 
rétrocédé  à  un  autre  cultivateur  avec  Taulorisation  du 
sous-intendant  militaire,  qui  mentionne  cette  substitu- 
tion sur  le  procès-verbal  de  cession. 

En  dehors  des  inspections,  il  n'est  fait  aucune  visite 
à  domicile  par  les  agents  de  l'État  chez  les  détenteurs, 
à  moins  d'un  ordre  du  Ministre,  mais  il  est  rendu 
compte,  par  la  gendarmerie ,  de  tous  les  faits  qui  vien- 
nent à  sa  connaissance ,  relativement  aux  abus  qui 
pourraient  être  commis  par  les  cultivateurs,  dans  l'em- 
ploi des  chevaux  qui  leur  sont  confiés.  11  est  donné  avis, 
par  les  soins  de  l'intendance,  de  toutes  les  mutations 
qu'éprouvent  les  chevaux  en  dépôt  chez  les  cultiva- 
teurs, au  commandant  de  l'établissement  de  remonte 
du  ressort,  aux  conseils  d'administration  des  corps 
d*oîi  proviennent  les  chevaux  et  au  Ministre  de  la 
guerre. 

Après  chaque  tournée ,  les  délégués  du  Ministre  lui 
adressent  un  rapport  circonstancié  faisant  connaître 
les  noms  des  cultivateurs  et  propriétaires  qui  ont  le 
mieux  entretenu  les  chevaux. 

Gomme  complément  de  l'exposé  qui  précède,  il  con- 
vient de  consulter  aussi  la  circulaire  du  24  avril  1860 
qui  indique  toutes  les  règles  à  suivre  pour  la  première 
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visite,  opérée  à  cette  époque,  des  chevaux  et  mulets  mis 
en  dépôt  chez  les  cultivateurs. 

Tel  est  Tensemble  d'un  nouveau  système,  double- 
ment avantageux  ,  puisqu'il  touche  aux  intérêts  de 
l'État  et  à  ceux  des  cultivateurs.  Nous  ajouterons  que 
jusqu'à  présent  il  a  donné  les  meilleurs  résultats. 


CHAPITRE  III. 

DES  DÉPÔTS  DE  REMONTE  EN  ALGÉRIE  (1). 

L'Algérie  renferme  de  précieuses  ressources  cheva- 
lines, particulièrement  propres  au  service  de  notre 
cavalerie  indigène,  et  il  importait  d'en  assujettir  l'ex- 
ploitation à  des  règles  qui,  mettant  un  terme  à  leur 
éparpillemeut,  permissent  d'en  tirer  un  plus  sûr  et  plus 
avantageux  parti. 

Tel  a  été  le  but  que  le  Gouvernement  s'est  proposé 
d'atteindre  par  la  création  de  dépôts  de  remonte  en 
Algérie  (2). 


(1)  Nous  avons  eu  outre  un  haroê  à  Mostaganem,  et  trois  dépôts  dV- 
takmi  établis,,  Tun  à  Blidah  (province  d'Alger)  et  l'autre  à  ÀMiek  (pro- 
vince de  Constantine)  qui,  avec  les  dépôts  de  remonte  dont  nous  nous 
occupons  exclusivement  ici,  constituent  nos  établisiemmts  hippique»  en 
Algérie. 

(2)  Voir  au  Journal  militaire  : 

Le  règlement  ministériel  du  2â  mars  i85â,  i^^  sem.,  p.  âl4d  ; 
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Il  est  de  toute  évidence  que  notre  colonie  n'est  pas 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  France,  et  que,  pour 
un  service  si  nouveau,  elle  exigeait,  comme  pour  beau- 
coup d'autres  choses,  des  règles  spéciales. 

Aussi  voyons-nous  la  haute  direction  des  remontes, 
que  le  Ministre  se  réserve  en  France,  déléguée  au  gou- 
verneur général;  le  système  des  officiers  acheteurs 
maintenu,  au  moment  même  où  nous  labandonnons 
dans  l'intérieur;  la  taille  des  chevaux  abaissée,  et  les 
bureaux  arabes  jouant  un  rôle  important  dans  les  explo- 
rations, dans  les  rapports  qu'elles  entraînent  entre  les 
officiers  de  remonte  et  les  chefs  des  tribus,  parfois 
même  dans  les  achats. 

Il  y  a  en  Algérie  trois  dépôts  de  remonte  ayant  leur 
siège  : 

L'un  à  Blidah  (pour  la  province  d'Alger)  ; 
L'autre  à  Mostaganem; 
Le  troisième  à  Constantine. 

Chaque  province  a  ainsi  un  dépôt  de  remonte  qui 
l'explore,  et  y  recueille  les  productions  chevalines  dans 
la  limite  des  commandes  reçues. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  détermine  le 
rayon  d'action  de  chaque  dépôt. 

Le  personnel  des  établissements,  composé  comme  en 


La  décision  minislérielie  du  16  août  1852, 2«  sem.,  p.  101 ,  qui  mo- 
difie l'article  35  du  susdit  règlement. 
Ce  règlement  de  1852  ne  dispense  pas  de  recourir  à  celui  du  23  mars 
1837  (1*'  sem.,  p.  381),  sur  lequel  il  est  en  grande  partie  calqué,  et  au- 
quel il  renvoie  même  fort  souvent, 

II.  ^^ 
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France,  d'officiers  de  cavalerie,  de  vétérinaires,  de 
sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  détachés  des  corps 
de  troupes  à  cheval,  en  diffère  toutefois  par  les  officiers 
acheteurs  qu'il  comprend,  et  par  les  cavaliers  d'ordon- 
nance montés  et  armés  qui,  destinés  au  service  person- 
nel des  officiers  de  remonte,  les  doivent  accompagner 
dans  leurs  tournées. 

Ce  personnel  diflfère  encore  de  celui  de  France,  en 
ce  que  les  commandants  des  dépôts  de  remonte  en 
Algérie  exercent  sous  les  ordres  immédiats  de  l'officier 
supérieur  directeur  des  établissements  hippiques  d'Al- 
gérie. 

Des  attributions  confiées  par  le  règlement  à  l'offi- 
cier supérieur  directeur,  il  résulte  que  son  autorité 
sur  les  commandants  des  dépôts  de  l'Algérie  est  celle 
dévolue  aux  commandants  des  dépôts  de  France  sur 
les  commandants  des  succursales,  sous  la  réserve  tou- 
tefois qu'il  demeure  étranger  à  l'administration  finan- 
cière. 

Les  officiers  et  les  vétérinaires  de  tous  grades  em- 
ployés dans  les  dépôts,  en  permanence  ou  temporaire- 
ment, ont  droit,  comme  en  France,  au  supplément  de 
solde  du  cinquième. 

Les  sous -officiers  et  brigadiers -fourriers  dans  la 
même  position,  ont  droit,  avec  les  vivres  de  campagne, 
à  un  supplément  de  solde  de  30  centimes  par  jour;  les 
brigadiers,  cavaliers  et  trompettes  reçoivent,  avec  les 
vivres  de  campagne,  un  supplément  de  solde  de  5  cen- 
times par  jour. 
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Indépendamment  de  ces  suppléments,  il  est  alloué 
aux  brigadiers  et  aux  cavaliers  employés  aux  haras  et 
dans  les  dépôts  d'étalons ,  une  indemnité  journalière 
fixée  à  20  centimes  pour  les  premiers  et  à  1 5  centimes 
pour  les  autres. 

Au  moyen  de  l'indemnité  de  frais  de  bureau  (50  francs 
par  mois)  allouée  à  chaque  commandant  de  dépôt,  cet 
officier  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  d'achat  et  de 
renouvellement  de  registres  et  de  tous  autres  imprimés, 
paie  son  secrétaire,  le  timbre  des  quittances  d'achat  de 
chevaux,  et  les  frais  de  location  et  d'établissement  de 
son  bureau. 

Ces  diverses  allocations  sont  au  compte  du  service 
de  la  solde. 

Le  règlement  accorde,  en  outre,  au  compte  du  service 
de  la  remonte  générale  : 

\^  Aux  ofiSciers  et  vétérinaires,  pendant  leurs  tournées^  une 
indemnité  de  6  francs  par  nuit  passée  hors  de  leur  ré- 
sidence habituelle; 

2*  Aux  sous- officiers,  brigadiers  et  cavaliers  détachés  près 
les  dépôts,  lorsqu'ils  accompagnent  dans  leurs  tournées 
les  ofScîers  acheteurs,  ou  lorsqu'ils  s'absentent  du  dépôt 
pour  aller  chercher  des  chevaux  déjà  achetés,  ou  enfin 
lorsqu'ils  conduisent  des  chevaux  des  lieux  d'achat  au 
dépôt,  une  indemnité  j'ourna/i^re  fixée  : 

Pour  les  sous-officiers^  à  1  franc  ; 

Pour  les  brigadiers  et  cavaliers,  à  75  centimes. 

Le  supplément  du  cinquième  de  la  solde  pour  les  offi- 
ciers et  celui  de  5  centimes  pour  homme  de  troupe  sont 
dûs  aux  militaires  qui  sont  chargés  de  conduire  les 

M. 
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jeunes  chevaux  non  encore  entrés  dans  les  escadrons, 
batteries  ou  compagnies. 

Les  dépôts  de  remonte  en  Algérie  sont  considérés 
comme  établissements  gérés  par  économie.  Leur  admi- 
nistration intérieure  et  le  contrôle  administratif  de 
l'intendance  militaire  sont  en  conséquence  régis,  à  peu 
d'exceptions  près,  par  les  mêmes  règles  qu'en  France. 
Placés,  pour  la  police  et  la  discipline  seulement,  sous 
les  ordres  des  généraux  divisionnaires,  ils  sont  assu- 
jettis aux  inspections  générales,  comme  les  dépôts  de 
France. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE  l'achat,  de  la  RÉCEPTION  ET  DU  PAIEHENT  DBS  CHEVAUX. 

Chaque  année,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
fait  connaître  aux  commandants  des  dépôts  de  remonte 
la  quotité  des  fonds  affectés  aux  achats,  et  les  corps 
auxquels  les  chevaux  sont  destinés. 

Les  achats  sont  directs,  c'esfr-à-dire  faits  sans  aucune 
intervention  étrangère. 

Ils  ont  lieu  toute  l'année,  et  sont  définitifs ,  sauf 
annulation  pour  vices  rédibitoires^  lesquels  sont  les 
mêmes  qu'en  France,  mais  d'une  application  probable- 
ment difficile  dans  la  plupart  des  localités  (1). 


(i)  C'est  fort  sagement  cpie  TarticlelS  da  règlement  en  prescrit  l'appli- 
cation autant  que  possible. 
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Le  commaDdant  dirige,  surveille  et  fait  effectuer  par 
les  officiers  sous  ses  ordres  les  achats  autorisés.  Il  peut 
acheter  par  lui-môme.  Il  doit  puiser  dans  les  bureaux 
arabes  les  indications  les  plus  utiles,  et  mettre  à  pro- 
fit leur  expérience  et  leur  influence. 

En  Algérie,  oh  la  taille  des  chevaux  mesurés  sous 
potence  est  fixée,  ainsi  que  nous  lavons  indiqué  dans 
le  chapitre  précédent,  au  minimum  : 

De  1"*43  pour  les  chevaux  de  troupe. 
De  1"46  pour  les  chevaux  d'officier, 

les  officiers  acheteurs  peuvent  user  d'une  tolérance 
d'un  centimètre,  lorsque  des  qualités  supérieures  ra- 
chètent Tinfériorité  de  la  taille. 

Les  chevaux  sont  présentés  et  achetés  un  à  un,  à  prix 
débattu,  sans  que  le  prix  moyen  des  achats,  dans  chaque 
dépôt,  puisse  dépasser  le  prix  moyen  général  fixé  cha- 
que année. 

Pour  la  justification  du  paiement  de  chaque  cheval, 
le  règlement  exige  (art.  12)  : 

Une  quittance  timbrief  sur  laquelle  le  vendeur  doit  énoncer 
et  écrire  en  toutes  lettres  le  prix  de  la  vente; 

La  déclaration  de  deux  témoins  que  la  somme  qui  y  est  por- 
tée a  été  payée  en  leur  présence. 

Faute  par  le  vendeur  de  savoir  écrire,  la  quittance 
sera  signée,  en  sa  présence,  par  l'un  des  témoins. 

Dans  les  tribus  et  dans  les  marchés  tenus  en  pleine 
campagne,  la  signature  d'un  seul  officier  des  bureaux 
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arabes  valide  la  quittance,  qui  prend  alors  le  nom  de 
quittance  administrative  (1). 

Chaque  officier  acheteur  est  pourvu  dun  carnet  coté 
paraphé  par  le  sous-intendant  militaire  (2);  il  y  inscrit 
jour  par  jour  les  achats  et  autres  dépenses  qu'il  est 
dans  le  cas  de  faire,  ainsi  que  tous  les  détails  quelcon- 
ques intéressant  le  service. 

Indépendamment  des  qualités  requises  pour  l'armée, 
les  chevaux  à  acheter  pour  les  dépôts  de  remonte  doi- 
vent remplir  les  conditions  suivantes  : 

Être  d'origine  barbe  ou  arabe  ; 

Entiers  ; 

Exempts  de  tares  ; 

A  toas  crins,  c'estp-à-dire  ayant  le  tronçon  de  la  qneae  in** 

tact; 
Agés  de  cinq  ans  au  moins  et  de  huit  ans  au  plus;  ce  qui 

signifie  qu'on  n'admettra  qnedes  cbevanx  ayant  en,  ayant 

ou  devant  avoir  cinq,  six,  sept  on  hait  ans  dans  l'année 

courante. 

Cependant,  les  chevaux  de  quatre  ans  peuvent  être 
adietés  du  T' août  au  31  décembre. 

Le  feu  arabe,  quand  il  a  été  appliqué  par  précaution , 
n'est  pas  considéré  comme  tare. 

Le  tout,  sous  la  réserve  des  cas  rédhibitoîres  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut. 

Sont  parfaitement  semblables  ou  analogues  aux  rè- 


(1)  Voir  au  Jùumai  militaire  rordonnanee  reyale  (art.  108  et  109)  du 
3  janvier  1846, 1*'  sem.,  p.  13. 

(2)  Le  modèle  de  ce  carnet  est  donné  par  la  décision  ministérieUe  du 
$3  iéomàn  IWf ,  JmnmlmmalM,  t*  sen.,  p.  436. 
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gles  observées  en  France,  celles  à  suivre  en  Algérie  (1) 
sur  ce  qui  concerne  : 

1*  Le  signalement^  rimmatricalation  et  la  marque  des  che- 
vaux ; 

i"  Les  procès-verbaux  de  réception  à  dresser  par  le  sous- 
intendant  militaire,  de  quinzaine  en  quinzaine,  et  la 
destination  qu'ils  doivent  recevoir  ; 

3*  Les  soins  hygiéniques  à  donner  aux  chevaux,  pendant 
leur  séjour  au  dépàt; 

4<*  La  conduite  des  lieux  d'achat  au  dépAt,  et  du  dépAt  aux 
corps  désignés; 

5®  La  réforme  et  l'abatage  des  chevaux  ; 

6*  Le  matériel  de  harnachement  à  recevoir,  à  titre  de  pre- 
mière mise,  des  magasins  de  l'État  (du  campement)  ; 

7®  La  masse  d'entretien  de  harnachement  et  ferrage,  perçue 
sur  le  pied  de  6  francs  par  cheval  acheté,  et  qui,  indé- 
pendamment de  ses  charges  ordinaires,  comme  en 
France,  supporte  celle  de  la  première  ferrure  et  de  la 
fourniture  du  licou,  qu'il  a  été  reconnu  impossible  de 
faire  entrer  dans  les  transactions  avec  les  Arabes. 

Ce  sont  les  magasins  militaires  qui ,  à  la  diligence 
des  fonctionnaires  de  l'intendance,  fournissent  les  four- 
rages, nonnseulement  aux  chevaux  réunis  dans  les  dé- 
pôts, mais  même  à  ceux  qui,  du  lieu  d'achat,  sont  con- 
duits à  ces  établissements,  ou  de  ces  établissements 
dirigés  sur  les  corps. 

La  composition  de  la  ration  des  chevaux  de  remonte 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Orge,   4  kilogrammes  ; 
Foin,    2        id.; 
Paille,  5        id. 


(i)  Se  reporter,  pour  tous  ces  détails^  au  règlement  du  23  mars  1837. 
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Les  distributions  ont  lieu  sur  des  bons  réguliers 
souscrits  soit  par  les  commandants  des  dépôts,  soit  par 
les  officiers  acheteurs  opérant  isolément,  et  visés  par 
les  sous-intendants  militaires. 

Quant  au  paiement  des  chevaux  achetés,  il  est  fait  au 
moyen  des  avances  de  fonds  délivrés  au  fur  et  â  mesure 
des  besoins  par  les  soins  de  Fintendance  militaire,  et 
dont  remploi  a  lieu,  ou  directement  par  les  comman- 
dants des  dépôts,  ou  par  les  officiers  acheteurs  pendant 
leurs  tournées  (1). 


SECTION  11. 

DB  l'administration  INTÊRIBURB  DBS  DÉPÔTS. 

L'administration  intérieure  des  dépôts  de  remonte 
en  Algérie  est  gérée  par  les  officiers  chargés  du  com- 
mandement de  ces  établissements. 

Les  fonds  ordonnancés  pour  le  service  sont  déposés 
chez  eux,  dans  une  caisse  dont  ils  ont  seuls  la  clef. 

Les  commandants  sont  comptables  des  sommes  et 
,  valeurs  qui  leur  sont  confiées,  et  responsables  de  tout 
événement  qui  résulterait  d'un  défaut  de  précaution  et 
de  surveillance  de  leur  part. 

Les  officiers  acheteurs  sont,  au  même  titre,  respon- 
sables des  fonds  qui  leur  sont  remis  pour  les  achats 
qu'ils  doivent  efiectuer. 


(1)  Voiries  articles  87  à  lOG  du  règlement  da  S3  mars  1837. 
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Les  commandants  répondent  pécuniairement  de 
toutes  les  dépenses  et  de  tous  les  paiements  faits  ou 
autorisés  par  eux  contrairement  aux  prescriptions  des 
règlements  et  des  tarifs,  sauf  leur  recours  contre  les 
parties  prenantes,  s'il  y  a  lieu. 

Les  achats  de  chevaux  engagent  la  responsabilité 
personnelle  des  officiers  acheteurs,  sous  le  rapport  du 
prix,  de  la  taille,  de  l'âge,  des  tares  et  de  la  conforma- 
tion, ainsi  que  celles  des  commandants  des  dépôts, 
auxquels  appartiennent  la  direction  et  la  surveillance 
desdits  achats. 

Il  est  tenu  dans  chaque  dépôt  les  registres  sui- 
vants (1)  : 

{•  Un  registre  matricule  des  officiers  ; 

2*  Un  registre  d'ordre^  conforme  à  celui  en  usage  dans  les 

corps  ; 
y  Un  registre  de  la  statistique  et  des  opérations  du  dépôt; 
4''  Un  registre  matricule  des  chevaux  ; 
5*  Un  registre  de  situations  journalières  de  l'effectif  en 

chevaux  ; 
6*  Un  registre  des  recettes  et  dépenses  en  deniers  ; 
7*  Un  livret  de  solde  (comme  pour  les  corps  de  troupe); 
s*  Un  registre  de  recette  et  de  consommation  des  four* 

rages; 
9*  Un  registre  de  recette  et  de  consommation  des  effets  de 

harnachement. 

Tous  ces  registres  doivent  être  cotés  et  paraphés  par 


(t)  Les  modèles  des  registres  énoncés  dans  les  3%  4%  6%  8«  et  9«  ali- 
néa sont  annexés  au  règlement  du  23  mars  1837. 
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le  sous-intendant  militaire  qui  est  chargé  de  la  police 
administrative  de  l'établissement. 

Toutes  les  formes  de  comptabilité  prescrites  pour  les 
établissements  régis  par  économie,  sont  applicables  aux 
dépôts  de  remonte  de  l'Algérie . 

Les  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire  exercent 
sur  leur  administration  intérieure,  le  même  contrôle 
que  sur  celle  des  dépôts  de  France.  Ils  en  ordonnancent 
toutes  les  dépenses,  et  vériGent  et  arrêtent  tous  les 
comptes. 


CHAPITRE  IV. 

DES  ACHATS  DE  CHEVAUX  PAR  LES  CORPS  (1). 

En  certaines  circonstances  dont  l'appréciation  appar- 
tient au  Ministre,  et  qui  d'ailleurs  se  rencontrent  rare- 
ment, les  corps  de  troupes  à  cheval  stationnés  dans  les 
localités  en  dehors  ou  trop  éloignés  du  cercle  d'action 
des  dépôts  de  remonte,  peuvent  être  autorisés  à  acheter 
les  chevaux  qui  s'y  trouveraient  propres  à  leur  arme, 
voire  môme  à  d'autres  armes. 

Lea  chefs  de  corps  auxquels  de  semblables  autorisa- 
tions sont  données,  désignent  parmi  leurs  officiers  ceux 
qu'ils  savent  être  le  plus  versés  dans  la  connaissance 


(i)  Le  jour  où  de  semblables  achats  devraient  avoir  lieu^  le  mode  d'a- 
chat et  de  paiement  récemment  adopté  poor  les  dépôts  dé  remonte  de 
France,  leur  deviendrait  probablement  applicable. 
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des  chevaux,  notamment  ceux  sortis  de  T École  de  Sau- 
mup,  pour  effectuer  les  achats,  et  ils  mettent  à  leur  dis- 
position, sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse  du  corps, 
des  sommes  proportionnées  à  l'importance  présumée 
des  acquisitions  à  faire. 

Ces  officiers  opèrent  à  l'instar  des  anciens  officiers 
acheteurs  des  dépôts  de  remonte,  explorent  le  pays  qui 
leur  est  indiqué ,  se  transportent  chez  les  cultivateurs 
ou  propriétaires  signalés  comme  se  livrant  à  Télève  des 
chevaux,  s'abstiennent  de  tout  rapport  et  arrangement 
avec  des  marchands  ou  courtiers,  et  traitent  directe* 
ment»  sur  les  lieux  mêmes,  avec  les  propriétaires  ou 
vendeurs  réels,  pour  l'achat  des  chevaux  qu'ils  jugent 
propres  au  service  de  l'armée. 

Ils  sont  accompagnés  du  nombre  de  cavaliers  néces- 
saires pour  soigner  et  conduire  au  corps  les  chevaux 
achetés. 

Toutes  jes  dispositions  indiquées  dans  le  chapitre  ii 
du  présent  titre,  qui  sont  relatives  à  l'âge,  à  la  taille, 
aux  qualités  et  conditions  exigées,  aux  maximum  des 
prix,  aux  réceptions  et  aux  signalements ,  ainsi  qu'aux 
vices  rédhibitoires,  sont  applicables  aux  achats  éven* 
tuellement  faits  par  les  corps  de  troupe. 

Les  sou»*-intendant8  militaires  chargés  de  la  police 
administrative  des  corps  dressent  les  procès-verbaux  de 
réception,  vérifient  et  arrêtent  les  comptes  à  établir, 
d'après  lesquels  le  Ministre  ordonnance  ou  fait  ordon<- 
sancer,  au  titre  des  corps  acheteurs,  le  BKmtant  des 
achats  effectués  par  eux,  à  l'effet  de  couvrir  leur  caisse 
des  sommes  qu'elle  avait  avancées. 
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CHAPITRE  V. 

DES   ACHATS   DE   CHEVAUX   PAR   MARCHÉS   DIRECTS 

DU   MINISTRE. 

En  présence  de  la  vive  et  habile  direction  imprimée 
au  service  de  la  remonte,  des  encouragements  soutenus 
donnés  à  notre  industrie  chevaline  et  de  ses  remar» 
<]uables  progrès,  devions-nous  continuer  à  admettre 
rhypothèse  que  les  produits  du  pays  en  chevaux  pro- 
pres au  service  de  la  cavalerie  et  nos  procédés  de  l'état 
de  paix  devenant  insuffisants,  le  Ministre  de  la  guerre 
pût  se  trouver  dans  l'obligation  de  chercher  des  res- 
sources dans  les  pays  étrangers,  pour  pourvoir  à  tous 
les  besoins  d'une  guerre  à  entreprendre  ? 

Aujourd'hui,  comme  en  1847,  lorsque  nous  écrivions 
ce  chapitre,  la  question  que  nous  nous  posons  de  nou- 
veau naissait  dans  notre  pensée ,  de  cette  possibilité 
d'une  guerre  telle  qu'il  nous  faudrait  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  procurer  à  la  cavalerie, 
à  Tartillerie,  aux  équipages  de  Tadministration ,  le 
nombre  considérable  de  chevaux  qui  leur  seraient  né- 
cessaires. 

Quels  inconvénients,  nous  sommes-nous  demandé, 
peut-il  y  avoir  à  reproduire  ici  d'anciennes  prévisions, 
utiles,  si  elles  doivent  se  réaliser,  nulles  en  fait  comme 
en  droit,  si  elles  ne  doivent  pas  trouver  leur  applica- 
tion? 
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Pour  nous,  si  chère  que  nous  soit  la  paix,  nous  avons 
toujours  cru  à  la  possibilité  d'événements  qui  là  vien- 
draient troubler,  et  la  guerre  dans  laquelle  nous  som- 
mes aujourd'hui  engagés  en  Orient,  ne  justifie  que  trop 
nos  prévisions. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  déterminé 
à  ne  pas  retrancher  ce  chapitre  (1). 


(i)  En  1340,  lorsque,  dans  des  prévisions  de  guerre  que  les  événements 
furent  bien  près  de  justifier,  la  France  dut  demander  immédiatement 
25,000  chevaux  à  des  États  voisins,  nous  vîmes  les  hommes  le  plus  haut 
placés  dans  la  hiérarchie  militaire  et  les  plus  compétents,  signaler  avec 
ardeur  et  tristesse  notre  pénurie  en  chevaux  propret  à  la  guerre. 

Leurs  écrits,  inspirés  par  un  patriotisme  éclairé  et  empreints  d'une 
parfaite  connaissance  de  la  matière,  ont,  nous  le  savons,  donné  lieu  à  de 
vives  controverses;  mais  nous  savons  aussi  qu'il  est  impossible  de  traiter, 
dans  leur  ensemble,  des  sujets  d'un  ordre  aussi  complexe,  sans  inquiéter 
de  nombreux  intérêts,  et  sans  rencontrer  sur  son  chemin  des  idées  er- 
ronées que  de  vieilles  racines  protègent  longtemps  contre  les  plus  justes 
attaques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  reconnaissons  et  répétons  bien  haut  que  ces  hommes, 
en  provoquant  la  discussion  à  laquelle  nous  faisons  allusion  ici,  ont,  par 
les  salutaires  avertissements  qu'ils  ont  su  y  mettre  en  lumière,  rendu  un 
immense  service  au  pays,  car  rien  n'est  plus  dangereux  pour  une  grande 
nation  que  de  se  faire  illusion  sur  les  éléments  de  sa  force  et  de  sa  puis- 
sance. 

Sans  nous  prononcer  sur  le  plus  ou  moins  d'opportunité  de  réunir  les 
haras  aux  remontes,  nous  nous  étions  affligé  de  ne  pas  voir  le  concours  de 
tous  les  ^orts  et  de  toutes  les  volontés  mis  au  service  d'une  cause  com- 
mune, et  nous  pensions  être  dans  le  vrai  en  exprimant  à  l'appui  de  ce 
regret  et  du  vœu  qu'il  renfermait ,  l'opinion  que  l'administration  qui 
consomme  ne  devait  pas  rester  étrangère  à  l'administration  qui  produit. 

Ce  vœu  est  heureusement  exaucé  aujourd'hui.  Nous  voyons,  en  effet, 
depuis  1852,  figurer  parmi  les  administrateurs  des  haras,  des  officiersgé- 
néraux  et  supérieurs  de  cavalerie  que  recommandaient  leurs  connaissances 
spéciales  dès  longtemps  éprouvées. 

Telle  était,  au  surplus,  la  pensée  de  l'Empereur,  lorsque  par  son  décret 
du  ii  juillet  1806  (Bulletin  des  lois,  page  a02,  article  14),  il  affectait 
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Ce  n'est  toutefois ,  pensons-nous,  que  dans  le  cas 
extrême  de  l'organisation  de  grandes  armées  et  de  Tin- 
suffisance  bien  constatée  de  nos  propres  ressources  en 
chevaux  (en  chevaux  de  selle  surtout),  que  le  Ministre 


une  partie  des  emplois  de  Tadministration  des  haras  à  des  militaires 
ayant  servi  dans  les  troupes  à  cheval^  etc. 

Voici,  au  reste,  et  sans  acception  de  système,  l'indication  des  écrits  sur 
cette  matière  qui  ont  eu  le  privilège  d'occuper  plus  généralement,  à  l'é- 
poque où  nous  nous  sommes  reporté,  l'attention  publique  : 

i^  De  tùrganimtiùn  et  de  l'état  actuel  de  la  camlerie,  par  le  lieu- 
tenant général  Préval,  chez  Ânselin,  1840  ; 
2*  De  (a  cavalerie  et  du  casernement  des  troupes  à  ûhetal,  par  le 

lieutenant  général  marquis  Oudinot,  chez  Anselin,  iS4l  ; 
3^  Des  institutions  hippiques  et  de  Vélèee  du  cheval,  par  le  comte 

de  Montendre  {Journal  des  H  aras ,  1844); 
4*  De  la  cavalerie  dans  ses  rapports  avec  la  production  des  che-^ 

taux,  par  M.  de  Puibusque,  1840  ; 
5»  Des  remontes  de  Varmée,  par  le  lieutenant  général  marquis  Ou- 

dinot,  chez  Laguionie,  1842  ; 
6<*  Des  rem(mtes  de  Varmée,  par  le  capitaine  d'état-major  de  6aa- 

jal,  chez  Dumaine,  1842  ; 
7*  Des  remontes  de  la  cavalerie  française  ,  par  le  colonel  Saint- 

Hypolite  ; 
8^  Des  remontes  de  t armée  et  de  ses  rapports  avec  l'agriculture , 

par  le  marquis  de  Torcy,  184S  ; 
9<*  Des  remontes  actuelles  de  la  caivalerie,  par  M.  d'Aldéguier, 

1842; 
10<*  Consid&ations  sur  les  institutions  hippiques,  par  le  duc  de 

Gramont,  1843; 
11®  Lettre  du  lieutenant  général  marquis  Oudinot  à  M.  le  duc  de 

Gramont,  1843; 
12®  Opinion  d'un  propriétaire  sur  la  question  chevaline,  par 

M.  Duval  Saint-Maurice,  1843  ; 
13®  Résumé  de  la  question  des  haras  et  des  remontes,  par  le  comte 

Joseph  de  Turenne,  chez  Dumaine,  1844; 
14®  Traité  complet  de  ^él^du  cheval,  par  EphremHoufl,  officier 

supérieur  des  haras,  chezTostain,  à  Avranches  ; 
IK^  De  la  remonte  et  des  haras,  par  l'intendant  militaire  baron 
Demiiiée  (voir  le  Spectateur  militaire,  1847). 
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de  la  guerre  devrait  songer  à  s'en  procurer  par  la  voie 
de  l'entreprise,  en  permettant  l'introduction  des  che- 
vaux étrangers. 

Alors,  et  suivant  l'importance  et  l'urgence  plus  ou 
moins  grandes  des  besoins  à  satisfaire,  les  conditions 
d'âge,  de  sexe,  d'origine,  de  taille  et  de  prix,  rece- 
vraient des  modifications  nécessairement  laissées  à 
l'appréciation  du  Ministre. 

Alors  encore ,  non-seulement  de  pareilles  mesures , 
dans  de  telles  circonstances,  ne  comporteraient  pas 
l'emploi  d'adjudications  publiques;  mais,  sous  peine 
d'échouer,  l'administration  aurait  pour  devoir  d'entou- 
rer ses  dispositions ,  les  premières  tout  au  moins,  du 
plus  profond  mystère. 

D'après  notre  expérience,  et  faute  de  règles  écrites 
sur  lesquelles  nous  puissions  nous  appuyer,  les  stipu- 
lations les  plus  essentielles  à  insérer  dans  les  marchés 
dont  il  est  ici  question,  seraient  les  suivantes  : 

lo  Détermination  du  nombre  total  de  chevaux  à  fournir  ; 

*2^  Subdivision  de  ce  nombre  par  arme  et  par  service  ; 

Z^  Mention  expresse  si  les  chevaux  pourront  ou  devront 
être  tirés  de  l'étranger,  et,  dans  celte  hypothèse,  fixa- 
tion du  nombre  dont  l'extraction  sera  permise  ; 

k^  Désignation  de  ceux  des  pays  étrangers  (Hanovre^  Meckr 
lembourg,  Angleterre^  Suisse,  etc.)  d'où  l'extraction 
pourra  ou  devra  être  faite  ; 

5^  Age,  taille,  conditions  de  conformation,  de  qualités,  etc.; 

6°  Tolérances  accordées,  sous  ces  divers  rapports,  ou  consi- 
dération de  qualités  supérieures  ; 

T  Proportions  dans  lesquelles  les  juments  seront  admises; 

%^  Prix,  par  arme  ou  service,  distinctement  pour  les  ebe» 
vaux  de  selle  et  pour  les  chevaux  de  traii; 

9^  Lieox  ou  points  de  livraison  *, 
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iO^  Époques  et  importance  des  livraisons; 

11*  Règles  d'admission  et  de  rejet; 

12*  Institution  et  composition  de  commissions  de  réception  ; 

13*  Conditions  de  justification  et  de  paiement  des  fourni- 
tures; 

14*  Cautionnement  et  cautions  à  fournir; 

15*  Retenues,  imputations,  marclv^s  d'urgence  à  subir  par 
les  fournisseurs,  en  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle 
de  leurs  engagements; 

16*  Cas  et  conditions  de  la  résiliation  des  marchés; 

17*  Cas  où  le  cautionnement  serait  acquis  au  Trésor. 


TITRE  Vn. 

DU  SERVICE  DU  LOGEMENT. 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 


Le  service  du  logement  embrasse  en  fait,  sinon  en 
droit(i),  tout  ce  quia  rapport  au  logement  des  hommes, 


(1)  La  législation,  telle  qu'elle  est  actuellement  écrite  et  appliquée,  ne 
reconnaît  pas  de  êerviee  de  logement  proprement  dit.  Loin  de  là,  elle 
considère  isolément  le  catemement  et  le  couchage  des  troupes ,  bien  que 
ces  deux  services  aient  réciproquement  et  indispensablement  besoin  l'un 
de  l'autre  pour  jouer  leur  rôle,  c'est-à-dîre  pour  loger. 

Par  une  bizarrerie  inexplicable ,  la  législation  avait  rattacbé  au  service 
des  lits  militaires  le  logement  cbez  i'babitant,  qui  n'avait  et  ne  pouvait 
avoir  de  rapport  avec  lui.  Cette  anomalie  a  beureusement  disparu.  (Voir 
au  Journal  militaire  le  règlement  du  20  juillet  iS24,  2*  sem.,  p.  77,  et 
celui  du  29  octobre  1841  qui  l'a  remplacé,  en  ce  qui  concerne  les  lits  mi- 
litaires, auxquels  le  chapitre  ii  du  présent  titre  est  consacré.) 
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des  chevaux  et  du  matériel  appartenant  au  département 
de  la  guerre. 

Il  y  a  pour  l'armée,  diverses  sortes  de  logements  : 

Logement  dans  les  bâtiments  militaires,  (sar  le  pied  de  paix  en 
Logement  chez  Thabitant,  (    France; 

Logement  sons  la  tente,  (™F,**  P'«f  4*  "»«««'- 

Logement  dans  des  baraques,  )    "«"jent,  éventuelle- 

{    ment  9 

Logement  sous  la  tente,  ^^""  î^  P*^*  ^^  S*^^™' 

Logement  dans  des  baraques,  )    ^^^^°,  '^«  circonstan- 

Logement  au  bivouac,  \    fes  de  la  guerre  et 


Logement  chez  Thabitant, 


les    ressources   des 
pays  occupés. 


De  même  que  le  service  des  subsistances,  à  titre  de 
service  général,  admet  des  services  particuliers  nommés 
service  des  vivres,  service  des  fourrages,  service  des 
approvisionnements  de  siège,  le  service  du  logement 
en  admet  deux  fort  distincts,  savoir  : 

Le  service  du  casernement,  qui  procure  le  logement  dans  les 

bâtiments  militaires; 
Le  service  des  lits  militaires,  qui  procure  le  couchage  dans 
'  ces  mêmes  bâtiments. 

Le  logement  sous  la  tente  reçoit  l'assistance  des  ser- 
vices des  subsistances  et  du  campement. 

Il  en  est  de  même  pour  le  logement  dans  les  baraques 
ou  au  bivouac. 

Le  logement  chez  r habitant  forme  à  lui  seul  une 
spécialité  commune,  sous  des  conditions  différentes 
toutefois,  à  l'état  de  paix  et  à  l'état  de  guerre,  soit  à 
l'intérieur,  soit  dans  les  pays  ennemis  qui  seraient  le 
théâtre  des  opérations  militaires. 

II.  i8 
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Nous  ne  nous  occupons  ici  que  du  logement  dans 
l'intépieup  sur  le  pied  de  paix,  c'est-à-dire  du  caserne- 
ment^ des  lits  militaires  et  du  logement  chez  r habitant  en 
France^  nous  réservant  de  traiter  dans  le  volume  III  de 
ce  qui  concerne  le  logement  sous  la  tente j  dans  les  tara-- 
fues  ou  au  bivouac. 

Le  logement  est  dû  dans  les  bâtiments  militaires  : 

Aux  soas-ofSciers,  caporaux  ou  brigadiers»  soldatoi  oa- 
vrîerSy  musiciens,  enfants  de  troupe  et  blancbisseiiMa  des 
corps  de  troupe  de  toutes  armes,  en  garnison  ; 

Aux  officiers  de  ces  mêmes  corps,  aussi  en  garnisiMi,  jus* 
qu'au  grade  de  capitaine  inclusivement,  et  aux  militaires 
sans  troupe  des  mêmes  grades  ou  autres  considérés  comme 
tels,  en  exercice  de  fonctions  dans  les  places  où  il  existe 
des  logements  disposés  pour  eux,  suivant  ce  qui  est  réglé 
pour  leur  grade  ou  leur  emploi; 

Aux  domestiques  des  officiers  qui  reçoivent  un  logement 
dans  les  bâtiments  militaires  ; 

Aux  officiers  supérieurs  et  aux  officiers  généraux,  en  taai 
qu'il  existe  dans  les  bâtiments  militaires  ou  autres  prisa 
loyer  au  compte  du  déparlement  de  la  guerre,  des  loge- 
ments appropriés  â  leur  grade. 

Le  logement  doit  toujours  être  fourni  en  nature  : 

Aux  commandants  de  place  ; 

Aux  commandants  des  écoles  militaires; 

Aux  directeurs  des  arsenaux  et  autres  établissements  de 

l*artillerie  et  du  génie,  et  des  parcs  d'équipages  mili* 

taires  ; 
Aux  orficiers  de  Tartillerie  et  du  génie  placés  d'une  manière 

permanente  près  d'établissements  isolés  et  éloignés  de 

toute  habitation  ; 
Aux  officiers  d'administration  chargés  de  la  gestion  de  grands 

établissements  manutentionnaires. 

Le  logement  dans  les  bâtiments  militaires  s'accorde 
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aux  officiers  avec  ou  sans  meubles,  selon  les  ressources 
du  service  dans  les  places,  et  sous  la  réserve,  pour  ceux 
qui  ne  reçoivent  pas  de  meubles,  de  percevoir  Tindem- 
nité  dite  d'ameublement,  en  argent,  attribuée  k  leur 
grade  par  le  règlement  du  service  de  la  solde  (1). 

Tous  les  logements  d'officier  doivent  être  occupés, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  officiers  y  ayant 
droit  et  des  logements  affectés  à  leur  grade. 

Dans  les  cas  d'insuffisance  de  logements  pour  tous  les 
officiers,  ceux  existants  sont  affectés  de  préférence  aux 
officiers  les  moins  anciens  dans  chaque  grade,  et  à  égale 
ancienneté  de  grade,  aux  plus  jeunes  d'âge,  à  moins  de 
dispositions  contraires  que  les  chefs  de  corps  juge- 
raient convenable  de  proposer  dans  Tintérôt  de  la  dis- 
cipline. 

Lorsque  les  pavillons  contiennent  des  logements  sus- 
ceptibles de  convenir  à  des  officiers  supérieurs,  ces  lo- 
gements sont  établis,  autant  que  possible»  d'après  les 
bases  suivantes  : 

Pour  un  colonel  : 

Six  chambres  dont  cinq  à  feo 
Une  cuisine  ; 
Une  écurie. 

Pour  un  lieutenanlHîôlonel  : 

Cinq  chambres  dont  quatre  à  fea  ; 
Une  cuisine  ; 
Une  écarie. 


(1)  Voir  titre  II  du  préMnt  lirre,  chapitre  i*'. 

1S. 
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Pour  un  chef  de  bataillon,  ou  d'escadron,  ou  major, 
ou  médecin-major  de  première  classe  : 

Quatre  chambres  dont  trois  à  feu  ; 
Une  cuisine; 
Une  écurie. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DU  CASERNEMENT  (1). 


ROTIONS  PRÉUMIRAIUS. 

Le  casernement  comprend  tous  les  établissements 
(les  lits  militaires  exceptés)  affectés,  soit  au  logement, 
au  service  et  à  l'instruction  des  troupes  (2),  soit  aux 
divers  services  administratifs  de  la  guerre  ou  à  celui  de 
la  justice  militaire,  savoir  : 

Les  casernes  d'infanterie  ; 


(1)  Voir  le  rèflement  du  30  jain  i8S6,  Journal  militaire,  p.  219. 

(2)  Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818  (article  46),  les 
villes  qui  perçoivent  des  octrois  sont  libérées  de  toutes  charges  relatives 
au  logement  et  au  couchage  des  troupes  de  garnison,  ainsi  qu'aux  champs 
de  manœuvres,  au  moyen  d'un  abonnement  annuel  fixé  à  7  francs  par 
homme  et  à  3  francs  par  cheval. 

Voir  au  Journal  militaire  : 
L'ordonnance  du  5  août  1818,  S*  sem.,  p.  liS  : 
La  circulaire  du  8  août  1818,  2*  sem.,  p.  158  ; 

—  du  8  octobre  1818,  2«  sem.,  p.  289 ; 
~        du  6  juillet  1820, 2«  sem.,  p.  19  ; 

—  du  14  octobre  1836,  2«  sem.,  p.  332. 
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Les  casernes  et  les  autres  établissements  de  cavalerie; 

Les  gymnases  et  les  écoles  de  natation; 

Les  manèges  ; 

Les  pavillons  d'officiers  ; 

Les  hdtels  et  les  bureaux  des  tribunaux  militaires  \ 

Les  prisons  et  les  pénitenciers  militaires; 

Les  champs  de  manœuvres  et  les  champs  de  tir  -j 

Les  hôpitaux  ; 

Les  magasins  centraux  des  hôpitaux  ; 

Les  manutentions  des  vivres; 

Les  magasins  des  vivres  ; 

Les  magasins  aux  fourrages  ; 

Les  magasins  de  l'habillement^  du  harnachement  et  du 

campement; 
Les  magasins  et  les  buanderies  des  lits  militaires,  quand 

ces  locaux  sont  fournis  par  TÉtat; 
Les  magasins  du  chauffage,  quand  TËtat  les  fournit; 
Enfin^  les  corps  de  garde  (1  ). 

Les  arsenaux,  salles  d'armes,  magasins  à  poudre,  les 
pavillons  et  autres  bâtiments  affectés  spécialement  au 
service  de  l'artillerie,  à  celui  du  génie,  quoique  faisant 
partie  des  bâtiments  militaires,  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  casernement  ;  et  leur  administration  est  exclu- 
sivement dans  les  attributions  respectives  de  ces  deux 
services. 

Les  hôtels  des  généraux,  par  suite  de  leur  affectation 
toute  spéciale,  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  tracées 
pour  les  autres  bâtiments  du  casernement. 

Le  casernement  de  la  gendarmerie,  qui  est  à  la 


(1)  Les  corps  de  garde  qui  ont  exclusivement  pour  objet  la  police  ur- 
baine ou  la  garde  des  établissements  civils  ne  font  pas  partie  des  bâti- 
ments militaires. 
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charge  des  administrations  départementales,  reste  éga- 
lement en  dehors  du  règlement  sur  le  casernement. 

Lorsque  les  ressources  du  casernement  sont  insuffi- 
santes, il  est  pourvu  aux  besoins  de  ce  service  par  des 
locaux  pris  à  loyer  qui,  pendant  toute  la  durée  des 
baux,  sont  considérés  comme  des  établissements  mili- 
taires, et  généralement  soumis  aux  dispositions  du  rè- 
glement sur  le  casernement. 

Les  mêmes  dispositions  sont  également  applicables 
aux  locaux  qui  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition 
du  département  de  la  guerre  par  les  administrations 
départementales  ou  communales,  mais  sous  la  réserve 
des  conventions  stipulées  dans  les  actes  de  cession  y 
relatifs. 

Il  est  aussi  suppléé,  en  certains  cas  déterminés  ci- 
après  (chapitre  m),  au  défaut  ou  à  l'insuffisance  des 
bâtiments  militaires,  par  le  logement  chez  l'habitant. 

Tous  les  bâtiments  affectés  à  un  service  militaire 
sont  exempts  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres (1). 

Les  commandants  de  place,  les  officiers  du  génie  et 
les  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance,  exercent 
concurremment,  chacun  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 


(1)  Voir  la  loi  du  4  frimaire  an  vn,  Bulletin  deê  loiê,  et  la  circulaire 
du  5  avril  1827,  Journal  mililaire,  2«  sem.,  p.  342. 

Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  9  novembre  1834,  portant 
interprétation  de  l'article  14  de  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  les 
ofiOlciers  avec  troupe^  sans  résidence  fixe,  qui  occupent  avec  leurs  femmes 
et  liUTS  enfants  ua  appartement  complet  au  lieu  i»  ^d  résidence,  ne  sont 
pas  imposables  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
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tioDS  propres,  la  police  militaire  et  administrative  du 
service  du  casernement. 

Les  commandants  de  place  sont  char^s  de  la  police 
militaire  des  bâtiments  affectés  an  logement  des  trou- 
pes, pendant  leur  occupation. 

Les  officiers  du  génie  partagent  avec  l'intendance 
militaire  les  soins  de  la  police  administrative  des  bâti-* 
ments  militaires  ;  ils  sont  chargés  spécialement  : 

De  la  proposition  et  de  rexécution  de  toas  les  travaux  qui 
mt  pour  objet  la  construction^  la  réparation  et  Tentretien 
des  bâtiments  ; 

De  la  garde  et  de  la  surveillance  exclusive  de  ceux  de  ces 
bâtiments  non  occupés  ou  sans  destination  spéciale; 

De  la  fourniture  et  de  la  conservation  des  objets  d'ameuble- 
ment à  demeure  dans  les  bâtiments  (ceux  du  service  des 
lits  militaires  exceptés). 

Enfin,  de  concourir  à  la  rédaction  des  procès-verbaux 
pour  tout  ce  qui  intéresse  les  établissements  du  caser- 
nement, de  concert  avec  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance militaire,  et  lorsqu'il  y  a  lieu,  avec  les  comman- 
dants de  place. 

Les  officiers  du  génie  ont  sous  leurs  ordres,  pour  le 
service  du  casernement,  des  gardes  du  génie  ;  ces  em- 
ployés, dont  la  fonction  spéciale  consiste  dans  la  sur- 
veillance et  la  conservation  de  la  partie  du  domaine 
militaire  placée  dans  les  attributions  du  service  du 
génie,  sont,  en  outre,  chargés  des  opérations  de  détail 
de  la  remise  et  de  la  reprise  des  logements  militaires  et 
de  toutes  les  dépendances  du  casernement  qui  ressor- 

tissent  à  ce  service. 
L'intendance  militaire  désigne  les  logements  que  les 
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corps  doivent  occuper  dans  les  bâtiments  qui  leur  sont 
affectés  par  le  commandant  de  place,  en  se  conformant 
à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  pour  l'assiette  du  loge- 
ment; elle  est  chargée  des  opérations  relatives,  tant  à 
la  location  des  bâtiments  nécessaires  au  service  du 
casernement,  à  défaut  d'établissements  militaires,  qu'à 
la  passation,  à  la  rédaction  et  à  l'exécution  des  baux 
dressés  à  cet  effet  ;  le  tout  avec  le  concours  des  officiers 
du  génie.  Enfin,  elle  est  chargée  aussi  de  la  fourniture 
et  de  la  conservation  des  objets  de  casernement  qui 
sont  spécialement  placés  dans  ses  attributions  par  le 
règlement  sur  le  service  du  casernement. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  6ARDB  BT  DB  LA  CONSBRTATION  DBS  BATIMBNT8. 

Dans  chaque  bâtiment  servant  au  logement  militaire, 
il  y  a  un  concierge. 

Les  r^oncierges  sont  sous  les  ordres  immédiats  des 
chefs  du  génie  ;  ils  sont  tenus  néanmoins  de  rendre 
compte  aux  sous-intendants  militaires  de  tout  ce  qui 
survient  dans  la  distribution  des  logements,  et  intéresse 
la  conservation  de  ceux  des  objets  de  casernement  pla- 
cés dans  les  attributions  du  service  de  l'intendance  et 
déposés  dans  les  casernes. 

Les  concierges  sont  dépositaires  des  clefs  des  cham- 
bres et  des  parties  de  bâtiments  non  occupées  ;  ils  sont 
responsables  de  tous  les  objets  qui  s'y  trouvent. 

Les  clefs  sont  placées  en  ordre  chez  les  concierges  dans 
un  clavier  numéroté,  et  fermé  à  clef  par  une  porte  treil- 
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lagée.  Il  est  expressément  défendu  aux  concierges  de 
délivrer  des  clefs  sans  un  ordre  écrit  du  chef  du  génie 
ou  du  sous-intendant  militaire.  Il  leur  est  pareillement 
défendu  de  donner  entrée  dans  les  bâtiments  aux  per- 
sonnes étrangères  au  service  militaire.  Les  concierges 
reçoivent  à  ce  sujet  les  consignes  des  officiers  du  génie, 
des  sous-intendants  et  des  commandants  de  place,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne. 

Les  concierges  doivent  entretenir  la  propreté  tant 
intérieure  qu'extérieure  des  bâtiments  non  occupés;  les 
ustensiles  nécessaires  leur  sont  fournis  à  cet  effet  par 
les  soins  et  au  compte  du  génie. 

Ils  visitent  au  moins  une  fois  par  jour  tous  les  locaux 
occupés,  préviennent  les  officiers  chargés  du  caserne- 
ment des  dégradations  qu'ils  dénoncent,  et  en  ren- 
dent compte  immédiatement  à  l'officier  du  génie  et  au 
sous-intendant  militaire. 

La  garde  et  la  conservation  des  bâtiments  affectés  aux 
services  administratifs,  sont  confiées  aux  comptables 
entrepreneurs  de  ces  services.  Ils  sont  astreints  à 
rendre  compte,  selon  les  cas,  aux  sous-intendants  mi- 
litaires ou  aux  chefs  du  génie,  des  dégradations  sur- 
venues. 

Les  concierges  des  prisons  et  autres  établissements 
de  la  justice  militaire  ont,  en  ce  qui  concerne  la  garde 
et  la  conservation  des  bâtiments,  les  mêmes  fonctions 
et  la  même  responsabilité  que  les  concierges  des  ca* 
sernes  ;  comme  ces  derniers,  ils  sont  astreints  à  rendre 
compte,  selon  les  cas,  aux  sous-intendants  ou  aux  chefs 
du  génie,  des  dégradations  survenues. 
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SECTION  U. 
SB  l'assixttb  bu  logbkbht. 

La  destination  de  tous  les  établissements  du  service 
du  Gasemement  est  déterminée,  pour  chaque  place,  par 
décision  du  Ministre  de  la  guerre. 

Le  chef  du  génie,  dès  qu'il  en  a  connaissance,  rédige 
un  projet  d'état  d'assiette  détaillée  du  logement  dans 
tous  les  établissements  de  la  place.  Cet  état  indique, 
pour  chaque  établissement,  les  dimensions,  la  conte- 
nance et  l'affectation  de  fous  les  locaux,'  et  doit  com- 
prendre : 

Les  bâtiments  appartenant  à  TÉtat  et  ceux  dont  le  déparle- 
ment  de  la  guerre  a  la  joaissance  indéfinie; 

Les  immeables  pris  à  loyer  par  i'Ëtat^  i  quelque  titre  que 
ce  soit  ; 

Les  locaux  mis  par  les  administrations  civiles  à  la  disposi- 
tion du  service  du  casernement. 

Pour  établir  l'assiette  du  logement^  le  chef  du  g&ûe 
et  le  sons-intendant  militaire  se  réunissent  cbex  le 
commandant  de  place  titulaire  ou  chez  l'officier  qui  en 
remplit  les  fonctions,  pour  examiner  et  pour  discuter  avec 
ce  dernier  rétat  détail  lé.  Ce  travail,  arrêté  de  concert,  est 
rédigé  définitivement  par  le  chef  du  génie.  U  est  signé 
par  les  parties  qui  ont  concouru  à  sa  formation,  et  qui 
consignent,  s'il  y  a  lieu,  leurs  observations. 

Le  chef  du  génie  dresse  en  même  temps  un  état  d'as- 
siette du  casernement  ;  il  y  inscrit  toutes  ses  obser- 
vations. 
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Cet  état  est  signé  par  le  chef  du  génie,  le  aous-inten- 
dant  militaire  et  le  commandant  de  place. 

L*état  sommaire  est  adressé  par  le  chef  du  génie  au 
directeur  des  fortifications. 

L'état  détaillé  est  remis  par  le  chef  du  génie  à  l'inspec- 
teur général  du  génie,  qui  l'adresse  au  Ministre  avec  ses 
observations. 

Lorsque  le  directeur  des  fortifications  a  réuni  tous 
les  états  sommaires  d'assiette  du  logement  pour  les  di- 
verses places  de  sa  direction,  il  en  forme,  par  division 
militaire,  un  état  général  qu'il  adresse  à  l'intendant 
divisionnaire,  avec  les  états  sommaires,  après  avoir 
consigné  ses  observations  sur  ces  divers  états. 

L'intendant  divisionnaire  inscrit  son  avis  sur  l'état 
général,  en  donne  connaissance  au  directeur  des  forti- 
fications, et  envoie  ensuite  toutes  les  pièces  au  général 
commandant  la  division  militaire  qui  transmet  le  tout, 
avec  ses  observations,  au  Ministre  de  la  guerre. 

Le  Ministre  fixe,  pour  chaque  place,  l'assiette  du  lo- 
gement dans  les  établissements  militaires,  et  renvoie  les 
états  généraux  au  général  commandant  la  division,  qui 
en  notifie  les  dispositions  aux  directeurs  des  fortifica- 
tions et  aux  intendants  militaires.  Ceux-ci  notifient  aux 
chefs  du  génie  et  aux  sous-intendants  militaires  chargés 
du  casernement,  Tapprobation  donnée  par  le  Ministre 
aux  assiettes  du  logement  qui  les  concernent^  et,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  les  modifications  à  y  apporter.  Les  com- 
mandants de  place  reçoivent  aussi  des  généraux  divi- 
sionnaires des  extraits  notifiés  du  travail  arrêté  par  le 
Ministre. 
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On  opère  d'une  manière  semblable,  le  cas  échéant, 
pour  les  changements  à  apporter  à  Tasôiette  existante; 
mais  ces  modifications  ne  peuvent  être  faites  que  d'an- 
née en  année,  à  moins  d'urgence  ;  auquel  cas,  le  géné- 
ral commandant  la  division  autorise  provisoirement,  à 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte  au  Ministre. 

Dans  les  bâtiments  militaires  désignés  pour  être  oc- 
cupés par  les  troupes,  les  logements  des  différents  corps 
sont,  autant  que  possible,  distincts  et  séparés.  Le  lo- 
gement y  est  distribué,  en  ayant  égard  au  grade  ou  au 
rang  des  individus  à  loger,  à  l'emplacement  qui  leur  est 
dû  et  à  l'importance  des  nécessités  du  service  intérieur 
des  corps,  tels  que  magasins,  ateliers,  écoles  d'ensei* 
gnement,  salles  d'escrime  et  de  danse,  salles  de  police 
et  cachots,  etc.  (1). 

Le  numéro  de  chaque  chambre,  écurie,  magasin,  etc. , 
doit  être  inscrit  au-dessus  de  la  porte,  avec  l'indication 
précise  du  nombre  de  chevaux,  de  lits  et  autres  objets 
auquel  leur  contenance  est  fixée. 

Chaque  escalier  ou  corridor  est  désigné  à  son  entrée 
par  une  lettre  de  l'alphabet. 

D'après  l'assiette  du  logement  arrêté  pour  chaque 
place,  le  chef  du  génie  fait  établir  séparément  pour 
chaque  bâtiment,  et  conserve  dans  les  archives  de  la 
place,  un  état  descriptif  des  lieux ^  détaillé  par  chambre 


(1)  Voir  le  tableau  de  l'assiette  du  logement  d'un  corps  de  troupe,  in- 
séré dans  le  règlement  précité  du  30  juin  1856,  article  34. 
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et  contenant  l'inventaire  des  objets  mobiliers  qui  y 
sont  à  demeure. 

Pour  l'affectation  et  la  répartition  des  emplacements 
dans  les  bâtiments  qui  servent  à  l'exploitation  des  ser^ 
vices  administratifs,  on  se  conforme  aux  règlements 
particuliers  qui  régissent  chacun  de  ces  services. 


SECTION  m. 

DE  Là  DISrOSITIOIl  SI  DB  L'AMSUBLBIIBRT  DBS  BÀTlHBlfTS 

HILITAIEBS  (i). 

Chaque  lit  doit  être  adossé,  autant  que  possible,  à  un 
mur,  sans  le  toucher  ;  l'intervalle  entre  deux  lits  doit 
être  de  vingt-cinq  centimètre?  au  moins  (2). 

Il  est  établi  à  la  tête  des  lits,  dans  les  chambres,  des 
tablettes  qui  reçoivent  le  bagage  des  hommes. 

Des  barres  ou  tringles  armées  de  chevilles  ou  de  cro- 
chets en  fer  sont  disposées,  ainsi  que  des  boutons,  pour 
porter  les  souliers,  les  bottes  et  les  brides. 

Des  porte-armes  sont  placés  dans  les  chambres,  pour 
un  nombre  d'armes  égal  à  celui  des  hommes  qu'elles 
peuvent  contenir. 

Il  est  fourni  dans  chaque  chambrée,  à  raison  de 
seize  hommes  de  l'effectif  occupant,  une  table ,  deux 


(1)  Voir  pour  les  quantités,  proportions,  dimensions  et  antres  détails, 
le  texte  du  règlement  précité  du  30  juin  1856,  articles  38  à  74. 

(2)  L'usage  s'est  introduit  peu  à  peu  de  rapprocher  les  lits  deux  par 
deux,  pour  la  plus  grande  commodité  des  soldats,  et  on  a  fini  par  le  to- 
lérer. 
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bancs,  et  une  planche  à  pain  placée  aunlessus  de  la 
table. 

La  chambre  des  sous-officiers  est  meublée  en  raison 
du  nombre  d'hommes  qu'elle  contient.  On  y  place  un 
double  rang  de  tablettes  ;  dans  celle  du  sergents-ma- 
jor, il  y  a  un  porte-arme  pour  dix  armes. 

Les  chambres  sont  garnies  de  poêles  pendant  la 
saison  d'hiver. 

Des  tables,  bancs  et  casiers  sont  disposés  dans  les  ma- 
gasins d'habillement  des  corps,  en  quantités  et  dimen- 
sions suffisantes  pour  pouvoir  placer  séparément  et  avec 
ordre  les  matières  et  les  effets  confectionnés. 

Le  magasin  d'armes  est  pourvu  d'une  table  et  d'un 
râtelier  pour  600  fusils  dans  le  casernement  de  l'infan- 
terie, ou  pour  300  armements  complets,  dans  le  caser- 
nement de  la  cavalerie. 

Les  cuisines,  établies  dans  le  rez-de-chaussée  »  sont 
munies  de  marmites,  de  fourneaux  ou  foyers  écono^ 
miques  (1),  et  de  billots  à  fendre  le  bois. 

Les  foyers  des  maréchaux  feri'ants  et  des  armuriers 
sont  garnis  d'enclumes,  soufflets,  établis,  étaux  et  auges 
à  tremper  le  fer. 

Enfin»  des  baquets  pour  recevoir  les  urines,  et  des 
pelles,  pioches  et  brouettes,  sont  fournis  par  le  génie 
pour  servir  à  l'entretien  de  la  propreté. 

Les  bâtiments  occupés  sont  blanchis  tous  les  trois 
ans. 


{i)  Voir  titre  IV,  chapitre  i*'  du  présent  livre,  volume  !•'. 
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Toutes  les  écritures  et  saletés  tracées  par  les  soldats 
sur  les  murs  des  chambres  ou  autres  parties  des  bâti- 
ments, sont  comptées  parmi  les  dégradations,  et  les 
frais  pour  rétablir  la  propreté  sont  à  la  charge  de  la 
troupe  (1). 

Les  salles  de  police,  prisons  et  cellules,  sont  échau- 
dées  et  blanchies  tous  les  ans. 

Les  mangeoires ,  les  râteliers ,  les  murs  et  les  pavés 
des  écuries  sont  passés  à  Teau  de  chaux  tous  les  six 
mois. 

Les  corps  de  garde  sont  garnis  de  lits  de  camp ,  ta- 
blettes, planches  à  pain,  planches  à  consignes  et  râteliers 
d'armes,  en  raison  du  nombre  d'hommes  qu'ils  doivent 
contenir  (2). 

Tous  les  effets  placés  dans  le  corps  de  garde  sont  sous 
la  surveillance  immédiate  des  chefs  de  poste.  L'inven- 
taire de  ces  effets  doit  être  affiché  à  côté  de  la  consigne; 
le  chef  de  poste  est  personnellement  responsable  des 
objets  manquants,  si  à  son  entrée  au  poste,  il  n'en  a  pas 
fait  le  rapport.  Les  officiers  de  ronde  et  les  adjudants 
de  place  doivent  s'assurer  de  l'existence  et  de  l'état  de 
ces  effets. 

Lorsque  quelques  effets  manquent  ou  sont  dégradés, 
le  chef  du  poste  est  tenu  d'en  payer  la  valeur,  sauf  à  faire 
condamner  au  remboursement  les  hommes  qui  étaient 


(i)  Voir  titre  XIY,  ehapitre  y,  section  m,  g  i*'  du  présent  livre,  oom- 
ment  ces  imputations  s'opèrent  an  compte  des  hommes. 

(2)  Le  service  des  lits  militaires  fournit  les  autres  objets  mobiliers. 
Voir  le  chapitre  n  du  présent  titre. 
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de  service  avec  lui,  s'il  est  prouvé  que  la  perte  ou  la  dé- 
gradation soit  de  leur  fait. 

Les  écuries  des  quartiers  de  cavalerie  sont  disposées 
d*après  des  règles  et  prescriptions  qui  ont  pour  but  d'ob- 
tenir, et  ont  en  effet  donné  les  résultats  suivants  (1  )  : 

1<»  Placer  la  totalité  des  chevaux  d'un  escadron  dans  un 
seul  et  mèare  bâtiment,  divisé  en  quatre  écurïes  doubles 
de  même  capacité; 

2*  Partout  où  les  localités  le  permettent,  jours  pris  sur  les 
deux  façades  des  corps  d'écurie,  chevaux  placés  tête  à  tiie, 
la  plus  grande  circulation  d'air  possible  laissée  entre  les 
deux  portions  de  Técurie  ; 

S^  Six  mètres  de  largeur  dans  œuvre  donnée  aux  écuries  à 
un  seul  rang,  et  douze  mètres  à  celles  de  deux  rangs 
quand  les  chevaux  devront  être  placés  tête  à  tiie,  sauf 
réduction  à  dix  mètres  quarante  centimètres,  pour  ces 
dernières,  quand  on  sera  forcé  de  placer  les  chevaux 
croupe  à  croupe.  Dans  tous  les  cas,  cinq  mètres  de  hau- 
teur sous  le  plafond  ; 

&«  Portes  pratiquées  pour  donner  une  ventilation  longitudi- 
nale,  en  l'absence  des  chevaux;  autres  porter  pour  le 
service  habituel,  avec  tambours  à  celles  exposées  au 


(i)  Voir  au  Journal  milUaire,  2*  sem.  iS40,  p.  447,  les  dispositions 
arrêtées  et  prescrites  à  la  date  du  23  septembre. 

Plusieurs  des  améliorations  ci-dessus  indiquées  sont  forcément  desti- 
nées à  ne  se  réaliser  entièrement  que  par  le  moyen  et  au  fur  et  à  mesure 
de  constructions  nouvelles  ;  mais  il  en  est  un  bon  nombre  déjà  effectuées 
et  dont  on  a  recueilli  d'excellents  fruits. 

Certes,  les  soins  hygiéniques  chaque  jour  appliqués  avec  plus  d'intel- 
ligence et  de  suite,  les  promenades  journalières  entrées  dans  les  habi- 
tudes comme  dans  les  devoirs  des  corps  de  cavalerie,  et  enfin  une  meil- 
leure exécution  du  service  des  fourrages,  ont  contribué  à  cet  important 
résultat.  On  peut  donc  affirmer  aujourd'hui  que  la  qualité  et  la  manuten- 
tion des  denrées,  si  longtemps  accusées  de  tout  le  [mal,  n'en  étaient  ni 
Tunique  ni  la  plus  considérable  cause. 


TITRE   VII.  —  SERVICE   DU   LOGEMENT.  289 

.  nord;  environ  deux  mètres  de  largeur  et  deux  mètres 
soixante  centimètres  au  moins  de  hauteur  pour  toutes  ces 
portes; 

5*  Nombreuses  fenêtres  (  une  de  trois  en  trois  chevaux  ) 
garnies  de  volets  en  bois  du  côté  du  sud  ;  le  bas  des 
fenêtres  placé  à  trois  mètres  du  sol;  les  fenêtres  s'ou- 
vrant  et  se  fermant  à  volonté,  au  moyen  d'un  mécanisme 
très-simple;  les  embrasures  descendues  jusqu'au  sol  et 
garnies  de  crochets  et  de  chevalets  pour  la  suspension  des 
effets  de  harnachement  ; 

6^  Ventouses  ou  cheminées  d'appel  établies  dans  Taxe  des 
passages,  les  unes  au-dessus,  les  autres  au-dessous  de  cet 
axe,  en  arrière  des  chevaux,  et  se  fermant  à  volonté  ; 

7^  Pavage.en  grès,  cailloux  coupés  ou  autres  pierres  dures, 
garni  dans  tous  les  joints  d'une  matière  imperméable  et 
adhérente,  telle  que  mortier  hydraulique,  ciment  de 
Pouilly  ou  asphalte;  pente  de  deux  centimètres  par 
mètre  ; 

8<»  Mangeoires  individuelles,  en  bois,  en  pierre  dure  ou  en 
fonte,  suivant  les  localités,  inclinées  en  surplomb  du 
cinquième  par  rapport  à  la  verticale;  vingt  centimètres 
de  profondeur,  trente  de  largeur  en  haut  et  vingt-quatre 
au  fond  ; 

9^  Corbeilles  en  fonte  ou  en  fer  creux  (une  par  cheval)  dans 
les  localités  où  ces  matières  sont  à  bas  prix;  ailleurs, 
continuation  de  l'usage  des  râteliers  en  bois  ; 

10*^  Anneaux  de  mangeoires  supprimés,  et  remplacés  par  un 
nouveau  système  d'attache  établi  à  demeure  dans  les  écu- 
ries, qui  garantit  contre  les  nombreux  inconvénients  de 
l'ancien  système,  tout  en  laissant  au  cheval  toute  la  liberté 
utile  de  mouvement; 

1  io  Espacement  des  chevaux  fixé  à  un  mètre  quarante-cinq 
centimètres; 

i2<>  Chevaux  de  remonte  et  chevaux  vicieux  ou  inquiets, 
barrés  par  un,  et  les  autres  par  trois; 

\Z^  Places  ménagées  et  réservées  pour  les  gardes  d'écurie 
et  pour  les  ustensiles  ; 

Le  génie  fournit,  pour  le  service  des  écuries,  les  gros 

II.  10 
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ustensiles,  tels  que  civières,  seaux,  baquets,  augets, 
vannettes,  coffres  et  mesures  à  avoine,  barres  et  billots, 
planchettes  à  inscrire  les  noms  des  chevaux  et  planches 
à  consigne,  à  charge  par  les  corps  de  les  entretenir,  et 
de  remplacer  ceux  perdus  ou  dégradés  autrement  que  par 
Tusure  naturelle. 

Dans  chaque  quartier  de  cavalerie,  il  y  a  un  grenier  à 
foin,  divisé,  autant  que  possible,  par  escadron. 

Quatre  écuries  sont  particulièrement  réservées,  sous 
le  nom  A' écuries-^infirmeries  : 

Deux  pour  les  chevaux  atteints  de  maladies  contagieuses; 
Deux  pour  ceux  atleinls  de  maladies  non  coniagieuses. 

Les  mangeoires,  râteliers,  murs  et  pavés  des  écuries, 
sont  passés  à  Teau  de  chaux  (une  partie  de  chaux  dis- 
soute dans  quatre  cent  cinquante  parties  d'eau)  tous  les 
six  mois,  et  plus  souvent  si  cela  est  jugé  nécessaire. 

Les  fumiers  ne  doivent  jamais  être  déposés  près  des 
portes,  ni  appuyés  aux  murs  des  écuries;  ils  doivent  être 
enlevés  au  moins  tous  les  huit  jours. 

Le  génie  fournit  les  appliques  et  les  réverbères  néces- 
saires dans  les  corridors  et  escaliers  des  casernes  et  dans 
les  écuries  occupées  (1);  les  corps  se  pourvoient  d'huile 
et  de  mèches  sur  le  produit  de  leurs  fumiers. 


(i)  Cette  disposition  s'applique,  sans  exception,  aux  corridors  et  esca- 
liers de  toutes  les  casernes  occupées,  depuis  que,  par  sa  circulaire  da  22 
janvier  1827  (Journal  militaire,  i*'  sem.,  p.  8),  le  Ministre  a  accordé 
aux  corps  une  somme  annuelle  pour  l'éclairage  intérieur  de  leurs  quar- 
tiers. 
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Dans  les  localités  qui  le  permettent  et  où  les  nouvelles 
dispositions  n*ont  pu  être  encore  exécutées,  chaque 
escadron  a  une  sellerie  séparée,  voisine  de  Técurie  occu- 
pée par  ses  chevaux;  les  selles  et  harnachements  y  sont 
placés  sur  des  porte-selles  à  chapiteaux,  à  raison  de 
quatre  selles  par  montant.  Faute  de  mieux,  les  selleries 
sont  établies  dans  les  corridors  et  sur  les  paliers  des 
escaliers. 

Il  est  fourni,  pour  le  service  des  manèges,  des  bar- 
rières, piliers^  chandeliers  (1),  têtes ^  arrosoirs,  pics  à 
hoyaux  (2),  pelles  et  râteaux. 

Dans  les  bâtiments  éloignés  de  plus  de  500  mètres  de 
toute  eau  potable ,  le  génie  fait  fournir  des  tonneaux  à 
eau  qui  sont  établis  sur  des  chantiers  et  munis  de  ro- 
binets enchaînés.  Ces  tonneaux  sont  fermés  avec  cou- 
vercles, pentures  et  cadenas  à  la  partie  supérieure;  la 
clef  en  est  remise  au  concierge  ;  ils  sont  portés  sur  les 
états  des  lieux.  L'eau  est  fournie  à  la  diligence  des  in- 
tendants militaires,  qui  passent  des  marchés  à  cet  effet. 

Les  chevaux  sont  abreuvés,  autant  que  faire  se  peut, 
dans  l'eau  courante.  Là  oîi  cette  ressource  manque,  le 
génie  établit  des  cuves-abreuvoirs^  à  raison  d'une  par 
escadron,  et  d'une  contenance  totale  calculée  à  raison 
de  20  litres  par  cheval. 

Enfin,  les  puits,  quand  il  y  a  lieu  d'en  faire  usage, 


(\)  Le  chandelier  de  manège  sert  à  poser  une  tête  rembourrée  en  foin, 
pour  la  sixième  leçon  du  cavalier. 

(2)  Instrument  en  fer  pour  remuer  la  terre,  et  piquer  la  piste  dans  les 
manèges. 

19. 
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doivent  être  munis  de  pompes  ou  de  poulies,  et  de 
chaînes  en  fer  ou  de  cordes,  pour  extraire  Teau  à  l'aide 
de  seaux  en  bois  ;  cette  dépense  est  encore  au  compte 
du  génie. 


SECTION  IV. 

DB  l'occupation  DBS  BÀTIMBNTS  MILITÀIRBS  PAR  LES  TB0DPB8. 

Lorsqu'un  corps  de  troupe  a  reçu  Tordre  de  se  rendre 
dans  une  place  pour  y  tenir  garnison,  il  est  précédé  dans 
sa  marche  par  l'officier  de  casernement  (1). 

A  son  arrivée  à  destination,  cet  officier  doit  se  pré- 
senter chez  le  commandant  de  la  place,  pour  connaître 
le  bâtiment  assigné  à  la  troup§  ;  il  se  rend  ensuite  chez 
le  sous-intendant  militaire,  qui,  sur  le  vu  de  l'ordre  dont 
il  est  porteur  et  de  la  situation  d'effectif  qu'il  en  reçoit, 
fait  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  corps  soit 
mis  le  plus  promptement  possible  en  possession  de  son 
logement. 

Un  garde  du  génie,  suivi  du  concierge  et  porteur  de 
l'état  descriptif  des  lieux  à  occuper,  accompagne  l'offi- 
cier de  casernement  dans  la  visite  de  toutes  les  cham- 
bres et  autres  localités  destinées  au  corps.  Le  sous- 
intendant  militaire  assiste  à  cette  visite,  et  veille  à  ce 
qu'il  ne  soit  livré  que  le  nombre  de  chambres  et  d'em- 


(I)  Voir  an  Journal  militaire  les  ordonnanees  du 2  norembre  i833  : 
Pour  l'infanterie,  articles  315  et  suivants  ; 
Pour  la  cavalerie,  articles  378  et  suivants. 
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placements  accordés  par  le  règlement ,  suivant  le 
tableau  précité. 

Immédiatement  après  la  reconnaissance  des  lieux, 
et  si  aucune  difficulté  ne  s'est  élevée,  les  clefs  sont  re- 
mises à  l'of&cier  de  casernement,  qui  en  donne  un 
reçu  au  concierge,  et  signe  l'état  descriptif.  Cet  état, 
visé  par  le  sous-intendant  militaire,  et  dont  un  double 
est  délivré  à  l'officier  de  casernement,  est  remis  au 
garde,  pour  être  déposé  au  bureau  du  génie  et  pour 
servir  ultérieurement,  au  moment  de  l'évacuation,  à  la 
reprise  contradictoire  du  logement. 

En  cas  de  difficultés  ou  de  contestations,  si  le  sous- 
intendant  militaire  juge  à  propos  de  passer  outre,  le 
chef  du  corps  est  tenu  de  se  conformer  à  cette  décision, 
sauf  recours  à  l'autorité  supérieure,  d'après  les  obser- 
vations que  l'officier  de  casernement  aurait  consignées 
sur  l'état  en  le  signant. 

Quand  c*est  l'état  d'entretien  ou  de  distribution  des 
locaux  qui  donne  lieu  à  la  contestation,  le  chef  du  génie 
est  appelé;  il  signe  dans  ce  cas  l'état-inventaire  des 
lieux,  et  8*il  est  d'avis  de  passer  outre,  on  procède 
comme  il  vient  d'être  dit  à  l'occasion  des  autres  diffi- 
cultés. 

La  signature  de  l'officier  de  casernement  engage  la 
responsabilité  du  corps;  elle  constitue  pour  ce  corps 
l'obligation  de  rendre  le  bâtiment  et  l'ameublement 
dans  l'état  oîi  il  les  a  reçus,  ou  de  payer  la  valeur  des 
objets  perdus  ou  dégradés,  hors  les  cas  d'événements  de 
force  majeure,  de  vices  de  construction,  de  destruction 
ou  altération  par  l'effet  de  la  vétusté,  lesquels  cas  doî- 
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vent  être  constatés  par  des  procès-verbaux.  Les  chefs  du 
génie  interviennent  nécessairement  dans  la  rédaction 
de  ces  actes. 

Lorsque,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  et  sans  qu'il 
y  ait  de  changement  dans  les  garnisons,  rofficier  géné- 
ral ou  le  commandant  de  place  juge  à  propos  de  faire 
opérer  quelque  mutation  dans  le  logement  des  troupes, 
il  en  prévient  le  chef  du  génie  et  le  sous-intendant 
militaire,  qui  se  concertent  ensemble,  afin  que,  la 
nécessité  de  la  mutation  étant  reconnue,  les  formalités 
prescrites  soient  remplies.  Ces  formalités  sont  lès  mê- 
mes que  pour  les  premières  occupations. 

Le  logement  d'un  corps  de  troupe  doit  toujours  être 
assis  selon  Tordre  de  bataille  des  bataillons,  escadrons 
ou  batteries  entre  eux,  et  selon  le  rang  des  divisions, 
subdivisions,  pelotons,  sections  et  escouades. 

Les  corps  ont  Tobligation  d'entretenir  la  propreté 
intérieure  dans  tous  les  locaux  qu'ils  occupent,  ainsi 
que  dans  les  escaliers,  les  corridors  et  les  cours.  Us 
sont  également  chargés  d'entretenir  la  propreté  devant 
les  façades  des  bâtiments,  le  long  de  la  voie  publique, 
en  se  conformant  à  cet  égard  aux  règlements  de  police 
des  villes  et  communes. 

Des  extraits  de  toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires relatives  à  la  propreté  et  à  la  police  des  bâti- 
ments sont  affichés  par  les  soins  du  chef  de  corps,  et, 
au  besoin,  du  commandant  de  la  place,  dans  les  lieux 
les  plus  apparents  des  établissements  militaires,  pour 
que  personne  ne  puisse  en  prétexter  cause  d'ignorance. 
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Dans  tous  les  détails  confiés  à  l'officier  de  caserne- 
ment, cet  officier  opère  sous  la  direction  immédiate  du 
major. 


SECTION  V. 

DB  LÀ  POLICK  INTÉHnuilB  DSS  BATHIEnTS  MOITÀIlUtS  OCCCPtS 

PAU  U»  TROCPBII. 

Les  commandants  de  place  donnent  tons  les  ordres 
nécessaires  pour  la  police  intérieure  des  bâtiments  mi- 
litaires occupés  par  les  troupes. 

La  destination  d'aucun  local  ne  peut  être  changée 
par  les  chefs  de  corps,  auxquels  il  est  expressément 
interdit  : 

D'autoriser  ou  tolérer  le  maniement  des  armes,  les  exercices 
et  les  levons  d'es«r.rlme  et  de  danse,  dans  les  corridors  ou 
autres  locaux  que  ceux  destinés  à  ces  usages; 

De  rien  changer  ni  laisser  changer  aux  inscriptions  faites 
sur  les  portes  des  chambres  ou  autres  emplacements  ; 

De  laisser  occuper,  sous  aucun  prétexte,  un  local  quelconque 
dans  leur  caserne  ou  quartier,  par  des  individus  qui  ne 
feraient  pas  partie  de  leur  corps  ou  n'y  seraient  pas  léga- 
lement logés. 

L'entrée  des  bâtiments  militaires  est  interdite  à  tout 
individu  non  militaire  qui  n'est  pas  porteur  d'une  per- 
mission du  chef  du  corps,  à  moins  qu'il  ne  soit  envoyé 
par  le  commandant  de  place,  le  sous-intendant  mili- 
taire ou  l'officier  du  génie,  qui,  dans  ce  cas,  lui  déli- 
vrent un  permis. 

L'entrée  desdits  bâtiments  est  permise  aux  agents  de 


296   LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

rautorité  civile  et  judiciaire,  dans  les  formes  et  dans 
les  règles  déterminées  par  les  lois. 

Les  sous-intendants  militaires  et  les  ofiiciers  du  génie 
doivent  tenir  particulièrement  la  main  à  l'observation 
des  défenses  et  règles  ci-dessus  établies,  et  faire,  en 
cas  de  contravention,  leurs  représentations  tant  aux 
chefs  de  corps  qu'aux  commmandants  de  place,  sauf  à 
en  rendre  compte,  s'il  y  a  lieu,  au  Ministre  de  la  guerre, 
par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  respectifs. 

Un  officier  par  compagnie,  escadron  ou  batterie  des 
corps  de  la  garnison,  fait  régulièrement  deux  visitas 
par  jour  dans  les  chambres,  corridors  et  escaliers  occu- 
pés, pour  s'assurer  s'ils  sont  tenus  dans  la  plus  grande 
propreté;  la  première  visite  a  lieu  le  matin,  une  heure 
après  le  lever  de  la  troupe,  et  la  seconde  le  soir,  vers 
quatre  heures. 

Il  est,  en  outre,  désigné  chaque  jour,  à  la  garde  mon- 
tante, un  ou  deux  capitaines,  suivant  la  force  de  la  gar- 
nison, pour  faire  la  visite  générale  des  casernes  et  pa- 
villons de  la  place,  ainsi  que  celle  des  écuries  dans  les 
quartiers  de  cavalerie. 

Le  capitaine  de  visite  de  la  garnison  est  personnelle- 
ment responsable  envers  le  commandant  de  place,  de 
l'exécution  des  mesures  de  police  ci-dessus  prescrites; 
les  officiers  de  compagnie  en  sont  responsables  envers 
le  capitaine  de  visite,  et  cette  responsabilité  descend 
successivement  du  sergent-major  au  chef  de  chambrée. 

Le  commandant  de  place  vérifie  par  lui-même  ou  fait 
vérifier  par  les  adjudants  de  place,  les  rapports  des  of- 
ficiers de  visite,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos. 
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S'il  estime  que  les  défauts  de  propreté  qui  lui  ont  été 
signalés  et  qu'il  a  reconnus,  tiennent  au  manque  de 
quelques  ustensiles  ou  à  quelques  défauts  de  répara- 
tions, il  en  prévient  le  chef  du  génie,  et,  au  besoin,  le 
sous-intendant  militaire,  qui  constate  par  un  procès- 
verbal  les  dépenses  à  faire,  autres  que  celles  comprises 
dans  la  nomenclature  des  entretiens  courants,  et  pour 
l'exécution  desquelles  l'autorisation  du  Ministre  doit 
être  préalablement  obtenue  (i  ). 

Chaque  année,  les  inspecteurs  généraux  d'armes  et 
les  intendants  généraux  et  intendants  militaires  chargés 
d'inspections  administratives  visitent  lel;  locaux  oc- 
cupés par  les  corps  ou  les  divers  services.  Ils  sont  ac- 
compagnés par  le  chef  du  génie  ou  à  son  défaut  par 
l'officier  ou  l'agent  qui  le  supplée,  et  consignent  toutes 
les  observations  et  propositions  que  leur  a  suggérées 
la  visite  du  casernement  sur  un  registre  tenu  ad  hoc 
dans  chaque  place. 

Le  tableau  des  observations  et  propositions  faites 
dans  l'année  de  l'inspection  est  remis  par  le  directeur 
des  fortifications  à  l'inspecteur  général  du  génie  qui  le 
transmet  au  Ministre,  en  faisant  connaître  son  opinion 
sur  chaque  point. 

Pour  toutes  les  places  non  visitées  par  l'inspecteur 
général  du  génie  et  pour  toutes  celles  où  cet  officier 
général  aurait  précédé  les  autres  inspecteurs,  ce  tableau 


(i)  Il  est  sous-entendu  que  cette  autorisation  préalable  ne  serait  pas 
nécessaire,  s'il  y  avait  urgence  dûment  constatée  par  l'intendance  avec  le 
ronconrs  de  ToÂScier  du  génie. 
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est  transmis  au  Ministre  avant  le  31  décembre  par  le 
directeur  des  fortifications,  qui  y  joint  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

Tous  les  ans,  les  inspecteurs  généraux  du  génie, 
après  avoir  visité  les  établissements  militaires  et  exa- 
miné le  registre  des  dégradations  et  des  pertes,  signa- 
lent au  Ministre  la  manière  dont  les  corps  occupent 
leurs  casernements  et  les  soins  qu'ils  apportent  à  la 
conservation  et  à  la  bonne  tenue  des  bâtiments  et  des 
objets  mobiliers  qui  leur  sont  confiés. 

Le  Ministre  fait  connaître  aux  généraux  commandant 
les  divisions  les  observations  auxquelles  ces  rensei- 
gnements peuvent  donner  lieu. 


SECTION  VI. 

DE  L'ÉTàCUàTION  DBS  BÀTIMBUTS  OCCUPÉS. 

L'évacuation  et  la  reprise  des  bâtiments  ou  des 
chambres  occupés,  ont  lieu  avec  les  mômes  formalités 
que  l'occupation.  La  vérification  des  lieux  et  des  objets 
qui  en  dépendent,  s'opère  au  moyen  du  rapprochement 
dés  deux  expéditions  de  l'état  des  lieux,  demeurées  con- 
tradictoirement  entre  les  mains  du  chef  du  génie  et  de 
l'officier  de  casernement  du  corps. 

Aussitôt  que  Tordre  de  départ  d'un  corps  ou  d*un 
détachement  lui  est  parvenu,  le  commandant  de  place 
en  prévient  le  chef  du  génie  et  le  sous-intendant  mili- 
taire, qui  prescrivent  de  concert  les  dispositions  néces- 
saires pour  la  reprise  des  logements  et  de  tous  les  objets 
qui  ont  été  remis  en  charge  au  corps  occupant. 
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Tout  eorps  qal  doit  quitter  un  logement,  quels  que 
soient  le  motif  et  la  précipitation  de  son  mouvemeiit, 
est  tenu  de  rendre  toutes  les  chambres,  corridors,  es- 
caliers, écuries,  etc.,  dans  un  état  de  propreté  conve- 
nable. Le  commandant  du  corps  ou  du  détachement 
en  est  personnellement  responsable.  A  cet  e£Pet,  et  con- 
formément aux  dispositions  des  règlements  sur  le  ser- 
vice intérieur  (1),  aussitôt  que  les  fournitures  de  cou- 
cher, qui  doivent  être  rendues  la  veille ,  sont  sorties 
des  casernes,  le  commandant  de  la  troupe  fait  balayer 
et  nettoyer  les  chambres  et  corridors,  etc. 

Dans  le  cas  d'un  départ  précipité,  le  balayage  a  lieu 
en  même  temps  que  la  remise  des  fournitures,  et  si  la 
troupe  est  obligée  de  partir  avant  d'avoir  eu  le  temps 
de  l'effectuer,  le  commandant  laisse  un  officier  ou  un 
sous-officier  avec  des  hommes  de  corvée  qui  ne  doivent 
rejoindre  qu'après  l'entier  nettoiement  de  la  caserne 
et  des  écuries. 

Les  officiers  ou  employés  militaires  sont  également 
tenus  de  rendre  leurs  logements  propres  et  en  état 
d'être  habités  sur-le-champ. 

Lorsqu'un  corps  de  troupe,  des  officiers  ou  des  em- 
ployés de  l'armée  quittent  un  logement  militaire  sans 
ravoir  mis  en  état  de  propreté,  le  garde  du  génie  en 
rend  compte  au  chef  du  génie  qui  en  informe  le  com- 


(i)  Voir  les  ordonnances  précitées  du  2  novembre  4833  ; 

Pour  l'infanterie,  article  325  ; 

Pour  la  cavalerie,  article  388. 
Ces  dispositions  soat  oommunes  à  l'artillerie  et  aux  autres  troupes. 
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mandant  de  place  et  le  sous-intendant  militaire,  en  les 
prévenant  qu'il  va  employer  les  ouvriers  nécessaires 
pour  que  le  logement  soit  remis  en  état  d'être  occupé. 

Lorsque  des  dégradations  ont  été  commises,  elles 
sont  constatées  par  le  sous-intendant  militaire  avec  le 
concours  de  l'officier  du  génie.  Le  procès-verbal  établit 
les  différences  survenues  dans  l'état  des  lieux.  Ces  dif- 
férences sont  annotées  en  détail  sur  un  ordre  de  rèpa- 
rations  dressé  par  l'officier  du  génie  et  annexé  au 
procès-verbal,  qui  en  relate  approximativement  la 
dépense. 

Si  l'officier  de  casernement  refuse  de  signer  le  pro- 
cès-verbal, le  sous-intendant  militaire  passe  outre,  et 
l'ordre  n'en  est  pas  moins  exécutoire  contre  le  corps. 

L'ordre  de  réparations  est  adressé  immédiatement, 
par  le  chef  du  génie,  à  l'entrepreneur  des  travaux  mili- 
taires, qui  doit  l'exécuter  tout  de  suite.  Lorsque  les 
réparations  sont  achevées,  le  prix  définitif  en  est  réglé 
d'après  le  marché  approuvé  pour  les  travaux  de  la 
place;  le  corps  paie  alors,  ou,  à  son  défaut,  le  sous- 
intendant  militaire  ordonnance  le  paiement,  sauf  re- 
tenue sur  la  solde  (1). 

Le  corps  a  six  mois  pour  se  pourvoir  par-devant  le 
Ministre  de  la  guerre,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  retenues 
auxquelles  ces  paiements  d'office  donnent  lieu  ;  passé 
ce  délai,  les  réclamations  ne  sont  plus  admises. 


(1)  Ces  retenues  doivent  être  exercées  de  manière  à  ne  pas  excéder,  à 
chaque  paiement,  le  cinquième  de  la  solde  du  corps. 
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Si  un  corps  vient  à  partir  sans  que  la  reconnaissance 
et  la  reprise  des  lieux  aient  été  faites,  il  y  est  procédé 
d'office  ;  toutes  les  formalités  ci-dessus  indiquées  sont 
remplies,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  retenues  sont  exercées  de 
la  même  manière. 

Immédiatement  après  leur  départ,  les  corps  ne  peu- 
vent conserver  aucun  local  à  leur  disposition  ;  l'officier 
de  casernement  doit  remettre  les  clefs  au  concierge, 
qui  lui  en  donne  un  reçu. 

Lorsque  l'officier  du  génie  a  informé  le  sous-inten- 
dant militaire  de  la  remise  des  clefs,  ce  fonctionnaire 
délivre  au  corps  un  certificat,  pour  le  décharger  de 
toute  responsabilité  relative  à  son  logement,  sauf  le 
paiement  des  dégradations  qui  auraient  pu  être  con- 
statées. 

Les  mêmes  formalités  ont  lieu  lors  de  l'évacuation 
des  logements  des  officiers  et  des  employés  militaires. 


SECTION  vn. 

DC  LA  CONSTRUCTION  ET  DB  l'eNTRBTIBN  DES  BATHIENTS 

MILITAIRES. 

Au  Ministre  est  réservé  le  droit  d'ordonner  la  con- 
struction, l'appropriation  et  l'amélioration  des  bâti- 
ments militaires;  les  chefs  du  génie  rédigent  les  projets 
de  ces  constructions,  et  sont  chargés  de  leur  exécu- 
tion (1). 


(1)  Les  officiers  du  génie  français,  placés  si  haut  et  à  si  juste  titre  dans 
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On  distingue  les  réparations  : 

En  réparations  locatives  on  menues  réparations; 

En  réparations  d* entretien  et  de  convenance  du  service; 

En  réparoHons  d'urgence. 

Les  chefs  du  génie  sont  chargés  de  faire  effect^er 
toutes  le^  réparations,  soit  que,  dans  l'exercice  de  leur 
surveillance  habituelle ,  ils  en  reconnaissent  par  eux- 
mêmes  la  nécessité,  soit  qu'ils  y  soient  provoqués  par 
des  demandes  écrites  et  motivées  des  fonctionnaires 
du  corps  de  l'intendance. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  demandes  sont  adressées  aux 
chefs  du  génie  par  les  sous-intendants  militaires,  ou 
d'après  les  résultats  de  leurs  propres  inspections,  ou 


l'estime  de  l'armée  et  dans  l'opinion  de  l'Europe,  pour  leur  savoir  et 
leurs  brillants  succès  dans  l'attaque  et  la  défense  des  places,  ne  devraient 
pas,  ce  nous  semble,  être  rabaissés  aux  travaux  secondaires  de  la  con- 
struction et  de  l'entretien  des  casernes  et  des  magasins,  travaux  qui  les 
distraient  nécessairement  des  études  bien  autrement  importantes  de  leur 
science  appliquée  aux  fortifications,  absorbés  qu'ils  sont  par  une  foule  de 
détails  minutieux  et  infimes,  où  les  formalités  de  leur  administration  et 
de  leur  comptabilité  rendent  toujours  leur  action  lente  et  fâcheuse. 

11  serait  plus  convenable,  plus  simple  et  moins  cher,  de  confier  la  con- 
struction et  l'entretien  des  bâtiments  militaires  k  l'administration,  qui, 
soit  par  les  architectes  des  villes  et  le  concours  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  soit  par  les  soins  directs  des  comptables  des  établissements, 
pourvoirait  aisément  à  tous  ses  besoins. 

On  avait  fait  en  iSlOun  grand  pas  vers  ce  système,  ainsi  que  le  prouve  le 
décret  du  23  avril  de  cette  même  année,  dont  l'article  4  est  ainsi  conçu  : 
c  Les  officiers  du  génie  ne  seront  chargés  de  la  direction  des  travaux  à 
ff  faire  aux  établissements  militaires,  que  dans  les  places  de  guerre  ;  les 
«  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  seront  chargés  dans  les  villes  de 
t  l'intérieur,  et  les  architectes  dans  les  grandes  villes.  >  (Voir  fierriat, 
vol.u,  p.  751.) 
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d'après  les  réclamations  particulières  des  chefs  de  corps 
ou  des  comptables  des  services  administratifs. 

Les  réparations  locatives  peuvent  être  exécutées  im- 
médiatement, sur  les  fonds  alloués  annuellement  pour 
les  entretiens  courants. 

Les  réparations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
bâtiments  et  les  convenances  du  service,  doivent  être 
préalablement,  hors  les  cas  d'urgence,  soumises  au  di- 
recteur du  génie  et  approuvées  par  le  Ministre,  dans  les 
formes  usitées  pour  le  service  du  matériel  de  cette 
arme. 

Les  réparations  d'urgence,  dès  que  leur  nécessité  a 
été  constatée  par  le  sous-intendant  militaire  et  le  chef 
du  génie,  sont  exécutées  immédiatement  par  les  soins 
de  ce  dernier,  à  charge  par  lui  d'en  rendre  compte 
sur-le-champ  au  directeur,  et  de  lui  envoyer  copie  du 
procès-verbal  dressé,  ainsi  que  de  l'état  estimatif  de  la 
dépense:  pièces  qui  sont  transmises  par  celui-ci  au 
Ministre,  afin  d'avoir  son  approbation  pour  régulari- 
sation. 

Les  corps  ou  les  agents  d'administration  logés  dans 
les  bâtiments  militaires  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, arrêter,  gêner  ou  retarder  l'exécution  des  tra- 
vaux confiés  aux  soins  des  officiers  du  génie. 

Indépendamment  des  vérifications  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  à  l'occasion  de  l'évacuation  et  de  la  re- 
prise des  logements  occupés,  une  visite  générale  des 
bâtiments  occupés  est  faite  par  l'officier  de  caserne- 
ment et  par  le  garde  du  génie,  au  moins  une  fois  par 
trimestre. 
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Les  dégradations  résultant  du  fait  des  occupants, 
ainsi  que  les  détériorations  et  les  pertes  d'objets  de  ca- 
sernement, dustensiles  et  d*outils  remis  à  la  troupe 
sont  à  la  charge  des  corps  et  mentionnées  sur  un  état 
établi  par  le  chef  du  génie  qui  le  transmet  au  sous- 
intendant  militaire  chargé  d'en  dresser  procès-verbal. 


SECTION  vm. 

DBS  BATIMBNT8  PRIS  À  LOYER  (1). 

Aucune  location  n'est  faite  pour  les  besoins  du  ser- 
vice du  casernement  que  sur  une  autorisation  du  Mi- 
nistre de  la  guerre,  sauf  le  cas  d'urgence.  La  nécessité 
de  la  location  doit  être  préalablement  constatée  par  le 
sous-intendant  militaire  de  concert  avec  le  chef  du 
génie,  et  s'il  s'agit  de  logement  de  troupes,  avec  le 
commandant  de  place.  Dans  le  procès- verbal  à  dresser 
en  pareil  cas,  on  désigne  le  bâtiment  à  louer,  et  on  in- 
dique les  convenances  du  local  ainsi  que  le  prix  et  les 
conditions  de  la  location.  Ce  procès- verbal  est  transmis 
par  l'intendant  militaire,  avec  son  propre  avis  et  celui 
du  directeur  des  fortifications,  au  Ministre,  qui  ap- 
prouve, s'il  y  a  lieu  (2). 

Les  baux  de  location  sont  passés  de  gré  à  gré  et  sous 


(i)  Voir,  pour  ce  qui  concerne  les  champs  de  manœuvres,  l'instruction 
du  43  juillet  i819,  Journal  militaire,  2*  sem.,  p.  16. 

(2)  Les  intendants  militaires  peuvent,  en  cas^  d'urgence  et  sous  leur 
responsabilité,  autoriser  les  locations  sans  attendre  l'approbation  du  Mi- 
nistre, à  charge  d'en  rendre  immédiatement  compte. 
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seing  privé,  entre  les  propriétaires  et  les  sous-inten- 
dants militaires,  de  concert  avec  les  officiers  du  génie  ; 
ils  sont  enregistrés  et  soumis  au  droit  fixe  dun  franc. 
Ces  actes  doivent  exprimer  : 

1®  La  date  du  procès-verbal  par  lequel  la  nécessité  de  la 
location  a  été  constatée; 

2<^  La  décision  ministérielle  approbative  de  la  proposition  de 
location  ; 

3®  La  description  sommaire  de  la  chose  louée  ; 

4"  Le  service  pour  lequel  la  location  est  faite  et  la  destina- 
tion particulière  de  la  chose  louée; 

5"*  La  durée  du  bail  ; 

6''  Le  prix  du  loyer,  les  époques  des  paiements  et  toutes  les 
conditions  de  la  location. 

L'époque  des  paiements  est  fixée  par  mois,  par  tri- 
mestre, par  semestre  ou  par  année,  et  combinée  de 
façon  à  correspondre  à  chaque  exercice  d'année. 

Il  est  expressément  mentionné  dans  la  rédaction  des 
baux  qu'ils  sont  passés  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Ministre,  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  sortir  leur 
efiPet. 

Ils  sont  signés  tant  par  les  propriétaires  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  dûment  reconnus,  que  par  le  chef 
du  génie  et  le  sous-intendant  militaire,  et  revêtus  du 
visa  de  l'intendant  divisionnaire. 

Les  baux  sont  dressés  en  trois  expéditions  origi- 
nales : 

Une  pour  le  Ministre^  à  qui  elle  est  transmise  par  l'inten- 
dant; 

Une  pour  le  propriétaire; 

Une  pour  le  sous-intendant  militaire,  qui  en  délivre  uvx 
ampliation  au  chef  du  génie,  et  en  adresse  une  expédition 
à  l'intendant  militaire  de  la  division. 
iî.  20 
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Si  le  bâtiment  est  affecté  à  un  service  administratif, 
le  sous-intendant  militaire  délivre  une  ampliation  au 
chef  de  ce  service. 

Après  que  les  baux  ont  été  approuvés  par  le  Ministre, 
ils  sont  soumis  par  le  sous-intendant  militaire  à  la  for- 
malité du  timbre  et  de  l'enregistrement,  qui  sont  gra- 
tuits lorsqu'ils  sont  laissés  par  le  bail  à  la  charge  de 
l'État  ;  si  au  contraire  ils  sont  mis  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, l'enregistrement  est  soumis  au  droit  fixe  de 
2  francs,  décime  en  sus  (loi  du  15  mai  1850,  art.  8). 

Les  intendants  militaires  sont  ch€u*gés  de  surveiller 
l'observation  de  toutes  les  stipulations  des  baux,  qui, 
pour  leur  exécution  et  leur  résiliation  et  pour  la  tacite 
réconduction  (1),  sont  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  le  Code  civil. 

La  prise  de  possession  d'un  bâtiment  loué  s'effectue 
au  moyen  d'un  état  des  lieux  ou  inventaire,  dressé  con- 
tradictoircment  par  le  garde  du  génie  et  le  proprié- 
taire, et  reconnu  et  signé  par  le  garde  du  génie  ou  le 
concierge,  si  le  bâtiment  est  destiné  au  logement  des 
troupes,  ou  par  le  gérant  ou  le  comptable,  s'il  est  des- 
tiné à  l'exploitation  d'un  service  administratif.  Ces 
états  de  lieux  sont  visés  par  le  chef  du  génie  et  par  le 
sous-intendant  militaire,  qui  en  conservent,  ainsi  que 
le  propriétaire,  une  expédition  originale. 

Les  grosses  réparations  aux  bâtiments  loués  sont 


(1)  Oa  nomme  ainsi  la  jouissance  conservée  sans  acte  nouvean,  après 
l'expiration  du  bail  et  aux  mômes  clauses. 
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exécutées  par  les  soins  et  aux  frais  des  propriétaires  à 
la  requête  des  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire 
et  sous  la  surveillance  des  officiers  du  génie. 

Les  réparations  dites  locatives  sont  effectuées,  savoir  : 

Dans  les  bâtiments  affectés  au  logement  des  troupes,  d'après 
les  ordres  du  chef  du  génie^  et  de  la  même  manière  que 
dans  les  bâtiments  militaires  qui  appartiennent  à  l'État; 

Dans  les  bâtiments  affectés  aux  établissements  d*administra- 
lion^  d'après  les  autorisations  des  sous-intendants  mili- 
taires^ et  sans  l'intermédiaire  du  chef  du  génie»  par  les 
soins  des  gérants  ou  comptables  des  divers  services. 

Lorsque  les  sous-intendants  militaires  ne  peuvent 
trouver  à  louer  de  gré  à  gré  les  locaux  jugés  néces- 
saires^ ils  s'adressent  aux  autorités  civiles,  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  juillet  1791  (titre  v,  articles  1" 
à  10),  sont  tenues  d'intervenir  pour  les  leur  procurer, 
sauf,  en  cas  de  non  conciliation  sur  le  prix  du  loyer,  à 
y  faire  pourvoir  par  une  fixation  judiciaire. 

Lorsqu'un  bâtiment  loué  doit  être  rendu  à  son  pro- 
priétaire, la  remise  en  est  faite  d'après  l'état  des  lieux. 
La  décharge  du  garde  du  génie,  ou  du  comptable  ou  du 
fonctionnaire  occupant  s'opère  au  moyen  de  la  déclara- 
tion inscrite  au  bas  dudit  état  par  le  propriétaire,  à 
l'effet  d'attester  que  le  local  lui  a  été  remis  et  qu'il  n'a 
aucune  réclamation  à  faire. 


SECTION  IX. 

DE  LA  COMPTABarrÉ. 

Les  dépenses  de  construction,  de  réparation,  d'en- 
tretien et  d'ameublement   des  bâtiments  militaires, 

20. 
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ainsi  que  celles  des  réparations  locatives  dans  les  bâti- 
ments pris  à  loyer  pour  le  casernement  des  troupes, 
rentrent  dans  la  comptabilité  générale  du  matériel  du 
génie,  au  titre  spécial  des  bâtiments  militaires,  et  sont 
justifiées  et  acquittées  conformément  aux  dispositions 
qui  régissent  les  autres  services  du  département  de  la 
guerre  (1). 

Les  intendants  militaires  sont  exclusivement  chargés 
de  tout  ce  qui  est  relatif  au  paiement  des  loyers  ;  ils 
dressent  et  expédient  les  mandats  pour  l'acquittement 
de  ces  dépenses.  Ils  transmettent  au  Ministre  les  bor- 
dereaux mensuels  de  ces  paiements,  conformément  à 
l'art.  99  du  règlement  du  1"  décembre  1838,  et,  à  la 
fin  de  chaque  année,  les  états  de  comptabilité  y  relatifs 
pour  servir  à  leur  liquidation. 

Les  loyers  des  bâtiments  loués  pour  le  casernement 
des  troupes  sont  acquittés  sur  les  fonds  du  service  du 
génie. 

Chaque  service  administratif  pourvoit  sur  ses  pro- 
pres fonds,  et  suivant  les  règles  de  comptabilité  appli- 
cables à  chacun  d'eux,  aux  dépenses  de  location  et  des 
réparations  locatives  qui  le  concernent. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  intendants  militaires 
établissent  et  adressent  au  Ministre  l'état  général  des 


(1)  Voir  le  règlement  da  1^  décembre  1838,  inséré  au  Journal  mili- 
taire. 

Il  existe  une  instruction  ministérielle  du  7  juillet  1835,  bonne  k  con- 
sulter pour  le  service  du  génie  dans  les  places  ;  mais  elle  n'a  point  été  in- 
sérée au  Journal  militaire. 
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loyers  relatifs  à  cette  année,  qui  sont  acquittables  sur 
les  fonds  du  génie  ou  sur  ceux  de  l'administration  de  la 
guerre.  Ces  états  sont  destinés  à  servir  à  la  liquidation 
définitive  de  la  dépense,  et  ce  n'est  qu'après  que  les 
résultats  de  la  liquidation  ministérielle  ont  été  notifiés 
aux  intendants  militaires,  que  ces  fonctionnaires  or- 
donnancent le  solde  des  dépenses  de  l'exercice. 


CHAPITRE  IL 


DU   SERVICE  DES  LITS  MILITAIRES  (1) 


NOTIONS  PRÉUHINàIRBS. 


La  création  d'un  service  de  couchage  pour  les  trou- 
pes, au  compte  de  l'État,  remonte  à  l'année  1732. 


(1)  Voir  aa  Journal  militaire: 
Le  règlement  ministériel  du  29  mars  1841,  l«'sem.  1844,  p.  7t>3,  et 

les  devis  7  annexés; 
Le  marché  conclu  avec  la  compagnie  Chambry,  le  10  janvier  1842, 
pour  quinze  années,  du  1*'  avril  1842  au  31  mars  1857, 1*'  sem. 
1844,  p. 643; 
La  convention  additionnelle  du  13  mars  1847, 1*'  sem.,  p.  247; 
La  nouvelle  convention  additionnelle  du  10  décembre  1853,2"  sem., 

p.  486; 
La  prorogation  du  31  octobre  1855,  pour  six  années  consécutives,  à 
partir  du  1*' avril  1857  jusqu'au  31  mars  1863,  du  marché  conclu 
le  10  janvier  1842, 2*  sem.,  p.  366. 
Voir  pour  l'Algérie,  le  traité  du  10  juin  1846.  i"'  sem.,  p.  870,  et  se 
reporter  au  volume  III,  titre  spécial. 


310   LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

D'après  un  marché  conclu  pour  neuf  années,  à  partir 
de  1734,  le  prix  du  loyer  était  payé  à  l'effectif  constaté 
par  les  revues,  et  à  raison  d'un  lit  pour  trots  fantassins 
ou  detuv  cavaliers,  qui  couchaient  conséquemment,  les 
premiers  à  trois,  et  les  seconds  à  deux. 

Un  traité  postérieur  de  1779,  en  réglant  le  prix  du 
loyer  pour  deux  hommes  effectifs  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie indistinctement,  ramena  ainsi  le  couchage  à 
deux  pour  les  deux  armes. 

Cet  état  de  choses  n'avait  subi  jusqu'en  1822  d'autre 
modification  que  celle  introduite  par  le  règlement  du 
23  mai  1792,  en  vertu  duquel  les  sous-officiers  durent 
coucher  seuls. 

Au  maréchal  duc  de  Bellune.,  en  1822,  et  au  mar- 
quis de  Clermont-Tonnerre,  en  1825,  revient  l'honneur 
d'avoir  préparé  et  commencé  à  réaliser  une  améliora- 
tion bien  autrement  importante  i  celle  de  I&  substitu- 
tion de  couchettes  en  fer,  d  une  place,  aux  anciennes 
couchettes  en  bois,  à  deux  places. 

La  sollicitude  du  maréchal  duc  de  Dalmatie  est  allée 
plus  loin.  Et,  en  effet,  le  marché  nouveau  qu'il  eut  à 
conclure  en  janvier  1842,  stipula  non-^seulement  que 
les  fournitures  de  soldat  seraient  augmentées  et  amé- 
liorées, ainsi  que  celles  d'adjudant  sous-offioier,  mais 
que  les  ameublements  d'officier  seraient  rendus  plus 
confortables. 

Plus  tard,  en  1847,  la  fixation  a  été  augmentée  par 
M.  le  général  de  division  Molino  de  Saint*Yon,  alors 
Ministre,  et  au  mois  de  décembre  1853  l'armée  dut  à 
l'administration  de  M.  le  maréchal  Le  Roy  de  Saint- 
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Arnaud,  le  double  bienfait  de  la  suppression  des  lits 
auxiliaires  et  de  leur  transformation  en  des  fournitures 
complètes. 

Enfin,  et  en  exécution  de  la  décision  impériale  du  10 
octobre  1855,  le  marché  passé  le  10  janvier  1842,  et 
qui  expirait  le  31  mars  1857,  a  été  prorogé  pour  six 
années  consécutives,  à  partir  du  T'  avril  1857  jusqu'au 
31  mal^  1863  inclusivement. 

Précisons  maintenant  Tobjet  du  service,  dit^^mc^  des 
lits  militaires^  tel  qu'il  est  constitué  et  administré. 

Ce  service  est  chargé  de  procurer  aux  militaires  en 
station^  logés  dans  les  bâtiments  militaires  et  autres  lo- 
caux dont  le  ministère  de  la  guerre  dispose,  les  effets  de 
couchage  et  les  objets  d'ameublement  qui  ne  dépendent 
pas  du  service  du  casernement. 

Le  service  des  lits  militaires  est  chargé,  en  outre,  de 
fournir  les  capotes  de  sentinelle  et  les  mobiliers  de  corps 
de  garde  nécessaires  dans  tous  les  postes  régulièrement 
établis. 

On  y  rattache  subsidiairement,  et  sous  des  conditions 
spéciales,  comme  appartenant  à  l'État,  les  couchettes  et 
les  châlits  de  casernement. 

Le  mobilier  du  service  comprend  les  catégories  sui- 
vantes : 

i®  Fournitures  d'officier  et  d'employé  militaire  ; 
2<»  Ameublements  de  chambre  d'officier; 
3®  Ameublements  de  chambre  d'employé  militaire  et  d'ad- 
judant sous-officier; 
4«  Fournitures  de  soldat  ; 
i*  Fearnitares  d'infirmerie  régimenlaire; 
6*  Demi-fournitures; 
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70  Capotes  de  sentinelle; 

S"*  Mobilier  de  corps  de  garde  d'officier  j 

9*  Mobilier  de  corps  de  garde  de  soldat. 

Les  fournitures  et  ameublements  (f  officier  sont  destinés 
aux  sous-lieutenants,  aux  lieutenants  et  aux  capitaines 
des  corps  de  troupe,  et  subsidiairement  aux  officiers  sans 
troupe  des  mêmes  grades. 

11  peut  en  être  éventuellement  délivré  aux  officiers  su- 
périeurs qui  en  font  la  demande,  lorsqu'ils  sont  logés 
dans  les  bâtiments  militaires,  et  ce,  à  charge  de  renon- 
cer à  l'indemnité  d'ameublement. 

Une  partie  des  fournitures  d officier  est  réservée  pour  • 
les  gardes  d'artillerie  et  du  génie  et  autres  employés  mi-  . 
litaires  qui,  bien  que  n'étant  pas  officiers,  ont  droit  à 
l'indemnité  d'ameublement. 

Les  ameublements  d employé  militaire  et  d adjudant  sont 
destinés  : 

Anx  gardes  et  antres  employés  désignés  dans  Talinéa  précé- 
dent; 
Aux  adjndants  sous-of6ciers  des  corps  de  troape. 

La  fourniture  de  literie  des  employés  militaires  est  la 
même  que  celle  des  officiers,  et  pour  les  adjudants,  la 
même  que  celle  de  soldat. 

Les  fournitures  de  soldat  servent  : 

Anx  sous*officierSy  y  compris  les  adjudants  ; 
Aux  caporaux^  brigadiers  et  soldats; 
Aux  enfants  de  troupe; 
Aux  vivandières-blanchisseuses  patentées; 
Aux  domestiques  des  officiers  logés  dans  les  bâtiments  mi- 
litaires avec  meubles. 
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Les  fournitures  d infirmerie  sont  exclusivement  affec- 
tées à  l'usage  des  militaires  atteints  de  maladies  ou  de 
blessures  légères  (les  vénériens  et  les  galeux  exceptés), 
qui  sont  traités  dans  les  infirmeries  régimentaires. 

Les  demi-fournitures  sont  destinées  au  service  : 

Des  infirmeries  régimentaires,  excltisitement  pour  les  loéné^ 
riens  et  les  galeux; 

Des  salles  de  discipline  et  des  prisons  de  police  établies 
dans  rintériear  des  casernes  et  quartiers; 

Des  pénitenciers  militaires ,  et  éventuellement  des  dépAts 
de  militaires  condamnés  aux  travaux  publics; 

Des  prisons  militaires  que  le  Ministre  de  la  guerre  désigne 
par  des  décisions  spéciales. 

Pour  éviter  toute  confusion  avec  les  autres  effets,  les 
fournitures  et  les  demi-fournitures  d'infirmerie  sont 
timbrées  des  lettres  l.  R.  Ceux  des  objets  composant  les 
demi-fournitures  portent  en  outre  la  marque  1/2. 

Le  service  des  lits  militaires  est  un  de  ceux  qui  se  refu- 
sent le  plus  à  être  gérés  par  la  voie  économique.  Aussi 
l'a-t-on  vu,  dès  son  origine,  administré  par  le  mode  de 
l'entreprise. 

Les  obligations  de  l'entreprise  actuelle  consistent  : 

i*  Dans  la  livraison  et  l'entretien  des  fournitures  et  ameu- 
blements des  neuf  catégories  ci-dessus  énumérées; 

2®  Dans  la  conservation  et  Ventretien  des  couchettes  et  chA- 
lits  de  casernement  (à  tréteaux),  à  Tusage  des  officiers 
et  des  soldats. 

L'entrepreneur  réside  à  Paris. 

Il  entretient  à  ses  frais  le  personnel  nécessaire  à  l'ex- 
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ploitation  de  son  service ,  saf  tous  les  points  où  la  fixa- 
tion l'oblige  à  avoir  des  magasins. 

Il  a  la  jouissance  gratuite  des  locaux  affectés  à  cette  ex- 
ploitation ,  tant  dans  les  bâtiments  militaires  que  dans 
ceux  qui  se  trouvaient  pris  à  loyer,  pour  le  compte  du 
département  de  la  guerre,  avant  son  entrée  au  service. 
11  se  procure  à  ses  frais  les  magasins,  dans  celles  des 
places  où  de  semblables  locaux  n'existent  pas. 

Les  réparations  locatives  sont  à  sa  charge. 

La  forme,  les  dimensions,  la  qualité  et  le  poids  de  cha- 
cun des  objets  qui  entrent  dans  la  composition  du  mobi- 
lier du  service  des  lits  militaires,  ainsi  que  les  quantités 
de  matières  à  employer  pour  la  confection  des  effets  de 
literie,  sont  déterminés  par  des  devis  annexés  au  mar- 
ché (1). 

Les  dimensions  et  le  poids  que  déterminent  ces  devis 
ne  sont  rigoureusement  exigibles  que  pour  les  effets  neufs 
à  livrer. 


(i)  Voir  an  Jowmal  militaire,  à  la  snite  an  marché,  les  devis  : 
N^    1  ponr  la  foumitare  d'officier  ; 
N*'   2  pour  rameublement  d'officier  ; 
N*   3  pour  l'ameublement  d'employé  militaire,  etc.; 
N**  4  pour  la  fourniture  de  soldat  et  celle  d'infirmerie  ; 
N^  iO  pour  la  capote  de  sentinelle  ; 

N®  il  pour  le  mobilier  de  corps  de  garde  d'officier  et  de  corps  de 
garde  de  soldat. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DU  PERSONNIL. 

Le  personnel  est  au  choix  de  Fentrepreneur  et  à  sa 
solde. 

Il  est  organisé  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  un  agent 
divisionnaire j  chef  du  service,  près  de  l'intendant  mi- 
litaire de  chaque  division,  et  un  préposé  dans  chaque 
place,  près  du  sous-intendant  militaire  ou  de  son  sup- 
pléant. 

A  son  entrée  en  exercice,  l'entrepreneur  remet  au  Mi- 
nistre l'état  nominatif  des  agents  et  préposés  dont  il  a  fait 
choix,  portant  indication  de  la  destination  assignée  à 
chacun  d'eux. 

Il  adresse  à  l'intendant  militaire  de  chaque  division 
l'extrait  de  cet  état  qui  le  concerne. 

Toute  mutation  doit  être  notifiée  de  même,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elle  survient* 

Les  sousr-intendants  militaires  ou  leurs  suppléants 
ne  reconnaissent  et  n'installent  les  nouveaux  préposés, 
qu'après  que  la  nomination  leur  en  a  été  notifiée  par 
l'intendant  divisionnaire. 

L'entrepreneur  et  ses  préposés  ne  peuvent  ni  louer 
ni  prêter  aucun  effet  de  couchage  ou  d'ameublement  du 
service. 

Tout  commerce  de  tapisserie  et  de  lingerie  leur  est 
interdit. 

Les  agents  et  préposés  de  l'entreprise  sont  tenus 
d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  ou  leurs  sup* 
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pléants,  en   tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du 
service. 

L'administration  de  la  guerre  n'intervient  pas  dans 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'entre- 
prise et  ses  agents.  Mais  lorsque  des  plaintes  relatives 
au  service  motivent  les  rapports  des  intendants  divi- 
sionnaires et  des  demandes  de  révocation  ou  de  rem- 
placement, le  Ministre,  après  avoir  apprécié  les  motifs, 
peut  enjoindre  à  l'entrepreneur  de  pourvoir  à  de  nou- 
veaux choix. 


SECTION  U. 

DE    LA     FIXATION. 

La  fixation  primitive  de  1842,  modifiée  par  suite  des 
conventions  additionnelles  de  1847,  1853  et  1855,  se 
trouve  aujourd'hui  élevée  aux  quantités  suivantes  (1)  : 

\,U0  fournitures  d'officier  et  d'employé  militaire; 
1,100  ameublements  d'officier  ; 
1,1&0  ameublements  d'adjudant  sous-ofSeier; 
2S1,000  fournitures  complètes  de  soldat; 
S^OOO  fournitures  d'infirmerie; 
&yOOO  demi-fournitures; 
&,S00  capotes  de  sentinelle. 

Ces  fournitures  et  ameublements  sont  répartis  dans 


(i)  Voir  Tétat  général  de  fixation  rectifié,  qui  est  annexé  à  la  convention 
additionnelle  du  10  décembre  iS53,  et  les  modifications  résultant  de  la 
prorogation  du  31  octobre  iS35« 
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les  divisions  territoriales,  d'après  un  état  général  de 
fixation  par  place  arrêté  par  le  Ministre  de  la  guerre,  eu 
égard  à  Timportance  de  chacune  d'elles. 

Le  Ministre  peut  aflTecter  à  des  services  étrangers,  à 
tilre  de  prêt  ou  de  cession,  des  fournitures  ou  des  par- 
ties de  fournitures,  et  cette  faculté  est  même  accordée 
aux  intendants  militaires,  pour  des  cas  d'urgence  dont 
ils  auraient  à  rendre  immédiatement  compte. 

Le  mobilier  prêté  ou  cédé  cesse  de  faire  partie  de  la 
fixation  de  la  place  d*où  il  a  été  retiré. 

Les  effets  définitivement  cédés  sont  seuls  remplacés. 

Toute  expédition  d'une  place  sur  une  autre  doit  être 
préalablement  autorisée  par  le  Ministre.  En  cas  d'ur- 
gence, les  intendants  militaires  autorisent  ces  mouve- 
ments, mais  seulement  dans  la  circonscription  de  leur 
division  respective,  et  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
sur-le-champ. 

Les  transports  d'une  place  sur  une  autre  sont  effec- 
tués par  les  soins  de  l'entrepreneur,  qui  avance  les 
frais  et  en  est  remboursé  au  prix  fixé  par  son  traité  (1). 

Les  objets  expédiés  pour  l'une  ou  l'autre  des  causes 
indiquées  ci-dessus  comptent  à  la  fixation  de  la  place  qui 
les  reçoit,  à  dater  du  1"  du  mois  qui  suit  celui  pendant 
lequel  l'expédition  lui  en  a  été  faite.  Ils  sont  consé- 
quemment  déduits,  à  la  même  époque,  de  la  fixation 
de  la  place  qui  les  a  expédiés. 

Les  couchettes  et  chftlis  à  tréteaux,  les  paillasses, 


(\)  Voir  le  tarif  n«  6  annexé  au  marché  du  iO  janvier  1842. 


318  LIVRB  IY.-^ADMINI8TRAT.  PÀRTIG.  DES  SERVICES. 

ainsi  que  les  lûeubles  des  chambres  d'officier  et  d'em- 
ployé militaire,  restent  à  demeure  dans  les  bâtiments 
militaires,  sous  la  garde  du  concierge,  qui,  après  en 
avoir  reconnu  le  nombre  avec  le  préposé  du  service,  le 
jour  du  départ  de  la  troupe,  en  devient  responsable,  de 
même  que  pour  le  mobilier  dépendant  du  service  du 
casernement. 

Aucun  déplacement  de  ces  objets  ne  peut  avoir  lieu, 
sans  une  autorisation  écrite  du  sous-intendant  militaire 
ou  de  son  suppléant. 

Les  remplacements  et  les  rechanges  périodiques  ne 
sont  point  soumis  à  la  condition  d'une  semblable  auto- 
risation. 

Pour  constater  l'existence  du  mobilier  de  la  fixation 
dans  chaque  place,  le  sous-intendant  militaire  chargé 
de  la  police  administrative  du  service,  ou  son  sup- 
pléant, établit  et  délivre  au  préposé,  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  un  certificat  dit  certificat  ^existence  (1)  in- 
diquant le  nombre  des  fournitures  qui  ont  été  entretenues 
et  celui  des  fournitures  qui  mit  été  en  service  pendant  le 
cours  dudit  mois. 

Chaque  année,  dès  les  premiers  jours  du  mois  d'oc- 
tobre, il  est  procédé,  dans  chaque  place  à  un  inventaire 
de  rigueur  de  tous  les  objets  composant  la  fixation. 


(i)  Voir  le  modale  n*  t  aimexé  au  réglemen(  précité  de  lS4i . 

Ainsi  qae  nous  l'avons  expliqué  (volume  P';  titre  III  du  livre  III),  il 
y  a  là  une  véritable  revue  d'effectif:  l'action  de  voir  et  de  compter  pour 
s'assurer  de  l'existence  et  de  l'état  de  choses  qui  entraînent  un  droit. 
C'est,  en  effet,  sur  le  vu  des  certificats  mensuels  d*existence  que  l'entre- 
prise perçoit  les  à-<eomptes  qui  lui  sont  dus  (article  91  du  traité). 
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Cette  opération  a  pour  objet  : 

De  constater  Texistence  et  l'état  du  mobilier  tant  en  service 

qu'en  magasin  ; 
D'opérer  le  classement  des  effets; 
De  mettre  l'entreprise  en  demeure  de  réparer  ceux  desdits 

effets  détériorés,  et  de  remplacer  ceux  hors  de  service; 
De  s'assurer,  enfin,  si  l'entreprise  remplit  ses  engagements, 

quant  à  l'entretien. 

Les  officiers  de  casernement  et  le  préposé  assistent 
nécessairement  à  cette  opération  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  effets  en  service^  Topération  a 
également  lieu  en  présence  de  Tun  des  officiers  de  la 
compagnie,  de  Tescadron  ou  de  la  batterie  qui  les 
occupe. 

Deux  experts  nommés  contradictoirement,  l'un  par 
le  sous-intendant  militaire,  l'autre  par  le  préposé,  clas- 
sent les  effets,  après  vérification  attentive  de  leur  état, 
dans  les  trois  catégories  suivantes  : 

Bons; 

A  réparer  i 

Hors  de  service. 

Lorsqu'il  y  a  dissidence  entre  les  deux  experts,  le 
sous-intendant  militaire  en  désigne  un  troisième,  qu'il 
choisit  sur  une  liste  de  trois  personnes  idoines  que  le 
maire  du  lieu  a  dû  lui  fournir,  à  sa  requête,  préalable^ 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  la  déoision  du  25  octobre  iB44, 2*8em., 
p.  415,  qui  supprime  le  concours  des  conunandants  de  place,  que  rar-« 
ticle  34  du  règlement  de  1841  exigeait. 
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ment  à  l'ouverture  de  l'inventaire.  L'avis  du  tiers  ex- 
pert est  décisif. 

Les  résultats  de  l'opération  sont  constatés  par  un 
procès-verbal  dinventaire  que  dresse  le  sous-intendant 
militaire  ou  son  suppléant,  et  dont  ce  fonctionnaire 
adresse  trois  expéditions  à  l'intendant  divisionnaire^ 
qui  en  transmet  une  au  Ministre,  remet  l'autre  à 
l'agent  de  l'entreprise,  et  conserve  la  troisième  pour 
ses  propres  bureaux  (1). 

L'entreprise  fait  l'avance  des  frais  auxquels  les  in- 
ventaires annuels  donnent  lieu  ;  elle  en  est  rembour- 
sée lorsque  le  mobilier  a  été  reconnu  dans  un  bon 
état  d'entretien;  en  cas  contraire,  les  frais  restent  à  sa 
charge. 

Les  fixations,  en  ce  qui  concerne  les  ameublemefits, 
les  fournitures  et  les  demi- fournitures^  donnent  lieu  au 
paiement  de  prix  de  loyer ,  distingués  en  prix  de  loyer 
(f  entretien  et  en  prix  de  loyer  d occupation. 

Pour  les  capotes  de  sentinelle^  qui  sont  en  tout  temps 
à  la  disposition  du  département  de  la  guerre,  il  n'est 
payé  qu'Hun  prix  de  loyer  d entretien. 

L'obligation  imposée  à  l'entreprise  de  conserver  et 
entretenir  les  couchettes  et  châlits^  lui  donne  simple- 
ment droit  à  un  prix  dabormement. 


(1)  C'est  sans  doute  par  oubli  que  le  règlement  n'exige  qne  deux  expé- 
ditions de  l'inventaire  annuel,  dont  une  pour  le  Ministre  et  une  pour 
l'entreprise,  car  l'intendant  divisionnaire  a  évidemment  besoin  de  ce  do- 
cument pour  connaître  dans  tous  ses  détails  la  situation  qu'il  constate, 
et  pour  suivre  et  surveiller  l'exécution  des  obligations  qu'il  peut  imposer 
à  l'entrepreneur. 
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Le  loyer  d entretien  comprend  l'intérêt  du  capital  de 
la  valeur  du  mobilier,  et  les  dépenses  fixes  et  perma- 
nentes qui  sont  indépendantes  de  l'occupation  et  de  la 
non-occupation.  Il  est,  en  conséquence,  alloué  à  l'en- 
trepreneur pour  tous  les  ameublements,  fournitures, 
demi-fournitures  et  capotes  de  sentinelle  qu'il  justifie 
avoir  entretenues^  dans  les  limites  de  la  fixation. 

Le  loyer  doccupation  comprend  toutes  les  dépenses 
d'entretien,  de  manutention,  de  réparation  et  de  rem- 
placement qui  résultent  du  fait  de  l'occupation ,  tant 
des  objets  spécifiés  en  l'alinéa  précédent  que  des  mobi- 
liers de  corps  de  garde.  Il  est  alloué  pour  le  plus  grand 
nombre  des  fournitures  qui  ont  été  occupées  à  la  fois  le 
même  jour,  dans  chaque  place  de  fixation,  pendant  le 
cours  d'un  mois,  par  des  troupes  en  station;  et  ce, 
toutefois,  sous  la  réserve  que  si,  le  même  jour,  des 
fournitures  ont  été  réintégrées  en  magasin  et  d'autres 
délivrées,  on  opère  d'abord  la  déduction  de  celles 
réintégrées,  et  que  le  restant,  ajouté  à  celles  distri- 
buées, forme  le  total  de  l'occupation  pendant  cette 
journée. 

Le  prix  dabomiement  pour  conservation  et  entretien  des 
couchettes  et  châlits^  est  alloué  indistinctement  pour 
tous  ceux  de  ces  objets  occupés  ou  non  occupés^  com- 
posant la  fixation  et  portés  sur  les  certificats  d'exis- 
tence. 

Indépendamment  des  documents  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  et  spécialement  dans  le  but  de  faire 
connaître  à  l'administration  supérieure  les  ressources 
dont  elle  peut  disposer,  il  est  établi,  dans  les  cinq  pre- 

V  21 

•  •  • 
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mierfi  jours  de  chaque  mois,  par  les  soins  de  l'agent 
principal  placé  au  chef-lieu  de  chaque  division  mili- 
taire, un  état  général  de  situation  (1),  indiquant,  par 
département  et  par  place,  le  nombre  de  fournitures  de 
toutes  catégories  existantes,  occupées  et  disponibles.  Cet 
état  est  remis  à  Tintendant  divisionnaire,  qui,  après  y 
avoir  fait  porter  divers  renseignements  particuliers, 
tant  sur  l'effectif  des  troupes  et  autres  parties  pre- 
nantes que  sur  leur  répartition  dans  les  logements  mi* 
litaires  ou  civik,  le  Irevét  de  son  visa  de  contrôle,  et  en 
adresse,  le  iO  du  mois  au  plus  tard,  une  expédition  au 
Ministre  h 


SECTION  m. 

Dl  L'EXÉGUnON  MJ  SltTlCK. 

Nous  comprenons  sous  ce  titre  : 

!•  Les  livraisons; 

2»  Ventretien; 

Z^  Les  manutentions  diverses  ; 

4®  Les  distributions  ; 


(i)  Voir  le  modèle  n*  17  annexé  an  règlement. 

L'article  136  du  règlement,  en  prescrivant  cette  situation  générale,  ne 
dit  mot  des  états  particuliers  qui  en  sont  les  éléments  indispensables.  Il 
en  est  pourtant  établi  chaque  mois,  dans  et  pour  chaque  place,  que  les 
sous-intendants  militaires  adressent  respectivement  à  leur  intendant  di- 
visionnaire ,  pour  servir  à  la  centralisation  dont  l'agent  principal  est 
chargé. 

Les  certificats  mensuels  d'existence  ne  sauraient  rendre  cet  office.  Us 
ont  un  autre  rôle  à  remplir.  Les  états  de  situation  sont  un  renseisne- 
ment  ;  les  autres  un  moyen  de  coninHe, 
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5*  Left  réintégrations  en  magasin; 
6*  Les  pertes  et  dégrcidations  ; 

7°  Les  dispositions  spéciales  concernant  les  fournitures  de 
corps  de  garde. 

§  V\ — Des  livraisons. 

Les  livraisons  ont  pour  objet  : 

De  compléter  oa  augmenter  les  fixations  ; 

D*opérer  le  remplacement  des  effets  tombés  hors  de  service. 

Les  effets  à  livrer  pour  lune  ou  l'autre  de  ces  causes 
doivent  être  neufs ^  à  moins  qu'ils  ne  proviennent  de 
fournitures  de  fixation  qui  auraient  été  supprimées: 
circonstance  qu'il  est  fort  essentiel  de  vérifier.  Ils  doi- 
vent, en  tout  cas,  réunir  toutes  les  conditions  stipulées 
au  traité. 

Les  effets  neufs  sont  exclusivement  livrés  dans  les 
places  désignées  par  le  Ministre,  et  où  existent  des  es- 
tampilles et  des  échantillons'^iodèles . 

Les  estampilles  destinées  à  marquer  les  effets  reçus, 
et  adressées  par  le  Ministre  aux  intendants  militaires, 
demeurent  entre  les  mains  de  ces  fonctionnaires,  qui 
les  expédient,  quand  il  en  est  besoin,  aux  sous-inten- 
dants militaires  chargés  de  présider  à  des  réceptions. 

Quant  aux  échantillons  modèles,  il  en  est  formé  des 
collections  pour  chaque  espèce  de  toile,  pour  les  cou- 
vertures, le  crin,  la  laine  et  la  capote  de  sentinelle.  Ces 
collections  comprennent  deux  échantillons  de  chaque 
chose,  présentant  l'un  le  maximum^  l'autre  le  minimum 
des  qualités  qui  peuvent  être  admises,  tant  pour  le  ser- 
vice des  officiers  que  pour  celui  de  la  troupe.  Lesdits 

2i. 


324   LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

échantillons,  revêtus  du  cachet  du  Ministre  et  de  celui 
de  Tentrepreneur,  sont  envoyés  aux  sous-intendants 
militaires  chargés  de  la  police  administrative  du  ser- 
vice, dans  celles  des  places  désignées  comme  lieux  de 
réception  de  matières  et  d'effets  neufs. 

Les  objets  présentés  en  livraison  sont  comparés  aux 
échantillons-modèles,  et  expertisés  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur et  avec  l'assistance  de  deux  ou  trois  experts, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  à  l'occasion  des  inven- 
taires annuels,  en  présence  du  sous-intendant  militaire 
chargé  de  présider  à  la  réception,  et  du  commandant 
de  la  place. 

Tous  les  objets,  autres  que  ceux  en  fer  et  en  bois, 
dont  la  réception  est  prononcée,  sont  marqués  de  l'es- 
tampille. Un  procès-verbal,  dressé  par  le  sous-inten- 
dant militaire,  constate  la  réception. 

Une  fois  reçus  et  estampillés,  les  objets  sont  admis 
dans  les  magasins  particuliers  des  places,  sans  autre 
formalité  que  la  vérification  de  l'estampille  et  du  poids, 
s'il  y  a  lieu. 

35  II. — De  V entretien. 

L'entrepreneur  a  pour  obligation  essentielle  de  main- 
tenir le  mobilier  de  chaque  place  constamment  au  com- 
plet de  la  fixation  et  en  bon  état  de  service. 

C'est  un  devoir  non  moins  impérieux  pour  l'inten- 
dance militaire,  de  tenir  rigoureusement  la  main  à  l'ac- 
complissement de  cette  obligation. 

Tout  effet  qui,  faute  d'un  bon  entretien  ou  par  suite 
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de  l'usure  naturelle,  cesse  de  réunir  la  qualité,  le  poids 
et  les  dimensions  déterminés,  sauf  certaines  tolérances 
indiquées  dans  les  devis,  est  considéré  tpso  fado  comme 
hors  de  service^  et  cesse  d'être  compris  dans  les  certifi- 
cats mensuels  d'existence. 

Les  préposés  ont  la  faculté  de  circuler  librement 
dans  les  pavillons  et  casernes,  pour  s'assurer  de  l'état 
des  effets  qui  y  sont  en  service  ou  en  dépôt,  opérer  les 
rechanges  ou  renouvellements  nécessaires,  faire  exé- 
cuter les  réparations  possibles  sur  place,  et  donner, 
enfin,  tous  les  soins  utiles  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation du  mobilier  confié  à  leur  garde. 

Les  effets  manquant  au  complet  et  ceux  classés  hors  de 
service  ou  à  réparer^  doivent  être  remplacés  ou  remis  en 
état  dans  les  délais  fixés  (1)  ;  faute  de  quoi,  ces  derniers 
sont  considérés  comme  étant  hors  de  service. 

§  IH. — Des  manutentions. 

11  y  a  dans  le  service  des  lits  militaires  divers  détails 
de  gestion  manutentionnaire  que  le  règlement  qualifie, 
assez  improprement,  selon  nous,  de  manutentions  pé- 
riodiques et  de  manutentions  accidentelles. 


(i)  Ces  délais  sont  fixés  comme  il  suit  par  l'article  4â  du  marché  : 
Un  mois,  à  partir  de  la  date  des  cerlificals  mensuels  d'existence , 
pour  les  effets  en  déficit  ou  classés  hors  de  service  dans  lesdits  cer- 
tificats, et  pour  ceux  dont  la  réparation  aura  été  ordonnée  à  leur 
date; 
Le  courant  du  quatrième  trimestre  pour  ceux  manquant  au  com- 
plet, classés  hors  de  service  ou  à  réparer  dans  les  inventaires 
annuels. 
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Les  manutentions  périodiques  consistent  : 

Dans  le  rebattage  des  matelas  et  des  traversins^ 
DaDS  le  blanchissage  des  draps  de  lit  et  des  serviettes; 
Dans  le  renouvellement  de  la  paille  des  paillasses  et  des  sacs 
à  paille. 

Le  rebattage  des  matelas  et  des  traversins  a  lieu  : 

Tous  les  ans,  pour  les  fournitures  d'officier; 

Tous  les  dix-huit  mois,  pour  les  fournitures  de  soldat; 

Tous  les  ans^  pour  les  fournitures  d'infirmerie,  avec  cette 
circonstance  qui  leur  est  toute  spéciale,  que  les  enve- 
loppes et  la  laine  des  matelas  et  des  traversins  doiveiit 
élre  en  outre  assainies,  toutes  les  fois  que  le  sous-inten- 
dant militaire  en  donne  Tordre,  sur  la  demande  de  Toffi- 
cier  de  santé  traitant. 

Un  numéro  d* ordre  par  place  de  fixation  ^  et  une  em- 
preinte indiquant  Tannée  et  le  trimestre  dans  le  cours 
desquels  le  rebattage  a  eu  lieu,  sont  apposés  sur  chaque 
matelas  et  sur  chaque  traversin,  et  donnent  ainsi  une 
date  légale  et  certaine  à  l'exécution  de  la  réparation  qu'ils 
servent  à  constater. 

La  fourniture  des  timbres  ou  empreintes  et  de  Tencre 
indélébile  employée  pour  ces  marques,  est  faite  par  l'en- 
trepreneur et  à  ses  frais. 

Chaque  préposé  tient  un  registre,  coté  et  paraphé  par 
le  sous-intendant  militaire,  sur  lequel  il  inscrit,  dans 
leur  ordre  numérique,  tous  les  matelas  et  traversins 
composant  la  fixation  de  la  place ,  ainsi  que  les  rebat- 
tages successivement  effectués  de  chacun  de  ces  effets  (1). 


(1)  Voir  le  modèle  de  ce  registre,  annexé  au  règlement  sous  le  n°  3. 
Il  y  a  un  très-utile  parti  à  tirer,  dans  l'intérêt  du  contrôle  administra- 
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Les  draps  de  Ht  sont  échangés ,  savoir  : 

Ida  1"  niai  an  30  septembre ,  tous  le$ 
quinze  jours  ; 
du  V  octobre  aa  50  avril,  tous  les  vingl 
jours; 
ida  X"  mai  au  30  septembre,  tous  les 
vingt  jours; 
du  !*'  octobre  au  30  avril,  tous  les  trente 
jours  ; 

Ceux  des  fouraitnres  («'^.  »*'"«*  ^Pf^?*»  ''»•  «;".  ^  «^f •*' 

et  des  demi-four.)    ^  «"  •"^«^  ^  «*«?"f  ""^»>*î"î  "*•"• 

..         ,,.  ^        <     plus  souvent  «  si  le  sous-mtendant 

mtures  d  infirme- J    ^.,.^^^^  l'ordonne,  à  la  demande  de 

"^ \    l'officier  de  santé. 

V échange  des  serviettes  a  lieu  par  semaine,  pour  toutes 
les  parties  prenantes  indistinctement. 
Le  renouvellement  de  la  paille  s'opère  en  entier  : 

Tous  les  six  mois,  pour  les  fournitures  d'officier,  de  soldat  et 

d'infirmerie  ; 
Tous  les  quatre  mois,  pour  les  demi- fournitures. 

La  vieille  paille  appartient  à  l'entrepreneur,  sous  la 
condition  de  la  faire  enlever  dans  les  vingt-quatre  heures 
et  à  ses  frais. 

Un  livret,  coté  et  paraphé  par  le  sous-întendant  mili- 
taire ,  dont  le  préposé  de  chaque  place  est  muni ,  sert  à 
inscrire,  jo«r  r officier  de  casernement^  le  jour  où  la  paille 


tify  tant  de  ce  registre  que  du  livret  relatif  au  renouvellement  de  la  paille 
dont  il  est  parlé  un  peu  plus  bas.  L'intendance  militaire  doit  être  fort 
attentive  &  se  les  faire  représenter,  et  à  vérifier  sur  place  leur  exactitude. 
Les  corps  eux-mêmes  y  trouvent  un  moyen  commode  et  infaillible  de 
s'assurer  si  on  remplit  envers  eux  les  obligations  contractées. 
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a  été  renouvelée.  Faute  de  cette  inscription ,  qui  doit 
être  faite  à  la  diligence  du  préposé,  la  paille  est  censée 
n'avoir  pas  été  fournie  à  son  temps,  et  la  troupe  est  en 
droit  de  l'exiger  (1). 

Les  manutentions  accidentelles  ont  pour  objet  : 

Le  peintùrage  des  couchettes  et  des  châlits  en  fer  ; 

Le  remplacement^  avant  ierme^  d'effets  en  service  ; 

V échange f  également  avant  termcy  des  draps  de  Ut; 

Le  nettoyage^  le  lavage  et  le  foulonnage  des  couvei^tures  et 

des  couvre-pieds  ; 
Les  réparations  à  faire  sur  place. 

Les  couchettes  et  les  châlits  en  fer  sont  repeints ,  sans 
époque  fixe,  toutes  les  fois  que  le  sous-intendant  mili- 
taire le  prescrit,  après  en  avoir  reconnu  la  nécessité, 
dans  l'intérêt  de  leur  conservation. 

Les  effets  en  service  à  remplacer  accidentellement  sont 
ceux  : 

Classés  hors  de  service^  faute  d'entretien  ou  de  qualité  suf- 
fisante ; 

Classés  à  réparer^  et  dont  la  réparation  ne  peut  être  faite 
sur  place  ; 

Affectés  aux  infirmeries  régimentaires,  qui  ne  peuvent  être 
remis  en  service  qu'après  avoir  été  désinfectés. 

Les  couvertures  sont  battues  et  foulonnées,  les  couvre- 
pieds  battus ,  nettoyés  et  lavés ,  les  toiles  à  paillasses ,  à 
matelas  et  à  traversins  lavées,  toutes  les  fois  que  la  né- 


(I)  Voir  le  modèle  annexé  au  règlement  sous  le  n<^  5,  et  la  note  1  de  la 
page  3â6  qui  précède. 
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cessité  en  est  reconnue  et  Tordre  donné  par  le  sous- 
intendant  militaire. 

Les  demi'foiirmtures  en  service  devant  être  désinfectées 
à  chaque  changement  de  garnison,  les  draps  et  les  toiles 
des  paillasses  et  des  sacs  à  paille  en  sont  lessivés,  les 
pailles  renouvelées  et  les  couvertures  et  couvre-pieds 
passés  au  soufre. 

Toutes  ces  manutentions,  et  quelques  autres  de  dé- 
tail pour  lesquelles  nous  renvoyons  au  règlement  et  au 
marché,  sont  exécutées  par  les  soins  et  aux  frais  de  Ten- 
treprise. 

En  cas  de  dissentiment  sur  l'opportunité  des  ma- 
nutentions accidentelles  (probablement  de  celles  dont 
les  sous-intendants  militaires  sont  chargés  d'apprécier 
la  nécessité),  Fentrepreneûr  ou  son  préposé  a  le  droit  de 
demander  une  expertise  contradictoire. 

§  IV. — Des  distributions. 

Aucune  distribution  d'effets  compris  dans  le  mobilier 
du  service  des  lits  militaires,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'ordre  ou  l'autorisation  préalable  du  sous-intendant  mi- 
litaire chargé  de  la  police  administrative  de  ce  service, 
ou  de  l'autorité  qui  le  supplée. 

Les  distributions  aux  corps  et  détachements  de  troupes 
se  fojoit  sur  des  états  de  demande  dits  états  et  effectif  (1) 
portant  indication  : 

Du  corps  ou  de  la  portion  du  corps  ; 
(J)  Voir  le  modèle  annexé  au  règlement  de  1841  sous  le  n^  6. 
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De  la  division  militaire,  de  la  place  de  garnison  et  da  mois  ; 

Des  grades  compris  dans  l'effectif  présent; 

Des  usages  spéciaux,  tels  que  ceux  de  l'infirmerie,  des  salles 
de  police  el  des  prisons,  pour  lesquels  eertains  effets  sont 
dus; 

De  la  nature  et  de  la  quantité  des  fournitures  et  ameuble- 
ments nécessaires,  à  raison  de  Teffeetif  justifié; 

Du  nom  el  de  l'emploi  de  la  personne  commise  pour  rece- 
voir les  effets  demandés  et  en  donner  récépissé* 

Les  fournitures  et  demi-fournitures  destinées  aux 
usages  spéciaux  sont  accordées,  savoir  : 

Les  fournitures  d'infirmerie,  à  raison  de  2  pour  1 00  du  nombre 

de  celles  de  soldat; 
Les  demi-fournitures  : 

Pour  rinfirmerie^  sur  le  pied  de  i  i/2  pour  100; 

Pour  les  salles  de  police  et  les  prisons,  sur  le  pied  de  1 
pour  100. 

L'état  d'effectif  ou  de  demande^  ainsi  établi  et  certifié 
par  le  chef  du  corps  ou  du  détachement,  est  présenté  au 
sous-intendant  militaire,  qui,  après  Tavoir  vérifié,  y  ap- 
pose l'ordre  de  distribution,  en  répétant  eu  toutes  lettres 
les  quantités  à  délivrer. 

Il  est  disposé  de  manière  à  recevoir ,  après  la  distri^ 
bution  effectuée,  le  récépissé  de  la  personne  y  désignée. 

Lorsque  l'effectif  d'un  corps  ou  d'un  détachement  se 
trouve  augmenté  par  une  cause  quelconque^  un  état  sup- 
plémentaire ,  dressé  dans  la  forme  de  l'état  primitif  et 
soumis  aux  mêmes  conditions  de  contrôle  et  d'autori- 
sation ,  sert  à  procurer  le  complément  d'effets  devenu 
nécessaire. 

Le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  les  divers  états 
de  demande  émis  par  chaque  corps  ou  détachement 
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pendant  le  eoure^  du  tpîmestre  préeédent,  wnt  rempla^ 
ces  par  un  nouvel  état,  comprenant  la  totalité  du  mobi-» 
lier  de  literie  dont  ce  corps  ou  ce  détachement  est  en 
possession,  et  auquel  il  a  droit  d'après  son  effectif  ac- 
tuel. 

Les  anciens  états  restent  entre  les  mains  du  préposé, 
comme  titres  justificatifs  des  distributions  successives  et 
réelles  qu'il  a  faites. 

Les  distributions  aux  corps  et  détachements  de  troupes 
se  font  par  compagnie,  escadron  ou  batterie,  en  présence 
de  Tofficier  de  casernement  ou  autre  porteur  de  la  sous- 
répartition  et  de  l'officier  de  semaine ,  lesquels  exami- 
nent les  effets,  et  suspendent,  le  cas  échéant,  la  distri- 
bution de  ceux  qu'ils  ne  jugeraient  pas  être  en  bon  état 
de  service,  auquel  cas  le  sous-intendant  militaire,  pré^ 
venu,  fait  procéder  à  une  expertise  et  prononce  Tadmis- 
ftion  ou  le  rejet. 

La  distribution  une  fois  achevée,  aucune  réclamation 
quant  au  nombre  et  à  l'état  des  effets  n'est  admissible. 

Il  est  procédé  d'une  manière  analogue  pour  les  dis- 
tributions à  faire  aux  militaires  sans  troupe.  Le  même 
modèle  d'état  sert  à  établir  leur  demande.  Toutefois , 
l'état  indique  dans  la  première  colonne  leur  nom  et  leur 
grade  ou  emploi. 

Les  corps  et  détachements  de  troupes  et  les  parties 
prenantes  individuelles,  sont  tenus  de  prendre  au  ma- 
gasin livraison  des  fournitures  qu'ils  ont  été  autorisés  à 
recevoir.  Ils  doivent  en  effectuer  eux-mêmes  le  trans- 
port aux  pavillons  ou  casernes  (ou  le  faire  effectuer  à 
leurs  frais),  dit  le  règlement,  article  75  :  ce.  qui  ne  peut 
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L'entreprise  fait,  dans  ce  tas,  l'avance  des  frais  du  trans* 
port  au  magasin ,  et  en  est  remboursée  par  la  partie  en 
défaut,  à  la  diligence  de  l'intendance  militaire. 

Toutefois ,  quant  au  transport ,  les  exceptions  indi- 
quées dans  la  section  précédente  sont  applicables  au  cas 
de  départ  comme  à  celui  d'arrivée. 

On  opère  d'une  manière  complètement  analogue , 
pour  les  réintégrations  de  fournitures  et  d'ameuble- 
ments à  faire  par  les  militaires  sans  troupe,  ou  autres 
parties  prenantes  individuelles. 

Lorsqu'il  n'y  a  ni  pertes  ni  dégradations,  l'officier 
de  casernement  en  fait  mention,  au  bas  de  ^di  déclara-- 
tion  de  remise  (1),  sur  les  états  d'effectif  restés  entre  les 
mains  du  préposé,  lequel  remet  en  même  temps  un 
certificat  constatant  cette  circonstance,  ou  audit  officier 
s'il  est  sur  les  lieux,  ou  au  sous-intendant  militaire,  si 
la  remise  a  été  faite  en  son  absence. 

Ces  inscriptions  et  certificats  sont  soumis  au  visa  de 
contrôle  du  sous-intendant  militaire. 

§  VI.  —  Des  pertes  et  dégradations. 

Les  corps  et  détachements  sont  responsables,  vis-à- 
vis  de  l'entreprise,  des  pertes  et  dégradations  prove- 
nant de  leur  fait,  qu'a  pu  éprouver  le  mobilier  mis  à 
leur  disposition. 

Us  ne  répondent  ni  des  dégradations  provenant  de 


(1)  Voir  le  modèle  n* 6  annexé  an  règlement  de  1  ail,  déjà  cité. 
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l'usure  naturelle  ou  du  mauvais  entretien  des  effets,  ni 
des  pertes  et  dégradations  provenant  de  force  majeure. 
Lorsque  Texamen  des  effets  réintégrés  fait  reconnaître 
des  pertes  et  des  dégradations  imputables  à  la  troupe, 
elles  sont  récapitulées  dans  un  état  dressé  ad  hoc^  spé- 
cifiant : 

La  nature  et  le  nombre  des  effets  perdus  et  détériorés  ; 

L'importance  et  la  nature  des  dégradations  ;      ^ 

Le  montant  des  pertes  et  dégradations,  d'après  les  tarifs  en 

viguear  (1)  oa  d'après  leur  évaluation  soit  à  l'amiable, 

soit  par  expertise,  à  défaut  d'indications  précises  dans  les 

tarifs; 
Et  finalement  la  somme  totale  à  payer  à  l'entreprise,  entre 

les  mains  et  sur  l'acquit  du  préposé. 

Cet  état  spécial  est  dressé  par  le  préposé  en  deux  ex- 
péditions, qui  sont  soumises  au  visa  du  sous-intendant 
militaire,  et  délivrées  par  ce  fonctionnaire,  Tune  au 
corps,  l'autre  au  préposé. 

Dans  le  cas  de  départ  de  la  troupe  sans  avoir  réglé  et 
soldé  le  compte  des  pertes  et  des  dégradations  consta- 
tées à  sa  charge,  l'état  spécial  donne  lieu  à  rétablisse- 
ment d'un  procès-verbal  qui  constate  ce  fait  et  le  mon- 
tant de  la  dette  du  corps. 

Ces  deux  pièces  servent  à  l'établissement  d'un  man- 
dat de  paiement  ordonnancé  sur  les  crédits  ouverts 
pour  la  solde  d'activité  au  profit  de  l'entreprise,  repré- 
sentée par  son  préposé,  et  dont  l'intendance  militaire 
procure  l'imputation  à  la  charge  du  corps  débiteur. 


(i)  Voir  les  tarifs  n®*  8  et  9  annexés  an  marché  de  184t. 
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II  arrive,  toutefois,  le  plus  habituellement,  que  l'é- 
valuation des  pertes  et  des  dégradations  se  fait  d  l* amia- 
ble entre  les  deux  parties  intéressées,  et  que  le  paiement 
s'effectue  immédiatement.  Le  sous-intendant  militaire 
n'est  point  alors  dans  le  cas  d'intervenir. 

Les  militaires  sans  troupe  et  autres  parties  prenantes 
individuelles,  sont  soumis  en  tout  aux  mêmes  règles  et 
conditions  que  les  corps  de  troupe,  on  ce  qui  concerne 
les  pertes  et  dégradations. 

Sont  à  la  charge  de  l'Etat  les  pertes  et  dégradations 
occasionnées  par  des  événements  de  force  majeure  dû- 
ment constatés  (1). 

Pour  être  indemnisé  des  dégradations  provenant  du 
mauvais  état  des  locaux,  l'entrepreneur  doit  produire, 
indépendamment  des  procès-verbaux  exigés  pour  ce 
cas  comme  pour  tous  les  autres  de  force  majeure,  la 
preuve  d'avoir  fait  auprès  du  sous-intendant  militaire 
les  démarches  utiles  et  opportunes,  à  l'effet  d'obtenir 
l'exécution  des  travaux  de  réparation  nécessaires. 

Les  corps  sont  responsables  des  dégradations  faites 
par  les  animaux  rongeurs,  lorsqu'ils  n'ont  pas  signalé  en 
temps  utile  la  présence  de  ces  animaux,  et  demandé  les 
moyens  de  les  détruire. 

Les  indemnités  dues  à  l'entrepreneur  dans  les  cas 
prévus  aux  trois  alinéa  précédents,  sont  réglées  d'après 


(]  )  En  comparant  les  articles  117,  d20  et  12i  du  règlement  sur  le  ser- 
vice des  lits  mililaires  avec  Tarticle  10  du  règlement  du  25  janvier  1845, 
sur  la  comptabilité  en  matières,  on  remarquera  quelques  différences  qui 
s'expliquent  par  la  spécialité  même  du  service. 


TITRE   Vil.  —  SERVICE   DU  LOGEMENT.  337 

les  tarifs  qui  servent  de  base  pour  les  remboursements 
à  faire  par  les  corps,  lorsque  les  pertes  et  dégradations 
sont  tombées  à  leur  charge. 

§  VII.  —  Dispositions  spéciales  concernant  les  fournitures 

de  corps  de  garde. 

On  a  vu  (plus  haut,  notions  préliminaires)  que  les 
fournitures  à  faire  aux  corps  de  garde  parle  service  des 
lits  militaires,  se  composent  : 

De  capotes  pour  les  sentinelles  i 

D'un  mobilier  distinct  pour  les  corps  de  garde  d'oflicier  et 
pour  les  corps  de  garde  de  soldat. 

Les  capotes  de  setitinelle  (i)  sont  comprises  dans  Tétat 
général  de  fixation  arrêté  par  le  Ministre.  Le  nombre 
peut  en  être  réduit  ou  augmenté,  comme  celui  des  au- 
tres effets,  selon  les  circonstances. 

Elles  sont  mises  en  service  le  1"  octobre  de  chaque 
année,  et  réintégrées  en  magasin  le  1*'  mai  suivant, 
mais  cette  règle  ne  saurait  être  absolue,  et  lorsque  les 
officiers  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
jugent,  à  raison  de  la  différence  des  climats  ou  plus 
encore  de  l'état  de  la  température,  nécessaire  d'avan- 
cer ou  de  reculer  l'époque,  soit  de  la  mise  en  service, 
soit  de  la  réintégration  en  magasin,  les  intendants  mili- 
taires en  donnent  l'ordre  sur  leur  demande. 

Les  adjudants  de  place  prennent,  au  magasin  même, 


(I)  Voir  le  devis  annexé  au  marché  sous  le  n'»  10. 

II.  £2 
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livraison  des  capotas  (le  sentinelle,  et  les  font  trftn&pQiy- 
tçf  par  la  troupe  dans  les  diffé^eqts  postes.  Ils  çn  four- 
nissent récépissé,  sous  leu^  responsabilité  et  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit,  les  chefs  de  poste  deve- 
nant à  leur  tour  responsables  envers  les  adjudants  de 
place. 

Le  mobilier  varie  selon  que  les  corps  de  garde  sont 
o\\  corps  de  garde  d officier  ou  corps  de  garde  de  sol- 
dat {\). 

Il  n'y  a  pas  de  fixation  pour  ces  deux  sortes  de  mobi- 
lier; mais  l'entrepreneur  est  tenu  de  fournir  tous  ceux 
qui  lui  sont  demandés,  et  de  reprendre,  sans  indemnité, 
ceux  devenus  inutiles. 

Lorsqu'un  corps  de  garde  doit  être  occupé,  le  sous- 
intendant  militaire  fait  remettre  à  l'adjudant  de  place 
le  mobilier  dû  à  sa  catégorie. 

La  réception,  la  responsabilité  de  l'adjudant  de  place, 
et  la  transmission  de  cette  responsabilité  aux  chefs  de 
poste  qui  se  succèdent  de  vingt-quatre  heures  en  vingt- 
quatre  heures,  sont  soumises,  pour  les  mobiliers  de 
corps  de  garde,  aux  mêmes  règles  que  celles  prescrites 
pour  les  capotes  de  sentinelle. 

Dans  les  lieux  de  garnison  pourvus  de  fournitures  de 
corps  de  garde ,  où  il  ne  se  trouve  pas  d'adjudant  de 
place,  les  chefs  de  corps  et  de  détachement  les  suppléent, 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  réception  et  à  la  réintégra- 


(1)  Voir  le  devis  annexé  au  marché  sous  le  &<"  il . 
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tion  deadites  fournitures,  et  à  la  reâponsabiiité  qu'elles 
entraînent. 

Il  est  déposé  dans  chaque  corps  de  garde  un  cahier^ 
coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant  militaire,  pour  ser- 
vir à  inscrire  les  pertes  et  les  dégradations  qui  peuvent 
survenir  dans  le  mobilier  (1). 

Ce  cahier  présente  dans  des  colonnes  distinctes  : 

D'oBepart^  la  nomenclature  et  l'énuméralion  des  objets  qui 
composent  le  mobilier  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  de 
corps  de  garde,  y  compris  les  capotes  de  sentinelle^ 

D'aolre  pari,  l'indication  : 
Des  corps  qui  fournissent  les  postes  \ 
Des  mois  et  jours  d'occupation  ; 

Des  résultats  de  la  reconnaissance  journalière  du  mobi-  | 

lier^  signée  des  chefs  de  poste. 

Ia  reconnaissance  est  faite  chaque  jour  eontradic- 
toirement  entre  les  deux  chefs  de  poste  de  la  garde 
montante  et  de  la  garde  descendante.  Dans  l'inscription 
sur  le  cahier,  qui  doit  ^^^^  immédiatement  signée  de 
tous  deux,  mention  est  faite,  le  cas  échéant,  des  effets 
dégradés  ou  disparus  pendant  les  vingt-quatre  heures 
précédentes. 

Tout  chef  de  poste  qui  néglige  ces  formalités  est 
rendu,  par  ce  fait  seul,  passible  du  montant  des  pertes 
ou  des  dégradations  survenues  pendant  la  durée  de  son 
service  ou  de  celui  qui  l'a  précédé. 

Les  capotes  de  sentinelle  et  les  mobiliers  de  corps 
de  garde  figurent  sur  les  certificats  d'existence  et  sur 


(i)  Voir  le  modèle  annexé  au  règlement  sous  len<^  8. 

2^. 
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les  inventaires  annuels,  et  y  sont,  à  Tégal  des  autres 
fournitures ,  classés  par  bons ,  à  réparer  et  hors  de  ser- 
vice. 


SECTION  IV. 

BB  LA  COMPTABILITÉ. 

La  comptabilité  du  service  des  lits  militaires,  qui,  à 
titre  de  service  régi  par  entreprise,  ne  comporte,  de  la 
part  de  l'administration,  ni  écritures  ni  comptes  en  ma- 
tières ,  consiste  simplement  dans  des  comptes  de  dé- 
pense distingués ,  comme  les  stipulations  elles-mêmes 
du  traité  : 

En  comptes  de  loyer  d'entretien  (1); 
En  comptes  de  loyer  d'occupation  (2). 

Les  uns  et  les  autres  sont  établis  par  trimestre  et  par 
division  militaire. 

Le  compte  de  loyer  a' entretien  a  pour  élément  et  pour 
appui  les  certificats  trimestriels  d existence  (3)  dressés  par 
les  sous-intendants  militaires,  séparément  pour  chaque 
place  de  fixation  de  leur  arrondissement,  d'après  les 
certificats  mensuels  dont  ils  totalisent  les  résultats, 
indiquant  de  plus,  comme  moyen  de  contrôle,  en 
dehors  du  nombre  de  fournitures  entretenues^  le  plus 


nMI  J 

n«  12  S 
n«    9  j 


(1)  Voir  le  modèle  n**  il 

(2)  Voir  le  modèle  nM2  }  annexés  au  règlement. 

(3)  Voir  le  modèle 
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grand  nombre  de  fournitures,  d'ameublements,  etc. ,  qui 
caA  été  occupés  à  la  fois  dans  le  cours  de  chaque  mois  du 
trimestre. 

Le  compte  de  loyer  d'occupation  a  pour  élément  et 
pour  appui  les  bordereaux  récapitulatifs  (1)  établis  tri- 
mestriellement par  les  proposés,  chacun  pour  la  place 
de  fixation  à  laquelle  il  appartient  :  bordereaux  ainsi 
nommés,  parce  qu'ils  récapitulent  les  états  d'effectif 
et  supplémentaires  qui  ont  servi  aux  distributions,  et 
les  états  de  réintégration  en  magasin.  Ces  bordereaux 
sont,  en  outre,  destinés  à  faire  connaître  le  plus  grand 
nombre  des  lits  occupés  pendant  chaque  mois  du  tri- 
mestre précédent. 

Pour  chaque  division  militaire,  l'agent  spécial,  muni 
d'une  expédition  des  certificats  et  bordereaux  trimes- 
triels dont  l'envoi  lui  a  été  fait  par  les  préposés,  établit 
séparément  les  deux  comptes  en  trois  expéditions,  et  les 
remet,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  l'intendant  division- 
naire, qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  arrêtés,  adresse  une 
expédition  du  tout  au  Ministre,  en  remet  une  autre  à 
l'agent  principal  pour  être  transmise  à  l'entreprise,  et 
conserve  par-devers  lui  la  troisième. 

L'expédition  destinée  à  l'entrepreneur  reçoit  l'indica- 
tion de  titre  unique  de  créance  ;  celle  adressée  au  Ministre 
est  intitulée />«Vce  de  contrôle. 

Ces  comptes  divisionnaires,  récapitulés  par  l'entre- 
preneur dans  un  compte  général  (2)  qu'il  produit  au  Mî- 


(i)  Voir  le  modèle  n®  10  |  ,„„^^ .    ,„  ^„i^m««* 
\i  Voir  le  modèle  n«  14  |  ''^"'^'^  '"  ^*''^'''*- 
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nistre,  appuyé  de  toutes  les  pièces  justificativids,  sefvmt 
à  la  liquidation  définitive  des  dépenses  du  trimestre  att-» 
quel  ils  se  rapportent. 

C'est  le  Ministre  qui  ordonnance  (1). 


CHAPITRE  III. 


DU  LOGEMENT  CHEZ    L*HÂBITANT. 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

L'obligation  de  loger  des  troupes  en  marche,  ou  ce 
qu'on  appelait  autrefois  logement  des  gens  de  guerre^ 
a  toujours  été  en  France  une  charge  publique,  une 
charge  imposée  aux  habitants. 

La  législation  nouvelle,  loin  de  détruire  cette  obliga- 
tion, l'a  au  contraire  consacrée,  en  l'étendant  sans  dis- 
tinction à  tous  les  citoyens,  et  en  abolissant  les  exemp- 
tions privilégiées  qui  en  faisaient  retomber  tout  le  poids 
sur  la  classe  la  moins  aisée  de  la  population. 

Notre  histoire  est  pleine  des  doléances  qu'avant  l'or^ 
ganisation  des  armées  régulières,  la  charge  du  loge- 
ment des  armées  de  guerre  faisait  arriver  jusqu'au 


(1)  Voir  pour  les  dépenses  accessoires  (loyers  de  magasins,  transports, 
frais  de  désinfection^  pertes  et  dégradations,  frais  d'expertise,  etc.),  le 
modèle  de  compte  n*  13  annexé  au  règlement. 
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trône,  comme  elle  atteste  la  sollicitude  de  nos  rois 
pour  en  alléger  le  poids  et  en  réprimer  les  abus. 

El  cette  sollicitude  ne  fut  pas  seulement  celle  dé  nos 
princes  ;  dh  voit,  à  presque  toutes  lies  époques ,  nôé 
généraux  et  tios  capitaines  les  plus  célèbres,  aussi  vigi- 
lants à  préserver  le  pays  de  l'indiscipline  de  ses  pro- 
près  défenseurs,  qu'à  le  sauver  des  dévastations  de 
l'erinemî  ;  et  Ton  voit  encore,  par  les  brevets  et  les 
commissions  qui  leur  étaient  donnés,  que  le  soin  dé  dé- 
fendre l'habitant  de  toute  insulte  ou  vexation,  était  mis 
au  rang  des  premiers  devoirs  de  l'homme  de  guerre. 

C'est  à  Louis  XII,  le  père  du  peuple^  qu'il  faut  rap- 
porter le  premier  édit  qui  régla  les  obligations  récî* 
proques  des  troupes  en  marche  et  des  habitants  chez 
lesquels  elles  étaient  logées  ;  mais  l'ordonnance  de  ce 
prince,  en  date  du  20  janvier  1S14,  et  celles  dé  ses 
successeurs  (Heiiri  II,  ordonnance  du  12  novembre 
1549;  Charles  IX,  ordonnance  du  1"  février  1554; 
Henri  lll,  ordonnance  du  9  février  1584;  Louis  ^lll, 
ordonnance  de  1623),  jusqu'aux  ordonnances  plus  cdrii- 
piètes  de  Louis  XÎV,  en  date  des  2  novembre  i65l, 
12  novembre  1665,  21  avril  1666,  T'  novembre  1675, 
8  décembre  1682,  19  avril  1699  et  14  mars  1702,  ces 
ordonnances,  dîsoiis-nous,  bien  qu'elles  fussent  toutes 
dirigées  vers  le  but  dô  préserver  l'habitant  des  vexa- 
tions et  prestations  arbitraires,  avaient  néanmoins 
consacré  le  principe  fondamental  de  l'obligation  , 
pour  l'habitant,  de  loger  sans  aucune  indemnité^  non- 
seulement  les  troupes  en  marche,  mais  encore  celles 
réunies  dans  les  garnisons. 
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On  voit,  en  effet,  que  lorsque  Louis  XV,  dans  l'inté- 
rêt de  la  discipline,  se  décida  à  caserner  les  troupes, 
en  déclarant,  par  Tordonnance  du  25  octobre  1716, 
son  intention  de  décharger  ses  sujets  du  logement  per- 
Monel  dans  les  garnisons,  il  entendit  ne  les  exempter 
que  du  logement  en  nature.  Et  bientôt  même,  obligé 
de  reculer  devant  les  difficultés  d'exécution,  il  remit 
les  choses  sur  l'ancien  pied ,  permettant  seulement 
alors,  par  pure  tolérance,  le  casernement,  aux  villes  qui 
le  pré  feraient  au  logement  personnel  ^  à  condition  den  sup- 
porter les  frais . 

Les  autres  ordonnances  de  Louis  XY  n'ont  fait  que 
compléter  cette  législation.  L'ordonnance  de  1768  dis- 
posa particulièrement  que  le  logement  ne  serait  fourni 
à  l'avenir  que  pour  l'excédant  des  troupes  qui  ne  pour- 
raient trouver  place  dans  les  bâtiments  militaires  , 
mais  toujours  aussi  bien  pour  les  troupes  en  garnison 
que  pour  celles  de  passage. 

Mais  dans  les  édits  et  les  usages  anciens,  ce  qui  resta 
immuable,  (^q  îw\  V obligation  générale  des  habitants  du 
royaume  de  loger  citez  eux  les  troupes  de  passage  ou  can- 
tonnées hors  des  garnisons. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  l'Assemblée  con- 
stituante rendit  des  lois  qui,  sauf  certaines  modifications 
de  détail)  règlent  encore  la  matière. 

La  loi  du  10  juillet  1791,  la  première  qui  ait  disposé 
sur  ce  point,  porte  (titre  V,  art.  9)  : 

a  Dans  le  cas  de  marche  ordinaire,  de  mouvements 
«  imprévus,  et  dans  tous  ceux  où  il  ne  pourra  être 
«  fourni  aux  troupes  df*8  logements  isolés,  tels  qu'ils 
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«  ont  été  indiqués  dans  l'article  8  précédent,  les  trou- 
ai pes  seront  logées  chez  les  habitants,  sans  distinction 
«  de  personnes  ,  quelles  que  soient  leurs  fonctions 
«  et  leurs  qualités ,  etc.  »  (Suivent  quelques  excep- 
tions.) 

Par  cette  disposition  se  trouve  de  nouveau  consacré 
le  principe  de  l'obligation  où  sont  les  habitants  de  four- 
nir, dans  tous  les  lieux  et  dans  toutes  les  circonstances, 
le  logement  en  nature,  à  la  partie  de  troupes  qui  ne 
peut  être  placée  dans  les  bâtiments  militaires  ;  et  le 
seul  changement  apporté  par  cette  disposition  législa- 
tive à  ce  qui  se  pratiquait  antérieurement,  est  l'allége- 
ment résultant  de  la  suppression  des  exemptions. 

Ce  principe  établi  et  reconnu,  il  s'agit  de  savoir  si  les 
habitants  ont  droit,  lorsqu'ils  supportent  la  charge  du 
logement  militaire,  à  un  dédommagement  quelconque. 
L'article  5  (même  titre  V)  de  la  loi  précitée  en  parle 
pour  la  première  fois. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les  habi- 
«  tants  les  troupes  qui  devront  tenir  garnison^  si  leur 
«  séjour  doit  s'étendre  à  la  durée  (Tun  mois,  les  seuls 
((  logements  des  sous-officiers  et  soldats^  et  les  écuries 
i(  pour  les  cheVaux  seront  fournis  en  nature.  A  l'égard 
((  des  officiers^  ils  ne  pourront  prétendre  à  des  billets 
'<  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits ^  et  ce  terme  ex- 
«  pire,  ils  se  logeront  de  gré  à  gré  chez  les  habitants, 
«  au  moyen  de  la  somme  qui  leur  sera  payée  suivant 
«  leur  grade,  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée 
«  nationale.  » 
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Ainsi,  cet  article  maintient  Tobligation  de  foùrnii»  en 
nature  le  logement  des  sous-^officiers  et  des  soldats^  et 
Ifes  écuries  pour  les  chevaux,  et  ne  dispense,  après  trois 
jours ^  que  du  logement  gratuit  des  officiers;  l'alloca- 
tion qui  est  faîte  à  ceux-ci  d'une  indemnité,  en  expli- 
que naturellement  la  cause,  puisque  autrement  ils  se- 
raient dédommagés  d'une  dépense  qu'ils  n'auraient 
pas  faite. 

D'un  autre  côté,  la  loi  de  1791  n'a  disposé  que  pour 
les  troupes  qui  sont  dans  les  lieux  où  elles  doivent 
tenir  garnison,  et  le  cas  d'indemnité  qui  y  est  prévu 
n'étant  nullement  applicable  aux  troupes  détachées  ou 
cantonnées,  bien  moins  encore  aux  troupes  de  passage, 
c'est  dans  le  règlement  annexé  à  la  loi  du  23  mai  1792 
que  se  trouvent,  pour  la  première  fois,  établies  et  dé- 
veloppées les  dispositions  applicables  à  ce  dernier 
point. 

L'article  3  de  ce  règlement  contient  ce  qui  suit  : 

«  A  défaut  et  en  cas  d'insuffisance  des  bâtinfieiits 
«  militaires  ou  des  maisons  qui  y  suppléeront,  les 
«  sous-officiers,  soldats  et  autres,  seront  logés  chez 
«  l'habitant. 

«  Leur  logement  sera  également  établi  chez  l'ha- 
«  bitant,  lorsqu'ils  seront  en  détachement  ou  canton- 
«  nement  dans  les  villes,  bourgs  ou  villages  ;  mais  dans 
«  tous  les  cas,  l'habitant  recevra  une  indemnité  pour 
(c  chacun  des  sous-officiers,  soldats  et  autres  qu'il  aura 
«  logés.  » 

En  outre,  ce  règlement,  reproduisant  (article  26)  et 
confirmant  textuellement  l'article  5  de  la  loi  du  10  juillet 
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i79l,  ajoute  à  l'obligation  imposée  aux  officiers  die  se 
logei^  à  leurs  frais ,  après  le  terme  des  trois  premières 
nuits  expiré,  celle  d'indemniser  leur  hôte  pour  le  temps 
qu'il  les  aura  logés. 

Le  même  règlement  contient  aussi  le  tarif  des  in- 
demnités de  logement  accordées  par  l'Étatf  tant  aux 
ofiiciers  pour  leur  fournir  le  moyen  de  se  loger  à  leurs 
frais,  qu'aux  habitants  pour  les  dédommager  des  loge* 
ments  qu'ils  auront  fournis  en  nature  aux  sous-ofUciers 
et  soldats. 

Ce  règlement  est  toujours  conséquent  avec  les  dispo-^ 
sitions  précédemment  citées,  relativement  à  l'obligation 
de  fournir  le  logement  en  nature  aux  troupes,  et  c'est 
seulement  pour  un  séjour  d'une  certaine  durée,  soit  en 
garnison^  détachement  ou  cantonnement,  qu'il  recon- 
naît aux  habitants  qui  le  fournissent,  un  droit  à  recevoir 
une  indemnité. 

Déjà,  de  toutes  ces  dispositions,  on  était  en  droit  de 
conclure  que,  pour  les  cas  qui  n'y  sont  pas  déterminés, 
et  au  nombre  desquels  est  celui  des  troupes  de  passage^  le 
législateur  n'avait  pas  voulu  déroger  à  ce  qui  était  pré- 
cédemment consacré  ;  mais  quoique  ici  l'induction  fût 
naturelle  et  rigoureuse,  la  loi  même  (celle  de  1792)  n'a 
pas  voulu  laisser  le  moindre  doute  ;  et  consacrant  de 
nouveau,  par  une  disposition  explicite,  les  obligations 
des  habitants  à  l'égard  des  troupes  en  marche,  elle  pro* 
nonce  ce  qui  suit,  article  7  : 

«  Les  dispositions  ci-dessus  (c'est-à-dire  celles  qui 
(i  sont  relatives  au  paiement  de  l'indemnité)  ne  con- 
i<  cernent  point  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de 
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a  passage  ^  non  plus  que  les  charretiers  des  équipages 
«  et  autres  employés  qui  marcheront  sur  les  revues  de 
«  route  ;  en  conséquence,  les  habitants  continueront  à  leur 
«  fournir ,  sans  indemnité ,  le  logement  et  les  écuries  dont 
«  ils  auront  besoin.  » 

Les  termes  de  cet  article  contiennent  évidemment 
dans  leur  généralité  l'obligation  de  fournir,  sans  rétri- 
bution, le  logement  à  toute  troupe  marchant  sur  revues ^ 
dans  toute  espèce  de  mouvements  collectifs  ou  indivi- 
duels, et  dans  toutes  les  directions  qu'il  aura  été  jugé 
nécessaire  de  leur  faire  suivre.  Ils  ne  s'appliquent  pas 
plus  aux  routes  d'étape  qu'à  toute  autre,  suivant  ce 
qu'auront  exigé  le  service  de  l'État  et  les  besoins  mili- 
taires. C'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'administration  a 
dû  les  entendre,  et  les  a  toujours  effectivement  enten- 
dus et  appliqués.  Et,  en  outre,  dans  le  cas  même  où  il 
s'agit  de  troupes  autres  que  les  troupes  de  passage,  telles 
que  les  troupes  cantonnées  hors  des  garnisons,  ou  arri- 
vant dans  leurs  garnisons  sans  pouvoir  être  immédia- 
tement reçues  dans  les  bâtiments  militaires,  il  reste 
toujours  le  droit,  pour  les  officiers,  d'avoir  le  logement 
en  nature,  pendant  trois  jours,  sauf  à  indemniser  les  ha- 
bitants, au  moyen  de  l'allocation  qui  leur  est  accordée 
à  cet  effet  par  les  règlements  (ressource  dont  ils  n'usent 
presque  jamais);  mais  il  reste  la  question  de  savoir 
comment  ils  doivent  satisfaire  à  cette  indemnité,  pour 
les  cas  où  l'allocation  ne  leur  est  pas  accordée,  et  c'est 
une  lacune  qui  se  trouve  en  effet  dans  la  législation  ac- 
tuelle. Il  y  aurait  donc  lieu,  dans  ce  cas,  de  la  part  de 
la  loi,  de  compléter  sa  propre  insuffisance,  et  de  fixer, 
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pour  ce  qui  touche  le  logement  des  officiers,  comme  elle 
l'a  fait  pour  les  sous-officiers  et  soldats,  la  quotité  de 
l'indemnité  à  allouer  aux  habitants. 

En  résumé,  les  troupes,  quant  à  la  fourniture  du  lo- 
gement et  aux  allocations  qui  en  résultent,  soit  pour 
elles,  soit  pour  les  habitants,  peuvent  se  trouver  dans 
trois  positions  : 

{^  On  ce  sonl  des  troupes  de  passage  marchant  sar  des 
revues  (autrement  et  mieux  dit  avec  des  feuilles  de  route), 
et  alors  leur  position  est  réglée  par  Tarticle  9  de  la  loi  du 
10  juillet  1791^  et  plus  spécialement  par  Tarticle  7  du 
règlement  annexé  à  la  loi  du  23  mai  1792,  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  droit  à  être  logées  chez  l'habitant,  sans  in- 
demnité aucune,  même  lorsqu'elles  ont  séjour,  la  loi  ne 
posant  à  cet  égard  aucune  limite  en  restriction; 

2<>  Ou  ce  sont  des  troupes  qui  arrivent  dans  leurs  garnisons 
et  qui  ne  peuvent  être,  en  totalité  ou  en  partie,  reçues 
dans  les  bâtiments  militaires,  et  alors  leur  position  et 
leurs  droits,  comme  les  obligalions  des  habitants,  sont 
fixés  par  l'article  5  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  ainsi  que 
par  les  articles  3, 26  et  63  du  règlement  précité,  qui  assu- 
rent le  logement  en  nature  aux  sous-officiers  et  soldats 
moyennant  indemnité,  mais  pour  une  durée  presque  indé- 
finie,  et  qui  ne  l'accordent  que  pour  trois  jours  aux  offi- 
ciers, sous  la  condition  pour  ceux-ci  d'indemniser  eux- 
mêmes  les  habitants  pour  leur  logement,  à  l'aide  de 
l'allocation  qui  leur  est  attribuée  *,  encore  la  loi  est-elle 
fort  peu  claire  sur  ce  point  ; 

3^^  Enfin  ,  les  troupes  peuvent  être  détachées  et  cantonnées 
hors  des  garnisons,  ce  qui  a  lieu  lorsque,  dans  un  intérêt 
de  service  quelconque  et  n'ayant  à  se  rendre  à  aucune 
destination  ultérieure,  elles  sont  réparties  pour  séjourner 
indéfiniment  sur  an  point  du  territoire.  La  position  rentre 
alors  dans  une  de  celles  prévues  par  l'article  9  de  la  loi 
du  10  juillet  1791,  et  plus  particulièrement  dans  celle 
spécifiée  en  l'article  53  du  règlement  du  23  mai  1792, 
lequel,  considéré  dans  sa  connexité  avec  les  articles  3  et 
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fia,  assure  aux  troupes  le  logemeni  en  nature  pour  le 
temps  de  leur  établissementji  et  attribue  aux  habitaots 
une  indemnité  pour  cette  même  durée. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  DROITS  AU  LOGEMENT  CHEZ  L'HABrTANT  (1). 

Lq  logement  chez  l'habitant  est  dû  : 

!•  Aux  militaires  et  autres  considérés  comme  tels  marchant 
avec  feuille  de  route,  en  corps,  en  détachement  ou  iso- 
lémentj 

2*  Aux  officiers  de  tous  grades  et  aux  employés  militaires, 
à  leur  arrivée  dans  une  place  ou  un  cantonnement, 
mais  pour  trois  nuits  seulementf  après  lesquelles  ils 
sont  tenus  de  se  loger  de  gré  à  gré  et  à  leurs  frais. 

Il  est  également  dû  aux  hommes  de  troupe  en  station 
QU  eu  cantonnement,  soit  lorsqu'il  y  a  manque  ou  insuf- 
fisance de  bâtiments  militaires,  soit  lorsque  les  bâtiments 
sont  dépourvus  de  fournitures  de  couchage. 

Le  logement  chez  l'habitant  comprend  Içs  écuries 
pour  les  chevaux,  et  les  remises  ou  emplacements  pour 
les  voitures  et  les  bagages. 

La  charge  du  logement  militaire  est  supportée  par 
tous  les  habitants,  chacun  à  son  tour  et  à  raison  de  ses 
facultés,  sans  aucune  distinction  des  personnes ,  quelles 


(i)  Voir  : 
Le  règlement  du  23  mai  i792  (Berriat,  volume  n,  p.  693); 
Le  règlement  du  20  juillet  i824  (Journal militaire j  2*sem.,  p.  77); 
Le  décret  impérial  du  14  septembre  i854,  relatif  au  logement  des 
détachements  de  remonte  (Joiintai  militaire,  2*  sem.,  p.  573). 
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que  soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités.  Les  déposi- 
taires des  deniers  publics,  les  veuves  et  les  filles,  sont 
dispensés  de  loger  dans  leurs  maisons,  à  condition  d  y 
suppléer  en  fournissant  des  logements  en  nature  chez 
d'autres  habitants  avec  lesquels  ils  se  seront  arrangés 
à  cet  efTet  (art.  2  du  règlement  du  23  mai  1 792). 

Les  officiers  et  autres  fonctionnaires  militaires,  dans 
leur  garnison  ou  résidence,  lorsqu'ils  sont  logés  en 
nature  ou  lorsque  étant  logés  à  leurs  frais,  leur  loyer 
n'excède  pas  le  taux  de  l'indemnité  représentative  attri- 
buée à  leur  grade,  sont  exemptés  du  logement  militaire 
(art.  12  du  règlement  précité). 

Le  logement  fourni  aux  hommes  de  troupe  en  station, 
est  considéré  comme  une  prestation  fournie  à  la  charge 
du  département  de  la  guerre,  et  donne  lieu  au  paiement 
des  indemnités  fixées  par  l'art.  53  du  règlement  du  23 
mai  1792,  annexé  à  la  loi  de  même  date  (I). 


(1)  Ces  indemnités  sont  : 
De  i5  centimes  par  nuit  pour  les  hommes  couchant  seuls  ; 
De  7  centimes  1/2  par  nuit  pour  les  hommes  couchant  deux  ; 
De  5  centimes  par  nuit  et  par  cheval. 

Reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si  l'esprit  de  nos  lois  ne  de- 
manderait pas  qu'il  y  eût  indemnité  dans  la  généralité  des  cas  où  le  lo- 
gement est  fourni  chez  Thahitant. 

Reste  aussi,  et  comme  ohjet  plus  urgent,  à  pourvoir  aux  moyens  de 
préserver  la  santé  publique  contre  les  atteintes  des  maladies  graves  que 
les  soldats  contractent  en  route,  principalement  chez  les  logeurs  qu'on 
leur  assigne. 

Au  surplus,  cette  grande  amélioration  est  déjà  commencée. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'arriver  à  l'établissement  d'une  caiemê 
d»  poMog^  dans  chaque  gite  d'étape.  JDyon,  Nantes,  Toulon,  Tours,  «t 
quelques  autres  communes  ont  donné  l'exemple,  et  se  sont  ainsi  affran- 
chies de  l'obligation  du  logement  individuel.  Le  mouvement  est  donné. 
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Lorsqu'un  corps  ou  un  détachement  arrive  dans  une 
place  pour  y  tenir  garnison ,  la  troupe  est  considérée 
comme  étant  encore  en  marche  le  jour  de  l'arrivée,  pour 
lequel  elle  a  été  traitée  sur  ce  pied,  et  peut  être  logée 
chez  l'habitant,  si  le  service  l'exige,  pour  la  nuit  de 
ce  jour,  voire  même  pour  une  seconde  nuit,  mais  pas 
plus. 

La  loi  investit  les  maires  du  soin  de  veiller  à  ce  que, 
dans  le  prix  des  loyers,  les  habitants  n'abusent  pas  du 
besoin  de  logement  oti  se  trouvent  les  officiers  (I). 

Les  habitants  ne  doivent  jamais  être  délogés  de  la 
chambre  ni  des  lits  oii  ils  couchent  habituellement.  Ils 
ne  peuvent  néanmoins,  sous  ce  prétexte,  se  soustraire 
à  la  charge  du  logement,  suivant  leurs  facultés. 

Les  militaires  logés  chez  l'habitant  sont  responsables 
des  dommages  et  des  dégradations  occasionnés  par  eux 
dans  leur  logement.  Les  dégâts  sont  constatés  par  l'au- 
torité locale,  qui  fait  auprès  de  l'intendant  militaire  les 
diligences  nécessaires  pour  en  obtenir  le  paiement. 

Les  réclamations  des  habitants  ne  sont  admises  que 
lorsqu'elles  ont  été  présentées  avant  le  départ  des  mili- 


Nous  voyons,  en  effet,  dans  le  compte  général  du  département  de  la 
guerre  pour  l'exercice  i85i,  que  la  dépense  du  logement  chez  Vhabi* 
tant  a  éprouvé  une  réduction  notable  provenant,  d'une  part,  de  l'affecta- 
tion au  couchage  des  troupes  d'un  plus  grand  nembre  de  fournitures  de 
lits  militaires;  d'autre  part,  de  l'engagement  contracté  par  plusieurs  villes 
de  pourvoir,  à  des  prix  moins  élevés  que  l'indemnité  réglementaire,  au 
logement  des  hommes  et  des  chevaux,  dans  le  cas  d'insufiQsance  des  res- 
sources du  casernement. 
(1)  Voir  l'article  26  du  i^glement  précité  du  23  mai  i792. 
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taires,  ou  au  plus  tard  une  heure  après,  soit  au  sous- 
intendant  militaire,  soit  au  commandant  des  troupes, 
soit  enfin  au  maire,  qui  constate  que  la  réclamation  a 
été  faite  dans  les  délais  voulus. 

Le  paiement  des  dégradations  commises  chez  l'habi- 
tant a  lieu  de  la  même  manière  que  pour  celles  commises 
dans  les  bâtiments  militaires.  Les  mandats  sont  délivrés 
au  nom  des  maires ,  qui  font  ensuite  la  répartition  des 
sommes  revenant  à  chaque  habitant. 


SECTION  n. 
Disposrrioifs  particulières  concernant  les  militaires  en  marche 

LOGÉS  CHEZ  l'habitant. 

La  composition  du  logement  et  de  l'ameublement  à 
fournir  par  les  habitants  aux  officiers,  doit  se  rappro- 
cher le  plus  possible  de  celle  qui  est  observée  dans  les 
bâtiments  militaires,  à  raison  du  grade  et  des  fonc- 
tions (1). 

Quant  à  la  troupe,  le  règlement  veut  qu'il  soit  fourni 
un  lit  pour  deux  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  de 
même  que  pour  deux  sergents,  maréchaux  des  logis  et 
fourriers.  Chaque  adjudant  sous-officier,  tambour- 
major,  trompette-major,  sergent-major  et  maréchal 
des  logis  chef,  a  droit  à  un  lit  pour  lui  seul. 

Les  lits  sont,  autant  que  faire  se  peut,  composés 
comme  ceux  des  casernes. 


(1)  Voir  l'article  12i  da  règlement  du  SO  juillet  iS±A. 

H.  23 
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Les  habitants  prêtent  aux  officiers  et  aux  hommes  de 
troupe  les  ustensiles  de  cuisine  et  de  table,  et  leur 
donnent  place  au  feu  et  à  la  chandelle. 

La  fourniture  du  logement  est  ordonnée  par  les 
maires,  à  présentation  des  feuilles  de  route,  au  moyen 
de  billets  qui  portent  les  noms  des  habitants  désignés  : 
désignation  faite  de  manière  à  répartir  cette  charge,  le 
plus  équitablement  possible,  entre  les  particuliers,  en 
raison  de  leur  fortune  respective. 

Pour  les  corps  et  détachements,  les  sous-intendants 
militaires  informent  les  maires,  à  l'avance,  autant  que 
possible,  des  époques  d'arrivée  et  de  séjour  dans  chaque 
gîte,  pour  qu'ils  puissent  préparer  les  billets  de  loge- 
ment. 

L'officier  ou  le  sous-officier  qui  précède  la  troupe , 
doit  donner  au  maire  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  loger  la  troupe  selon  l'ordre  de  bataille,  mais  il 
lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  le  choix  des  loge- 
ments. 

Lorsqu'une  troupe  en  marche  ne  peut  être  logée  en 
totalité  dauB  le  gîte  d'étape  indiqué  par  sa  feuille  de 
route,  des  détachements  sont  placés  en  avant  ou  à  la 
hauteur  de  ce  gîte,  à  charge  par  les  maires  de  fournir 
des  guides,  et  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  ' 
éviter  aux  militaires  toute  marche  inutile. 

Les  soldats  ne  doivent  être  logés  dans  les  fermes  ou 
maisons  isolées,  qu'autant  qu'elles  peuvent  recevoir  une 
compagnie  entière  ou  une  fraction  régulière  de  compa- 
gnie, avec  un  officier  ou  un  sous-officier. 

Pour  le  logement  des  chefs  d'ordinaire,  les  maires 
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désignent  des  maisons  dont  les  habitants  soicqt  en  état 
de  fournir  les  ustensiles  nécessaires,  ainsi  que  la  place 
suffisante  pour  faire  la  cuisine,  et  pour  que  huit  ou  seize 
hommes  puissent  y  manger. 

Dans  les  gîtes  qui  ne  sont  pas  lieux  de  garnison,  la 
garde  de  police  est  établie  à  la  mairie  ou  dans  un  local 
à  proximité,  oii  elle  reçoit,  par  les  soins  du  maire  et  au 
compte  de  la  commune,  le  chauffage,  la  lumière  et  les 
ustensiles  nécessaires. 

Les  chevaux  sont  placés  dans  des  écuries  à  portée  du 
logement  de  chaque  escadron.  L'éclairage  pour  les 
gardes  d'écurie  pendant  la  nuit  est  à  la  charge  des 
habitants. 

Un  local  à  proximité  du  corps  de  garde  de  police  est 
fourni  pour  les  bagages  de  la  troupe. 

Après  la  distribution  des  billets  de  logement ,  un 
officier  de  la  troupe  et  l'un  des  membres  du  conseil 
municipal  restent  à  la  mairie,  pour  recevoir  les  récla- 
mations des  habitants  et  des  militaires ,  et  y  faire 
droit  (1). 


SECTION  ni. 

DISPOSITIONS  PAITICULIÈRBS  CONGEHNÀIKT  LES  HILITilRBS  BIT  STATION 

LOGÉS  CHBZ  l'habitant. 

La  composition  du  logement  et  de  l'ameublement  à 


(1)  Voir  hnJoumàlmilUaire  (livraison  supplémentaire,  ^^  sem.  1833) 
les  ordonnances  du  2  novembre  4833,  sur  le  service  intérieur  des  corps, 
articles 340  et  341  (infanterie),  et  404  et  405  (cavalerie). 

23. 
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fournir  par  les  habitants  aux  militaires  m  station^  est  la 
même  que  pour  ceux  en  marche. 

Lorsqu'une  troupe  en  station  doit  être  logée  chez 
rhabitant,  le  sous-intendant  militaire  ou  lautorité qui 
le  supplée  en  fait  par  écrit  la  demande  motivée  au 
maire,  en  lui  indiquant  le  nombre  d'officiers,  de  sous- 
officiers,  de  soldats  et  de  chevaux  à  loger,  ainsi  que  les 
emplacements  nécessaires  pour  les  magasins  du  corps. 

Les  sous-intendants  militaires  sont  tenus  de  donner 
aux  maires,  lorsque  ceux-ci  le  demandent,  les  commu- 
nications nécessaires  pour  justifier  du  défaut  ou  de 
l'insuffisance  des  bâtiments  militaires  ou  de  leur  ameu- 
blement, qui  force  à  recourir  au  logement  chez  l'ha- 
bitant. 

Il  est  procédé  pour  la  distribution  du  logement  aux 
troupes  en  station,  de  la  même  manière  que  pour  les 
troupes  en  marche. 

Le  maire  fait  réserver  quelques  logements,  dans  Tar- 
rondissement  de  chaque  compagnie,  pour  les  hommes 
absents  qui  peuvent  rentrer  au  corps,  et  qui,  dans  ce 
cas,  sont  logés  à  présentation  de  leur  feuille  de  route, 
ou  sur  l'invitation  du  chef  du  corps. 

Le  commandant  de  la  troupe  doit  faire  connaître  au 
maire  les  logements  qui  deviennent  vacants  par  le  dé- 
part des  hommes  envoyés  aux  hôpitaux,  en  congé  ou 
en  détachement. 

Les  habitants  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  aux  troupes 
en  station  la  place  au  feu,  non  plus  que  les  ustensiles 
de  cuisine,  mais  ils  doivent  leur  donner  une  chambre 
pour  la  cuisson  de  leurs  aliments* 
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Lorsque  les  habitants  fournissent,  dans  les  bâtiments 
militaires  non  meublés,  des  lits  complets  employés  au 
coucher  des  troupes  en  station,  ils  reçoivent,  pour  tout 
le  temps  de  l'occupation,  une  indemnité  qui  est  fixée, 
par  l'art.  53  du  règlement  de  1792  précité,  à  dix  cen- 
times par  lit  et  par  nuit. 

Les  indemnités  dues  pour  le  logemeut  des  militaires 
en  station  ou  pour  prêt  de  lits  complets  (1),  donnent 
lieu  à  des  comptes  de  dépense  que  les  maires  établissent 
distinctement  par  trimestre,  et  dans  lesquels  ils  portent: 

La  désignation  des  troupes  logées  \ 

L'effectif  des  hommes  et  des  chevaax  logés,  ou  le  nombre  de 

lits  complets  prêtés; 
Le  nombre  de  journées  d'occupation  ; 
Le  montant  des  indemnités  does,  et  la  quote-part  qui  revient 

à  chaque  habitant  qui  a  logé  la  troupe. 

Ces  comptes  ou  états  de  répartition,  accompagnés  des 
certificats  d'effectif  qu'ont  dû  délivrer  les  commandants 
des  troupes,  sont  remis  en  ^trois  expéditions  par  les 
maires,  dans  le  courant  du  premier  mois  qui  suit  le  tri- 
mestre expiré,  au  sous-intendant  militaire,  qui,  après 
les  avoir  vérifiés  et  arrêtés,  en  adresse  deux  expéditions, 
avec  les  pièces  justificatives,  à  l'intendant  de  la  division, 
lequel  les   arrête  définitivement  et  les  transmet  au 


(i)  Le  loyer  des  locaux  nécessaires  pour  les  magasins  des  troupes  m 
Mtation  est  entièrement  et  toujours  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre.  On  procède,  en  pareil  cas,  conformément  aux  indications  données 
dans  la  section  viii  du  chapitre  i*"^  du  présent  titre. 
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Ministre,  pour  obtenir  les  crédits  nécessaires  à  l'acquit- 
tement  de  la  dépense  constatée. 

Aussitôt  que  les  crédits  lui  ont  été  ouverts,  l'inten- 
dant ordonnance  la  dépense  en  autant  dé  mandats 
collectifs  qu'il  y  a  de  communes  intéressées,  fait  viser 
ces  mandats  par  le  payeur  du  chef^ieu,  et  les  adresse, 
par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances,  aux  per- 
cepteurs respectifs  chargés  de  les  acquitter.  Une  expé- 
dition de  l'état  de  répartition  continue  d*être  envoyée 
aux  maires,  qui  sont  ainsi  mis  à  même  de  donner  à 
chacun  de  leurs  administrés  ayant  droit,  l'avis  qui  le 
concerne  (1). 


TITRE  Vm. 

DU  SERVICE  DE  UARCHE  (2). 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 

Le  service  de  marche,  considéré  dans  la  généralité 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  : 

La  circulaire  ministérielle  du  21  maii840, i'^  sem.^p.207; 

La  décision  ministérielle  du  18  février  1850, 1*'  sem.,  p.  43,  qui 
modifie  la  précédente,  et  fait  règle  aujourd'hui.  Elle  a  pour  but 
d'abréger  d'anciennes  lenteurs  dont  l'effet  pouvait  être  fâcheux. 

(2)  Il  n'existe  pas  de  règlement  sur  le  service  de  marche  proprement 
dit  ;  mais  chacune  de  ses  parties  essentielles^  telles  que  les  frais  de  route, 
les  convois  militaires,  les  transports  et  les  équipages  militaires,  est  ré^ 
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que  son  nom  exprime ,  est  destiné  à  pourvoir  aux  presta* 
lions  et  autres  moyens  de  locomotion  qui  sont  dus  : 

Aux  troupes  et  aux  militaires  isolés  en  marche,  poar  les 
mettre  à  même  de  se  rendre  à  leur  destination  ; 

Aax  troupes  en  marche ,  pour  le  transport  de  la  portion  de 
bagages  qui  doit  les  suivre,  et  de  celle  qui  doit  leur  être 
expédiée  directement  au  lieu  sur  lequel  elles  sont  diri* 
gées; 

Aux  différents  services,  pour  le  transport  des  objets  ma- 
tériels qu'ils  ont  Tordre  d*expédier  d'un  point  sur  un 
autre; 

Aux  militaires  français  qui  se  trouvent  dans  des  pays  étran- 
gers, par  suite  d'évasion  des  prisons  de  l'ennemi,  de  nau- 
frage ou  autre  événement  extraordinaire. 

Embrassant  ainsi  tout  ce  qui  se  meut,  hommes  et 
choses,  et  tout  ce  qui  sert  à  procurer  l'exécution  de  ces 


^mam 


gi«  par  un  règlement  spécial  auquel  nous  renvoyons  dans  les  chapitres 
suivants. 

Cependant^  depuis  plusieurs  années,  les  budgets  de  la  guerre  font  men- 
tion d'an  service  de  marche.  On  le  retrouve  même  dans  la  nomenclature 
des  dépenses  de  l'exercice  1854  {Journal  militaire ,  2*  sem.  1853^  p.  167, 
chapitre  vu,  iv^  partie),  toujours  réduit,  il  est  vrai,  comme  précédem- 
ment, à  ne  comprendre  que  les  convois  et  les  indemnités  de  route.  Les 
transports^  les  équipages  militaires  et  les  frais  de  poste  restent  donc  en- 
core en  dehors  de  lui. 

La  vérité  est  que  toutes  ces  choses  ont  un  seul  et  même  objet  :  celui 
de  faire  mouvoir,  de  faire  marcher,  et  leur  affinité  est  telle,  que,  dans 
le  ministère  de  la  guerre,  un  seul  et  même  bureau  en  a  la  conduite. 

Déjà,  et  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître,  les  décrets  impériaux 
des  15  juin  i8!)3  et  11  juin  1858  (Journal  mililaire,  i^*  sem.,  p.  507  et 
537),  en  rapprochant  les  frais  de  poste  des  frais  de  route,  a  fait  faire  un 
grand  pas  vers  le  but  que  nous  poursuivons.  Espérons  que  l'administra- 
tion  de  la  guerre  ne  s'arrêtera  pas  dans  la  bonne  voie  où  elle  vient 
d'entrer. 
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mouvements,  le  service  de  marche  comprend  logique- 
ment : 

1*  Les  frais  de  roule  et  autres  prestations  analogues  en 

deniers; 
2»  Les  convois  militaires  ; 
3<^  Les  transports  généraux  ^ 
k^  Les  équipages  militaires. 

Les  frais  de  route  et  autres  prestations  de  marche  en 
deniers,  sont  des  prestations  purement  et  uniquement 
individuelles. 

Les  convois  militaires  donnent  lieu  à  des  allocations 
collectives  et  à  des  allocations  individuelles. 

Les  transports  généraux  s'appliquent  aux  choses  et  aux 
personnes^  suivant  des  distinctions  ci-après  indiquées. 

Les  équipages  militaires^  branche  to\it  à  fait  à  part  des 
transports  généraux,  concourent  avec  eux,  dans  i'inté-* 
rieur  de  l'Empire,  au  transport  des  objets  matériels  des 
divers  services,  et  préparent  et  disposent,  pendant  la 
paix,  tous  les  moyens  d'exécution  nécessaires  au  rôle 
important  qu'ils  doivent  jouer,  en  temps  de  guerre, 
dans  les  armées  actives. 

Toute  allocation  de  prestations  de  route  est  subor- 
donnée à  la  délivrance  préalable  d'un  ordre  de  mouve- 
ment ou  d'une  feuille  de  route. 

Les  ordres  de  mouvement,  véritables  feuilles  de 
route,  s'appliquent  exclusivement  aux  corps  et  détache- 
ments de  troupes.  Ils  sont  expédiés  directement  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  ce  qui  n'implique  pas  que  les 
troupes  ne  puissent  faire  des  mouvements  qu'en  vertu 
de  pareils  ordres. 
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Les  feuilles  de  route  sont  délivrées  par  les  sous-in- 
tendants militaires  ou  par  leurs  suppléants  légaux,  sur 
la  présentation  des  ordres  des  autorités  compétentes 
ou  des  titres  ayant  les  mêmes  effets. 

Le  service  de  marche  pourvoit  d'office  et  à  charge  de 
remboursement  : 

Poar  le  département  de  la  marine,  aux  prestations  de  roate 
dues  aux  militaires  de  Tarmée  de  mer  qui  voyagent  iso- 
lément dans  rinlérieur,  et  ne  peuvent  les  percevoir  par 
les  soins  immédiats  des  administrateurs  de  ce  départe- 
ment; 

Pour  V administration  de  la  ville  de  Paris^  aux  prestations 
de  même  nature  dues  aux  militaires  de  la  garde  de  Paris 
et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  dans  les 
mêmes  positions  que  les  militaires  des  troupes  de  la 
ligne. 

Il  est  certaines  prestations  qui  sont  ou  qui  seraient  à 
bon  droit  considérées  comme  appartenant  au  service  de 
marche,  et  qui,  bien  que  procurées  par  d'autres  services 
dont  on  ne  saurait  songer  à  les  distraire,  lui  touchent 
effectivement  de  très-près,  en  ce  sens  que  les  feuilles 
de  route  et  les  mandats  de  distribution  émanent  néces- 
sairement de  lui. 

Tels  sont,  et  nous  n'en  parlons  ici  que  pour  ordre  : 

Le  pain,  les  fourrages  et  la  solde  de  rouie  dus  aux  troupes 

en  marche; 
Le  logement  chez  l'habitant  dû  à  ces  troupes  et  aux  militaires 

isolés  dans  cette  position. 

Il  n'y  a  aucun  service  administratif  sur  lequel  ait 
plus  sensiblement  réagi  que  sur  le  service  de  marche,  la 
révolution  opérée  depuis  plusieurs  années  dans  les 
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moyens  de  locomotion  ^  par  la  création  et  le  développe- 
ment des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  à  Vapeur. 
Les  résultats  en  sont  déjà  très-favorables,  et  ne  peu- 
vent manquer  de  le  devenir  davantage,  à  mesure  que 
ces  voies  rapides  prendront  une  plus  grande  extension. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  FEmULES  DE  ROUTE  ET  DES  REGISTRES  DE  ROUTE  (1), 


SECTION  PREMIÈRE. 

DB8    FEUILLES   DB    ROUTE. 
NOTIONS  PRÉLmiNAIEES. 

Les  feuilles  de  route  ont  pour  objet  : 

De  tracer  et  fixer  l'itinéraire  que  les  troupes  marchant  soit 
en  corps,  soit  en  détachement;  ou  les  militaires  marchant 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  le  règlement  da  31  décembre  1S23 
(titre  rs  chapitre  v),  S'sem.,  p.  442. 

Ce  règlement,  relatif  au  service  des  convoie  miiitaireêy  et  dont  la  plu- 
part des  dispositions  sont  aujourd'hui  sans  application ,  reste  toujours 
comme  fond  de  réglementation  pour  les  feuilles  de  route,  qui  ne  lui  ont 
été  probablement  accolées  que  faute  d'avoir  rencontré  dans  la  législation 
existante  la  place  qui  leur  eût  convenu. 

Avec  un  règlement  sur  le  service  de  marche ,  cette  place  est  toute 
trouvée,  et  celle  que  nous  assignons  ici  aux  feuilles  de  route  nous  parait 
en  offrir  la  justification  évidente.  Parla  raison  qu'elles  dominent  et  com- 
mandent toutes  les  prestations  de  marche,  on  ne  peut  logiquement  les 
rattacher  à  tel  ou  tel  service  qui  ne  pourvoit  qu'à  une  partie  de  ces  près* 
tations. 
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isolément,  doivent  suivre  pour  se  rendre  à  la  destination 
qui  leur  a  été  assignée  ; 

De  faire  connaître  l'élat  et  les  variations  de  l'effectif  des 
troupes  pendant  leurs  marches,  ou  les  circonslances  qui 
peuvent  affecter  la  situation  des  militaires  voyageant  iso- 
lément ; 

De  déterminer  les  droits  des  uns  et  des  autres,  d'après  cet 
effectif  ou  ces  positions  individuelles,  à  celles  des  presta- 
lions  de  marche  qui  y  sont  applicables  ; 

De  reproduire,  au  moyen  d'annotations  successives,  dans 
l'inlérÉt  de  la  comptabilité,  l'historique  de  ces  faits  ou 
accidents. 

Los  fouilles  de  route  sont  : 

Collectives  et  numériques,  pour  les  corps  et  détachements 

de  troupes; 
Indiziduelles  et  naminalives,  pour  les  militaires  isolés. 

Les  feuilles  de  route  que  les  sous-intendanls  mili- 
taires délivrent  sont  définitives,  c'est-à-dire  qu'elles 
ont  cours  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à  celui  de  la 
destination. 

11  en  est  de  môme  de  celles  délivrées  par  les  sup- 
pléants légaux  (1)  des  sous-intendants,  aux  militaires 
voyageant  isolément  par  les  voies  rapides  (diligences, 
chemins  de  fer  ou  bateaux  à  vapeur).  Daus  les  autres 


(I)  La  parlicipalion  nécessaire  et  constante  des  suppléanls  des  sous- 
inlendants  militaires  à  l'exécution  du  service  de  marche,  nous  détermine 
en  repruiluire  ici  la  liste  : 

Dsns  les  chefs-lieux  de  département  qui  nt  sotU  pa»  placet  de 

guerre,  le  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet  ; 
Dans  les  places  de  guerre  où  il  y  a  un  major,  ce  major; 
Dans  les  autres  places  de  guerre,  le  coDunaadaat  de  plat»  ; 
Partout  ailleurs,  le  maire  de  la  c 
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cas,  ces  feuilles  de  route  sont  provisoires,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  sont  valables  que  jusqu'à  la  plus  prochaine 
résidence  de  sous-intendant  militaire,  oîi  elles  sont 
annulées  et  remplacées  par  des  feuilles  de  route  défini- 
tives, sur  lesquelles  le  sous-intendant  reporte  toutes  les 
circonstances  de  la  route  déjà  parcourue. 

II  est  à  observer,  à  l'égard  des  maires,  qu'ils  ne  peu- 
vent délivrer  que  des  sauf-conduits  aux  militaires  isolés 
partant  accidentellement  de  leur  commune,  et  autoriser 
des  fournitures  de  convois  que  dans  leur  résidence.  Ces 
sauf-conduits  sont  échangés  à  la  première  résidence  de 
sous-intendant  ou  de  suppléant,  contre  une  feuille  de 
route. 

Les  seuls  ordres,  titres  et  pièces  d'après  lesquels  les 
sous-intendants  militaires  ou  leurs  suppléants  puissent 
délivrer  des  feuilles  de  route,  sont  : 

1«  Les  ordres  de  moavemenl  émanés  des  officiers  généraox 
commandaDt  les  divisions,  subdivisions  ou  arrondisse- 
ments (1)  ; 

2«  Les  lettres  de  service,  ordres  de  service  ou  de  mission  ; 

3«  Les  ordres  particuliers  des  intendants  militaires  aox  sous- 
intendants,  et  des  uns  ou  des  autres  aux  officiers  de 
santé  et  d'administration,  employés  et  sous-employés 
des  services  administratifs,  placés  sous  leurs  ordres; 

&•  Les  invitations  des  commandants  de  place,  à  l'égard  seu- 


(1)  Les  ordres  de  mouvement  expédiés  directement  par  le  Ministre  ne 
donnent  pas  lieu  à  la  délivrance  de  feuilles  de  route  ;  mais  le  premier 
sous-intendant  auquel  pareil  ordre  est  exhibé,  Tinscrit  immédiatement 
sur  le  registre  de  route,  à  son  rang  numérique,  en  en  reportant  le  nu- 
méro et  la  date,  n  le  considère  d'ailleurs  comme  une  feuille  de  route  qui 
serait  émanée  de  lui-même,  et  il  délivre  en  conséquence  les  divers  man- 
dats pour  les  fournitures  à  allouer. 
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lement  des  hommes  de  troape  isolés,  des  désertears 

étrangers  et  des  prisonniers  de  goerre; 
5«  Les  billets  d'entrée  et  de  sortie  pour  les  militaires  qui 

sont  dirigés  sur  des  hôpitaux  externes,  ou  qui  sortent 

de  ThApital  du  lieu  ; 
6*  Les  congés  en  bonne  forme. 

Le  libellé  d'une  feuille  de  route  doit  toujours  rappe- 
ler Tordre  ou  le  titre  en  vertu  duquel  elle  est  délivrée, 
et  mentionner  si  cette  pièce  est  retenue  par  l'expédi- 
teur ou  laissée  aux  mains  du  titulaire. 

L'itinéraire  est  toujours  tracé  d'après  la  ligne  la  plus 
courte ,  et  conformément  aux  indications  du  livret  des 
distances  arrêté  par  le  Ministre. 

Toute  feuille  de  route  est  enregistrée,  et  porte  le  nu- 
méro d'ordre  qu'elle  reçoit  à  son  inscription  sur  le  re- 
gistre. 

L'expéditeur  d'une  feuille  de  route  délivre  simulta- 
nément à  la  partie  prenante  {collective  ou  individuelle)^ 
des  mandats  distincts  pour  chacune  des  prestations  de 
marche  en  deniers  et  en  nature  auxquelles  sa  position 
lui  donne  droit,  pour  et  pendant  le  trajet  à  parcourir, 
soit  jusqu'à  destination,  si  le  militaire  voyage  par  les 
voies  rapides,  soit,  s'il  s'agit  d'une  troupe  ou  d'un  mi- 
litaire voyageant  isolément  par  étape,  jusqu'à  la  rési- 
dence la  plus  proche  d'un  sous-intendant  militaire  : 
auquel  cas,  les  mandats  sont  successivement  renouve- 
lés jusqu'à  destination ,  pour  tout  ou  partie  des  alloca- 
tions, selon  qu'il  y  a  lieu. 

Sont  compris  au  nombre  des  mandats  à  délivrer  ainsi, 
ceux  relatifs  à  la  fourniture  du  pain  et  des  fourrages  aux 
corps  et  aux  détachements  de  troupes  en  marche. 
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Toutes  les  allocations  faites  et  tous  les  mandats  déli- 
vrés pour  servir  à  leur  perception,  sont  mentionnés  sur 
les  feuilles  de  route,  dans  les  colonnes  réservées  pour 
cet  usage. 

Dans  chaque  gîte  d*étape,  et  pour  les  militaires  isolés 
voyageant  par  les  voies  rapides,  au  lieu  de  destination, 
les  feuilles  de  route  sont  soumises  à  la  formalité  d'un 
vu  arriver  daté,  qui  est  apposé  par  les  sous-intendants 
militaires ,  ou ,  en  dehors  de  leur  résidence ,  par  leurs 
suppléants. 

Lorsqu'une  feuille  de  route  établit  par  erreur  un  droit 
qui  n'est  pas  légitimement  acquis,  le  premier  sous-in- 
tendant qui  s'aperçoit  de  la  fausse  allocation  doit,  sous 
sa  responsabilité,  en  refuser  la  continuation,  mentionner 
et  motiver  son  refus  sur  la  feuille  de  route  ainsi  que  sur 
son  registre,  et  donner  avis  des  sommes  ou  des  fourni- 
tures indûment  perçues,  à  l'intendant  de  la  division  sur 
laquelle  la  partie  prenante  est  dirigée,  pour  par  lui  être 
ordonnées  les  retenues  à  exercer  en  conséquence. 

§  r'.  —  Des  feuilles  de  route  des  corps  et  détachements 

de  troupes. 

Les  feuilles  de  route  des  corps  et  détachements  de 
troupes  consistent  le  plus  généralement,  pour  les  corps 
entiers  et  les  forts  détachements,  dans  les  ordres  de 
mouvement  expédiés  directement  par  le  Ministre  de  la 
guerre. 

A  défaut  de  ces  ordres,  les  troupes  mises  en  mouve- 
ment reçoivent  des  feuilles  de  route  conformes  ru  mo- 
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dèle  spécial  adopté  pour  elles,  et,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  ces  feuilles  de  route  sont  délivrées  par  les 
sous-intendants  militaires,  en  vertu  des  ordres  des  of-^ 
ûciers  généraux  investis  du  commandement. 

Pour  former  un  détachement  de  marche,  il  suffit  d  une 
réunion  de  six  hommes  appartenant  à  un  même  corps 
et  partant  le  même  jour  du  même  lieu  pour  la  même 
destination.  Un  détachement  réduit  pendant  sa  route 
au-dessous  de  ce  nombre,  n'en  continue  pas  moins  à 
être  considéré  comme  un  détachement. 

Lorsqu'un  corps  ou  un  détachement  doit  partir  du  lieu 
de  résidence  d'un  sous-intendant  militaire,  ce  fonction- 
naire en  passe  la  revue  sur  le  terrain  pour  constater  son 
effectif.  Le  résultat  de  ces  revues,  nommées  revues  de 
départ^  est  transcrit  à  la  suite  de  la  feuille  de  route. 

Indépendamment  des  indications  générales  rapport 
tées  ci-dessus,  la  feuille  de  route  d'un  corps  ou  d'un  dé- 
tachement doit  relater  : 

La  dénominatioDy  l'arme  et  le  naméro  da  corps  ; 

Le  bataillon  oa  l'escadron,  la  compagnie  on  le  détachement 
à  qai  elle  est  délivrée  ; 

Le  nom  et  le  grade  de  l'officier  ou  du  sous-officier  qai  com- 
mande ; 

L'effectif  des  hommes  et  des  chevaux  au  jour  du  départ  ; 

L'ordre  en  vertu  duquel  la  troupe  est  mise  en  mouvement  ; 

Le  lieu  de  départ  et  celui  de  destination; 

La  date  du  départ; 

Les  dates  des  jours  d'arrivée,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  séjour  dans 
chacun  des  gttes  d'étape  à  parcourir,  soit  jusqu'à  destina- 
tion, soit  jusqu'à  la  première  résidence  d'un  sous-inten- 
dant militaire  dans  la  direction  de  l'itinéraire. 

Les  troupes  ne  reçoivent  de  séjour  qu'autant  que  les 
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ordres  de  mouvement  en  font  mention  expresse.  Ces  sé- 
jours sont  accordés,  autant  que  possible,  de  cinq  jours 
en  cinq  jours,  et  réglés  de  manière  à  tomber  dans  des 
gîtes  qui  offrent  des  ressources  suffisantes  en  moyens  de 
logement  et  de  subsistance. 

Dans  le  cas  de  séjour  non  prévu  et  occasionné  par  une 
circonstance  accidentelle  quelconque,  le  sous-intendant 
militaire  mentionne  cette  circonstance  sur  la  feuille  de 
route ,  pour  servir  à  justifier  le  retard  et  le  droit  à  la 
solde  de  route  qu'il  implique  en  faveur  de  la  troupe. 

Des  ordres  et  avis  sont  adressés  aux  autorités  civiles 
et  aux  préposés  des  services ,  quarante-huit  heures  au 
moins  à  l'avance,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  dans  tous 
les  lieux  oîi  la  troupe  doit  coucher  ou  séjourner,  avec 
l'indication  de  la  force  approximative  de  l'effectif  et  des 
jours  d'arrivée.  Ces  avis  sont  donnés  par  les  intendants 
des  divisions  et  par  les  sous-intendants  militaires,  qui  se 
préviennent  entre  eux  dans  leurs  divisions  ou  arrondis- 
sements respectifs. 

Ces  avis  sont  indépendants  de  la  précaution  prise  et 
mentionnée  dans  la  feuille  de  route  même,  de  faire  pré- 
céder la  troupe,  de  trois  jours  ou  de  quarante-huit  heures 
au  moins,  par  un  adjudant-major  ou  autre  officier  chargé 
des  détails  du  mouvement,  auquel  est  commis  le  soin 
de  faire  préparer  le  logement,  le  pain,  les  fourrages, 
quand  il  y  a  lieu,  et  les  convois,  comme  aussi  de  se  con- 
certer avec  les  autorités  civiles  pour  l'approvisionne- 
ment des  marchés. 

Dans  chaque  résidence  de  sous-intendant  militaire, 
la  troupe  en  marche  est  passée  en  revue  sur  le  terrain 
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par  ce  fonctionnaire,  qui  se  fait  rendre  compte  des  mu- 
tations survenues  depuis  la  dernière  revue,  et  arrête 
Teffectif  actuel  de  la  troupe,  pour  servir  de  base  à  la 
délivrance  de  nouveaux  mandats  de  fournitures.  Le 
résultat  de  ces  revues,  nommées  revues  de  passage^  est 
transcrit  sur  la  feuille  de  route  à  la  suite  de  la  revue  de 
départ. 

Un  corps  ou  un  détachement  ne  peut  ni  dépasser  ni 
doubler  les  distances  d'étape,  sans  un  ordre  spécial  qui 
l'y  autorise  ou  qui  soit  mentionné  sur  la  feuille  de  route  ; 
auquel  cas  seulement,  il  a  droit  aux  suppléments  d'allo- 
cations réglés  par  les  tarifs. 

A  l'arrivée  des  corps  ou  des  détachements  à  leur  des- 
tination, des  revues,  dites  revues  d arrivée^  sont  passées 
par  les  sous-intendants  militaires.  Le  résultat  de  ces 
revues  est  également  inscrit  sur  les  feuilles  de  route,  à 
la  suite  de  toutes  les  annotations  qui  y  sont  portées,  et  en 
forme  la  clôture. 

§  IL  — Des  feuilles  de  route  aux  militaires  isolés. 

Les  feuilles  de  route  à  délivrer  aux  officiers  différent 
de  celles  à  délivrer  aux  sous-officiers  et  soldats. 

Pour  les  uns  et  les  autres  elles  indiquent  : 

1*  Le  régiment,  le  bataillon  oa  Tescadron  et  la  compagnie 

oa  le  corps  spécial  dont  le  militaire  fait  partie  ; 
2*  Son  âge  ; 
3«  Sa  taille; 
4*  Son  signalement  y 
5*  Son  grade  ; 

6*  L'ordre  oa  le  titre  en  verta  duquel  il  voyage  ; 
T  Le  lien  et  le  jour  de  son  départ  ; 

II.  24 
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8*  Le  liea  de  sa  destination  et  le  jour  fixé  poar  son  arrivée 

à  destination  ; 
9»  Les  prestations  de  marche  auxquelles  il  a  droit. 

Les  officiers  n'étant  plus  dans  le  cas  de  voyager  isolé- 
ment par  étape,  leurs  feuilles  de  route  indiquent  exclu- 
sivement : 

1<»  La  voie  rapide  ou  celles  des  voies  rapides  qu'ils  doivent 
suivre  ; 

2*  Les  délais  de  route,  selon  les  distances  à  parcourir,  et 
l'espèce  d'indemnité  à  laquelle  leur  position  leur  donne 
droit; 

Z^  Les  délais  (ïarrivée,  calculés  en  considérant  la  date  de  la 
réception  de  la  lettre  de  service,  le  délai  dit  délai  de 
route,  et  celui  de  toUranee  qui  a  pu  être  accordé. 

Quant  aux  sousH)fficiers  et  soldats^  leur  itinéraire  est 
tracé  selon  qu'ils  doivent  voyager  par  les  voies  rapides 
ou  simplement  par  étape. 

Dans  le  premier  cas,  l'expéditeur  de  lafeuille  de  route 
opère  d'une  manière  analogue  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
pour  les  officiers* 

Dans  le  second  cas,  le  feuille  de  route  indique  jour 
par  jour  et  étape  par  étape,  la  route  à  suivre,  et  règle 
en  conséquence  les  prestations  à  allouer. 

La  feuille  de  route  d'un  militaire  passant  d'un  corps 
dans  un  autre  est  délivrée  au  titre  du  nouveau  corps. 

Les  militaires  de  tout  grade  et  de  tout  rang  sont 
tenus  d'apposer  leur  signature  en  marge  de  leur  feuille 
de  route,  en  présence  du  fonctionnaire  qui  la  leur  dé- 
livre ;  lorsqu'ils  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  men- 
tion en  est  faite. 
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Les  délais  de  route  comptent  à  partir  du  lendemain 
du  jour  de  la  délivrance  des  feuilles  de  route. 

Ces  délais  sont  réglés  comme  ci-après  : 

i«  Lorsqu'il  est  fait  allocation  de  Vindemnilé  de  roule  acquise 
à  raison  du  nombre  de  jours  passés  en  route,  vingt- 
quatre  heures  : 
Par  112  kilomètres,  pour  les  distances  parcourues 

sur  les  routes  ordinaires  ; 
Par  38i  kilomètres,  pour  les  distances  franchies  en 
chemins  de  fer; 
2«  Lorsqu'il  est  fait  allocation  de  Vindemniié  de  route  acquise 
à  raison  du  nombre  des  distances  légales  à  franchir, 
vingt-quatre  heures  par  distance  légale. 

Est  réputé  distance  légale  : 

1<»  Tout  trajet  d'un  gtte  d'étape  à  un  autre; 

2*  Tout  trajet  de  i  à  28  kilomètres,  lorsqu'il  a  pour  objet  de 
joindre  un  premier  gtte  d'étape^  ou  d'aller  du  dernier 
jusqu'à  destination  ; 

3*  Tout  trajet  de  1  à  28  kilomètres  sur  les  routes  qui  ne  sont 
point  gttes  d'étape; 

k»  Tout  déplacement  exigeant  une  marche  de  1  à  28  kilo- 
mètres, pour  se  rendre  au  point  assigné  et  pour  en  reve- 
nir le  même  jour. 

Il  doit  être  bien  entendu  que  ces  délais  ne  sont  point 
applicables  aux  officiers  de  santé  et  d'administration  et 
aux  infirmiers  accompagnant  une  évacuation  de  malades, 
ni  aux  militaires  conduisant  des  chevaux  de  remonte. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  territoriales 
peuvent  autoriser,  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps 
ou  de  service,  des  sursis  darrivée^  aux  officiers  de  troupe 
ou  sans  troupe  et  autres  considérés  comme  tels,  en  ser- 
vice ou  en  résidence  dans  leur  circonscription,  qui 

24. 
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doivent  changer  isolément  de  corps  ou  de  résidence,  et 
pour  lesquels  la  nécessité  en  aura  été  dûment  démon- 
trée, à  moins  que  Tordre  de  service  ne  prescrive  de 
rejoindre  d'urgence. 

La  durée  de  ces  sursis  ne  peut  excéder  quinze  jours^ 
abstraction  faite  du  délai  de  départ* 

La  feuille  de  route  est  le  passe-port  obligé  du  militaire 
qui  marche  isolément  ;  elle  est  en  même  temps  un  titre 
d'exemption  de  péage  (1). 

Il  est  dérogé  à  la  règle  qui  prescrit  de  tracer  l'itiné- 
raire des  militaires  isolés  d'après  la  ligne  la  plus  courte: 

1*  Pour  les  militaires  conduits  sous  l'escorte  de  la  gendar- 
merie,  lesquels  doivent  être  dirigés  conformément  à  l'or- 
dre réglé  pour  le  service  de  correspondance  des  brigades 
de  cette  arme  ; 

2<*  Pour  les  militaires  isolés  qui,  voyageant  par  étape^  n'ont 
pas  Paris  pour  deslination,  cette  place  n'étant  point  gtte 
d'étape,  et  ne  devant  être  considérée,  par  rapport  au 
service  de  marche,  que  comme  lieu  de  départ  et  de  desti- 
nation. 

11  y  a,  toutefois,  exception  à  cette  règle  pour  les  mi- 
litaires voyageant  par  les  diligences  ou  par  les  chemins 
de  fer,  lorsque  Paris  se  trouve  sur  leur  parcours. 


(I)  Ce  principe,  que  la  feuille  de  route  est  le  passe-port  obligé  de  tout 
militaire  voyageant  isolément,  a  été  trop  souvent  méconnu.  Chez  les  offi- 
ciers revêtus  des  plus  hauts  grades,  c'était  une  opinion  assez  générale- 
ment reçue,  qu'ils  pouvaient  se  dispenser  d'en  subir  la  conséquence.  \\  est 
permis  de  croire  que  le  nouveau  système  adopté  pour  les  frais  de  route , 
au  nombre  desquels  Vinàemnité  de  voyage  en  poste  se  trouve  aujourd'hui 
comprise  (voir  au  chapitre  suivant),  aura,  entre  autres  bons  effets,  celai 
de  ramener  tout  le  monde  à  l'observation  de  la  règle  commune. 


TITRE   VIII. — SERVICE   DE   MARCHE.  373 

A  la  présentation  qui  leur  est  faite  d'une  feuille  de 
route,  les  sous-intendants  militaires  doivent,  sous  leur 
responsabilité,  consulter  le  livret  de  remplacement  des 
troupes,  et  changer  la  destination  primitive,  s'il  y  a  eu 
un  mouvement  exécuté  ou  ordonné  depuis  la  mise  en 
route  du  militaire,  ou  erreur  dans  les  premières  indi- 
cations. 

L'officier  marchant  isolément  peut  suivre  une  autre 
route  que  celle  indiquée  par  l'itinéraire,  mais  sous  la 
condition  d'arriver  à  sa  destination  dans  le  délai  prescrit 
par  sa  feuille  de  roule. 

Tout  homme  de  troupe  marchant  isolément,  qui  prend 
une  direction  autre  que  celle  de  l'itinéraire  tracé  par  sa 
feuille  de  route,  est  mis  à  la  disposition  de  la  gendar- 
merie, et  traité  dès  lors  comme  détenu  jusqu'à  son 
arrivée  à  destination  (1). 

Il  est  loisible  aux  militaires  isolés  de  voyager  à  leurs 
frais  par  les  voitures  publiques,  mais  sous  la  condition 
de  ne  pouvoir  exiger  le  logement  chez  l'habitant,  que 
dans  les  lieux  gîtes  d'étape  placés  sur  la  ligne  de  l'itiné- 
raire que  trace  leur  feuille  de  route. 

Les  hommes  de  troupe,  lorsqu'ils  marchent  sans  droit 
aux  moyens  de  transport  (fournitures  de  convois), 


(I)  ns  ne  peuvent  se  détourner  de  l'itinéraire  tracé,  pour  prendre  les 
voies  rapides,  qu'autant  qu'au  point  de  départ  ils  ont  assez  d'argent  pour 
gagner  le  point  d'arrivée. 

Dans  le  cas  contraire,  il  leur  est  fait  application  de  la  mesure  pénale 
relatée  sur  la  feuille  de  route  ;  en  outre,  il  leur  est  infligé  une  punition 
disciplinaire  à  leur  arrivée  au  corps. 

(Décision  ministérielle  du  2  juin  18£(5,  Journal  militaire,  p.  896.) 
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peuvent  parcourir  plusieurs  distances  d'étapes  dans  la 
même  journée,  avec  obligation,  toutefois,  de  ne  pou- 
voir coucher  que  dans  des  lieux  marqués  sur  la  feuille 
de  route  comme  gîtes  d'étape. 

Les  sous-intendants  militaires  peuvent  accorder  une 
journée  de  séjour  aux  militaires  fatigués  par  la  marche  : 
circonstance  dont  ils  font  nécessairement  mention,  le 
cas  échéant,  sur  la  feuille  de  route. 

Lorsqu'un  militaire  marchant  isolément,  libre  ou  sans 
escorte,  tombe  malade  en  route,  le  sous-intendant  mi- 
litaire ou  son  suppléant  lui  retire  sa  feuille  de  route, 
ainsi  que  les  mandats  et  autres  titres  dont  il  est  porteur, 
et  le  fait  admettre  à  l'hôpital .  Les  mandats  sont  annulés 
et  renvoyés  au  fonctionnaire  qui  les  avait  délivrés.  A  la 
sortie  de  l'hôpital,  la  feuille  de  route,  après  avoir  reçu 
les  annotations  nécessaires,  est  rendue  au  militaire. 

L'officier  qui  a  perdu  sa  feuille  de  route  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  son  arrivée  au  premier  gîte,  soit 
au  sous-intendant  militaire,  soit  à  son  suppléant.  S'il 
justifie  de  sa  qualité,  il  reçoit  une  feuille  de  route  nou- 
velle, sur  laquelle  le  fonctionnaire  mentionne  sa  décla- 
ration, tant  au  sujet  de  la  perte  de  sa  feuille  de  route 
primitive,  que  des  prestations  qui  lui  étaient  allouées 
et  des  paiements  qui  ont  pu  lui  être  faits  (1). 

L'homme  de  troupe  qui  a  perdu  sa  feuille  de  route 


(i)  La  législation  ne  préciBO  rien  à  cet  égard  pour  les  officiers,  mais 
leur  parole  d'honneur  doit  évidemment  suffire,  comme  dans  le  cas  de  la 
perte  de  leur  livret  4e  solde. 
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est  tenu  à  la  même  déclaration  que  Tofficier,  çt  on  pro* 
cède  de  même  à  son  égard,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
justifier  de  la  qualité  qu'il  se  donne.  Dans  ce  cas,  il  est 
mis  à  la  disposition  de  la  gendarmerie  et  conduit  de 
brigade  en  brigade  devant  Tautorité  compétente,  pour 
statuer  sur  sa  destination  ultérieure. 

Sont  également  arrêtés  et  conduits  de  brigade  en 
brigade  à  leur  destination,  les  hommes  de  troupe  con- 
vaincus d'avoir  vendu  quelques-uns  des  effets  ou  des 
mandats  de  fourniture  de  convois  inscrits  sur  leur  feuille 
de  route. 

Le  militaire  qui  ne  produit  pas  la  feuille  de  route 
dont  il  a  été  muni,  ou  qui  n'arrive  pas  à  sa  destination 
dans  le  délai  fixé  par  son  itinéraire,  perd  ses  droits  à 
tout  rappel  de  prestations  de  marche,  sans  préjudice 
des  peines  de  police  encourues,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
d'empêchement  légitime. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  font  arrêter  tout 
homme  porteur  d'une  feuille  de  route  qui  n'a  pas  été 
expédiée  sous  ses  nom  et  signalement,  ou  qui  présen- 
terait des  surcharges  ou  altérations  quelconques.  Elles 
le  font  conduire  près  le  chef  militaire  le  plus  rappro- 
ché, pour  être,  à  sa  diligence,  jugé  et  puni  conformé- 
ment aux  lois. 


SECTION  II. 

DBS  REGISTRES  DE  ROUTE. 


On  nomme  registres  de  roule ^  les  registres  destinés 
spécialement  à  l'inscription  de^  feuilles  de  route  déli- 
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vrées  et  des  mandats  de  paiement  et  de  fournitures  qui 
les  accompagnent. 

Ces  registres  sont  ouverts  et  tenus  par  trimestre,  sé^ 
parement  : 

Pour  les  corps  et  détachemeots  ; 
Pour  les  militaires  isolés. 

Ils  rappellent  la  désignation  et  la  position  de  cha- 
que partie  prenante,  ainsi  que  le  détail  des  feuilles  de 
route  et  des  mandats  délivrés  tant  pour  les  prestations 
en  deniers  que  pour  celles  en  nature. 

Tous  les  articles  inscrits  portent  un  numéro  d'ordre 
dont  la  série,  sur  chaque  registre,  est  la  même  pour 
toute  Tannée,  et  ne  peut  être  interrompue  ni  renouve- 
lée, pas  même  dans  le  cas  de  départ  du  fonctionnaire 
qui  Ta  primitivement  établie. 

La  feuille  de  route  et  les  mandats  délivrés  le  même 
jour  à  une  même  partie  prenante,  sont  l'objet  d'un  seul 
enregistrement  portant  un  numéro  unique,  et  dans  le- 
quel on  mentionne  distinctement  les  prestations  de 
subsistances  et  de  convois  qu'il  y  a  lieu  de  fournir  dans 
chaque  gîte  d étape. 

Tout  mandat  est  inscrit  sur  le  registre  de  route  du 
trimestre  jo^^fon/  lequel  son  exécution  doit  avoir  lieu. 

Les  suppléants  des  sous-intendants  militaires  tien- 
nent des  registres  de  route  mensuels^  en  se  conformant 
aux  règles  précédentes. 

Les  maires  qui  accordent  des  sauf-conduits  ou  ordon- 
nent des  fournitures  dans  leur  résidence,  les  inscrivent 
sur  des  états  quotidiens  présentant  les  mêmes  indica- 
tions que  les  registres  de  route,  et  qu'ils  adressent 
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chaque  jour  au  sous-préfet  de  leur  arrondissement, 
lequel  les  transcrit  littéralement,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
sur  ses  propres  registres,  à  la  suite  des  inscriptions 
relatives  aux  feuilles^  de  route  et  mandats  délivrés  par 
lui-même  pendant  le  même  mois. 

Du  1*'  au  5  de  chaque  mois,  les  suppléants  des  sous- 
intendants  militaires  arrêtent  leurs  registres  du  mois 
précédent  et  les  adressent  à  ces  derniers  fonctionnaires, 
pour  servir  aux  opérations  ultérieures  qu'ils  auront  à 
faire. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  sous-in- 
tendants militaires  arrêtent  leurs  registres  de  route  du 
trimestre  précédent,  après  y  avoir  porté  distinctement 
et  sommairement  le  montant,  en  deniers  et  en  fourni- 
tures, des  registres  de  leurs  suppléants,  et  conservent 
les  uns  et  les  autres  pour  servir  à  la  vérification  des 
comptes  des  frais  de  route  et  des  convois  militaires. 

Les  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants 
tiennent  des  registres  de  route  particuliers  (1)  pour  les 
troupes  et  les  militaires  isolés  de  la  marine.  Ces  regis- 
tres sont  mensuels. 

Ceux  des  mandats  qui  ont  pour  objet  des  fournitures 
de  convois  au  compte  de  la  marine  ou  au  compte  de  la 
ville  de  Paris,  sont  portés  sur  les  registres  de  l'armée 
de  terre,  dans  l'ordre  des  dates  et  des  numéros  de  ces 
derniers  registres. 


(i)  L68  modèles  et  les  imprimés  de  ces  registres  sont  fournis  par  le 
ministère  de  la  marine. 


378  LIVRE  IV, — ^ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 


CHAPITRE  IL 


DES   FRAIS  DE  ROUTE  (i). 


NOTIONS  PBÉUMINÀIRB8. 


Les  prestations  de  route  en  deniers  à  allouer  aux  mi* 
litaires  qui  voyagent  isolément,  ont,  par  une  consé- 
quence nécessaire  des  nouveaux  moyens  de  locomotion, 


(f  )  Voir  an  Journal  militaire  : 
L'ordonnance  royale  da  20  décembre  IS37, 2*  sem.,  p.  17  (pifiM- 

tien  supplémentaire); 
La  décision  présidentielle  da  3  septembre  1850,  2*  sem.,  p.  88  ; 
Le  décret  impérial  du  15  juin  1853, 1*'  sem.»  p.  507,  el  les  divers 

tarifs  y  annexés; 
La  décision  impériale  du  28  juin  1853, 1^'sem.,  p.  880  ; 
La  circulaire  du  9  mars  1855, 1*'  sem.,  p.  162  ; 
La  décision  impériale  du  4  avril  1855, 1*'  sem.,  p.  354  ; 
La  décision  ministérielle  du  10  janvier  1857,1*' sem.,  p.  18  ; 
La  note  ministérielle  du  20  mars  1857, 1*'  sem.,  p.  tt5  ; 
—  du  21  juillet  1857,  2«  sem.,  p.  46; 

La  décision  impériale  du  11  juin  1858, 1*'  sem.,  p.  537; 

—  du  26  août  1858, 2*  sem.,  p.  54; 

—  du  2  février  1859,  !•»  sem.,  p.  184 ; 
La  note  ministérielle  du  4  juin  1859, 1*'  sem.,  p.  386. 

On  élabore  en  ce  moment  au  ministère  de  la  guerre  la  rédaction  da  rè- 
glement qui,  en  exécution  de  l'article  9  précité  du  décret  impérial  du  15 
juin  1 853,  doit  mettre  en  harmonie  l'ordonnance  du  20  décembre  1 837  avec 
les  nouvelles  dispositions  qui  ont  radicalement  modifié  le  système  des 
prestations  de  route  en  deniers  ;  mais  nous  avons  quelque  lieu  de  croire 
qu'aucune  de  nos  indications  n'en  sera  sérieusement  affectée. 

Il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  divers  modelée  joinls  â«  règteimat, 
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subi  dans  leur  dénomination,  dans  leur  fixation  et  dans 
leurs  règles  d'allocation,  d'importants  changements. 

Elles  sont  désignées  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
frais  de  route^  et  se  divisent  en  plusieurs  indemnités, 
qui  sont  : 

Vindemniii  d$  transport; 

L'indemnité  de  route  ; 

Vindemnité  de  déplacement; 

h'indemnité  de  toyage  en  poste; 

Les  avances  en  route; 

Les  fournitures  d'effets  de  petit  équipement. 

Sont  considérées  comme  frais  de  route  et  rattachées 
par  analogie  à  ce  service  certaines  prestations  allouées 
aux  militaires  français  qui  peuvent  accidentellement  se 
trouver  dans  des  paj/s  étrangers^  et  avoir  besoin  de  se- 
cours pour  rentrer  dans  leur  pays.  Ces  prestations  sont: 

!•  Des  secours  en  argent  et  en  vêtements  ; 
â<>  Des  avances  en  argent; 
â*  Des  frais  de  rapatriement. 

Dans  l'intérieur  de  l'Empire,  l'appréciation  des  droits 
des  parties  prenantes  aux  frais  de  route  et  l'ordonnan- 
cement des  paiements,  appartiennent  aux  sous-inten- 
dants militaires,  et  subsidiairement,  hors  de  leurs  rési- 
dences, à  leurs  suppléants  légaux. 


poar  Yàsù.  comprendre  le  mécanisme  fort  compliqué  de  toutes  les  opéra- 
tions relatives  aux  frais  de  route,  de  celles  principalement  qui  ont  trait 
à  Tordonnancement  et  à  la  justification  des  dépenses.  (Note  de  l'édition 
de  1854.) 
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Dans  les  pays  étrangers,  ces  attributions  appartien- 
nent aux  agents  politiques  et  consulaires. 

Le  militaire  qui  remplit  les  fonctions  du  grade  supé- 
rieur n*a  droit  qu'aux  prestations  attribuées  au  grade 
dont  il  est  titulaire. 

Le  militaire  ou  employé  militaire  promu  pendant  la 
durée  d'une  mission  ou  d'un  voyage  donnant  droit  à 
des  indemnités,  reçoit  celles  attribuées  à  son  nouveau 
grade,  à  partir  du  jour  où  il  fait  constater  la  réception 
de  l'avis  officiel  de  sa  promotion. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  DBOITS  AUX  FRAIS  DB  ROOTE. 

§  V\ — Des  droits  à  V indemnité  de  transport. 

L'indemnité  de  transport  est  exclusivement  allouée  aux 
officiers  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement,  et  à 
tous  autres  considérés  comme  officiers,  à  quelque  corps 
spécial  ou  service  administratif  qu'ils  appartiennent , 
lorsqu'ils  voyagent  isolément  dans  une  position  leur 
donnant  droit  à  Y  indemnité  de  route,  et  qu'ils  ont  l'ordre 
de  voyager  par  les  voies  rapides. 

Les  officiers  qui  reçoivent  les  moyens  de  transport  en 
fiaturey  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  transport. 

L'indemnité  de  transport  est  décomptée  d'après  les 
voies  et  les  distances  que  détermine  le  livret  arrêté  et 
publié  ad  hoc  par  le  Ministre  de  la  guerre.  Le  paiement 
en  est  ordonnancé  au  point  de  départ  jusqu'à  desti- 
nation. 


TlTkE    VIII.   —   SERVICE    DE    MARCHE.  381 

g  II. —  Des  droils  à  l'indemnité  île  roule. 

Sans  entrer  dans  les  détails  minutieux  des  catégories 
d'allocations  et  des  exclusiofis  de  1837,  plus  ou  moins 
modifiées  et  modifiables,  nous  croyons  pouvoir  donner 
comme  règles  générales  et  certaines  : 

(°  Que  tout  militaire  (jusqu'au  grade  de  colonel  ioclusive- 
ment)  voyageant  isolément,  en  état  de  sanlé  ou  de  maladie, 
n'importe  par  quelle  voie,  pour  un  objet  de  service  ou 
pour  une  cause  que  les  intérêts  direcis  ou  les  accidents 
du  service  ont  produite,  a  droit  à  l'indemnité  de  route  : 
tel  est  celui  qui  se  rend,  soit  à  une  destination  détermi- 
née par  l'ordre  de  l'autorité  compétente,  soit  dans  ses 
foyers  par  réforme,  libération  ou  retraite; 

2°  Que  le  militaire  qui  voyage  pour  sa  convenance  person- 
nelle, ou  iiuur  telle  cause  que  ce  soildans  laquelle  le  ser- 
vice n'est  pas  directement  intéressé,  n'a  pas  droit  à  l'in- 
demnité de  route  :  tel  est  celui  qui  s'absente  par  semestre 
ou  congé,  qui  change  de  corps  sur  sa  demande,  ouest  ren- 
voyé dans  ses  foyers  comme  indispensable  soutien  de  sa 
famille  (l)j 

3°  Que  tout  militaire  recevant  l'indemnité  de  déplacement 
ou  de  voyage  en  poste,  transporté  et  nourri  sur  les  bâti- 
ments et  aux  frais  de  l'État,  voyageant  pour  le  compte 
d'une  adrainislratiou  étrangère  au  département  de  la 
guerre,  ou  n'ayant  qu'une  seule  journée  de  marche  à  faire 
pour  se  rendre  à  sa  destination,  est  également  exclu  du 
droit  à  l'indemnité  de  route. 


(1)  Les  militaires  en  congé  temporaire  renouvelable  et  dont  la  circu- 
laire minislérielle  du  i  juin  1837  autorise,  en  cas  de  maladie,  l'admis- 
sion danA  les  hôpitaux  où  l'on  reçoit  des  mibtaires.  n'ont  droit,  pour  y 
aller,  en  revenir  ou  Ptre  évacués  d'un  hdpital  sur  un  autre,  ni  à  l'indem- 
nité de  roule  ni  au,^  convois. 

(Noie  minislfriplle  du  21  juillet  I8S7,  Journal mililnire,  p.  iG.) 
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Ces  exemples  nous  sembleraient  prouver  la  possibilité 
de  s'en  tenir  à  quelques  règles  larges  et  bien  tranchées, 
et  conseiller  de  renoncer  à  la  vaine  prétention  de  pré- 
voir et  de  déterminer  toutes  les  positions  (1). 

Voici  cependant  quelques  autres  exclusions  que  nous 
croyons  utiles  d'indiquer;  elles  s'appliquent  : 

!•  Aux  militaires  de  tous  grades  de  la  gendarmerie  qui 
voyagent^  pour  leur  service,  dans  la  circoDScription  où  ils 
exercent; 

S*  Aax  aides  de  camp,  lorsque  les  officiers  généraux  qu'ils 
accompagnent  jouissent  de  l'indemnité  de  voyage  en 
poste  ; 

8«  Aux  officiers  d'administration  des  bureaux  de  l'inten- 
dance accompagnant  les  intendants  militaires  inspec- 
teursy  pendant  le  cours  de  cette  mission  ; 

h9  Aux  militaires  embarqués  sur  mer  et  à  ceux  retenus  en 
quarantaine,  lorsque  leur  nourriture  est  payée  par  le  dé- 
partement de  la  guerre  ; 

5*  Aux  militaires  conduits  sous  l'escorte  de  la  gendar- 
merie ; 

6*  Aux  maîtres  ouvriers  et  ouvriers  des  corps  allant  exécu- 
ter les  réparations  dans  les  portions  détachées; 

7*  Aux  militaires  qui  obtiennent  des  congés  pour  aller  faire 
usage,  soit  des  bains  de  mer^  soit  des  eaux  thermales, 
dans  des  établissements  autres  que  ceux  dont  l'adminis- 
tration de  la  guerre  dispose; 

8^  Aux  militaires  qui  négligent  de  remplir  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée,  ou  qui  ne  se  présentent  pas  aux  exa- 
mens pour  lesquels  des  congés  leur  ont  été  accordés  ; 


(1)  Pour  se  conyaincre  de  l'inanité  de  cette  prétention,  il  suffit  de  je- 
ter les  yeux  sur  les  innombrables  additions,  modifications  et  explica- 
tions dont  le  tableau  inséré  dans  l'ordonnance  du  20  décembre  1837,  à  la 
suite  de  l'article  16,  si  bien  conçu  qu'il  fût,  est  successivement  devenu 
l'objet. 
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9°  Aux  militaires  cilés  ou  appelés  comme  témoins  devanl 

une  juridiction  civile  ; 
10°  Aux  militaires  faisant  partie  d'un  conseil  de  révision, 
pour  le  recrutement,  mais  seulement  pendant  la  durée 
des  opérations  du  conseil. 

Ces  eiclusîons,  et  quelques  autrea  qui  se  trouvent 
indiquées  dana  les  règlements,  s'expliquent  d'elles- 
mêmes.  II  serait  aisé,  pensons-nous,  d'en  éviter  le  dé- 
tail, à  l'aide  de  dispositions  de  principe  telles  que  celles 
rapportées  plus  haut. 

D'un  autre  côté,  et  en  attendant  que  notre  doctrine 
prévale,  si  tant  est  qu'elle  doive  prévaloir  un  jour,  nous 
devons  citer  comme  ayant  droit  à  l' indemnité  de  route  : 

1°  Les  veuves  et  orphelins  des  militaires  décédés  étant  en 

activité  de  service,  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers; 
2°  Les  invalides  de  la  guerre  dans  les  positions  suivantes  : 
Passant  de  leurs  foyers  à  l'hûtel  impérial; 
Quittant  l'hàtel,  avec  autorisation  de  se  rendre  dans 

leurs  foyers; 
Allant  faire  usage  des  eaux  thermales; 
Exécutant  un   service  militaire    régulièrement  com- 
mandé; 
3"  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldaLs  de  la  garde  natio- 
nale, lorsqu'ils  exécutent  un  service  militaire,  en  vertu 
d'une  réquisition  de  l'autorité  militaire; 
4"  Les  individus  présumés  déserleurs  et  mis  en  liberté,  et  les 
insoumis  allant  librement  faire  leur  déclaration  de  sou- 
mission devant  l'autorité  compétente  : 

Les  premiers,  pour  se  rendre  au  lieu  oii  ils  ont  été  ar- 
rêtés; 
Les  autres  (insoumis),  ponr  se  rendre  au  lieu  où  réside 
l'aulorilé  qui  doit  recevoir  leur  déclaration  de  sou- 
mission ; 
5°  Les  prisonniers  de  guerre  et  les  réfugiés  militaires  étran- 
gers, pour  tous  les  déplacements  ordonnés  par  les  autori- 


ff 
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tés  militaires,  en  se  conrormaDt  au  tableau  d'assimilation 
de  leurs  grades  à  ceux  de  l'armée  française. 

L'indemnité  de  route  est  allouée  : 

A  raison  du  nombre  de  journées  passées  en  route,  aux  mili- 
taires qui  reçoivent  Tordre  de  voyager,  ou  qui  sont  trans- 
portés au  compte  de  l'État,  par  les  voies  rapides; 

A  raison  du  nombre  des  distances  légales  franchies,  aux  mi- 
litaires qui  ont  l'ordre  de  voyager  par  étapes. 

L'indemnité  de  route  est  allouée  double  : 

1*  Aux  militaires  qui  ont  une  traversée  de  mer  à  faire  pour 
se  rendre  à  leur  destination,  et  dont  la  nourriture  n'est 
pas  payée  par  le  département  de  la  guerre  ;  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  position,  Tallocation  a  lieu  pour  chaque 
journée  passée  en  mer; 

2*  Aux  sous-officiers  et  soldats  transportés  au  compte  de 
TÊtat  par  les  voies  rapides,  toutes  les  fois  que,  d'après  les 
indications  du  livret  ministériel,  il  leur  est  accordé  plus 
d'un  jour  poar  franchir  le  parcours  prescrit; 

3<*  Aux  sous-officiers  et  soldats  admis  à  la  retraite  et  se 
rendant  dans  leurs  foyers,  lorsqu'ils  n'ohtiennent  pas  les 
moyens  de  transport,  ou  lorsqu'ils  sont  transportés  sim- 
plement, soit  par  voitures  à  collier ^  soit  au  moyen  de  che- 
vaux de  selle  ou  de  bât;  auxquels  cas,  ils  voyagent  par 
étapes  et  reçoivent  sur  ce  pied  la  double  indemnité  \ 

4<'  Aux  mêmes,  quand  ils  sont  transportés  aux  frais  de  l'État 
par  les  voies  rapides^  et  ce  à  raison  du  nombre  de  journées 
passées  en  route. 

L'allocation  de  l'indemnité  de  transport  exclut  tout 
droit  à  la  double  indemnité  de  route. 

L'allocation  de  la  solde  de  route  et  toute  fourniture 
de  vivres  en  nature,  excluent  tout  droit  à  la  simple  in- 
demnité de  route. 
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§  m. — De$  droits  à  Tmdemtdiè  de  déplacement. 


Cette  prestation  n'existe  que  pour  les  maréchaux,  les 
oCBciers  généraux,  les  intendants  généraux  inspecteurs 
et  les  intendants  militaires,  les  médecins  et  pharmaciens 
inspecteurs  (1),  et  leur  est  allouée  dans  les  cas  on  ils 
ont  été  appelés  pour  un  objet  de  service  hors  de  la  cir- 
conscription territoriale  dont  ils  ont  le  commandement 
ou  radministratioo. 

Elle  leur  est  également  alloaéé  lorsqu'ils  passent 
d'une  fonction  active  à  une  autre  fonction  active,  ou 
lorsqu*îIâ  sont  appelés  de  la  disponibilité  à  une  fonction 
active  et  réciproquement.  Elle  est  calculée  en  raison 
des  distances  qu'ils  ont  parcourues  pour  se  rendre  aux 
lieux  oà  Ils  doivent  résider  (2). 

L'indemnité  de  déplacement  leur  est  aussi  allouée 
lorsqu'ils  se  rendent  à  une  destination  active,  sans  que 
Tordre  de  service  leur  pres<:rîve  de  voya^rer  pnr  la  ponte. 

ils  y  ont  étzalement  dnjit  p-jur  aller  faire  usa:re  des 
eaux  et  p^jiir  aller  jouir  d'un  con^-é  de  c»jcvaleîîcen«:e , 
lorsqu'ils  reviennect  d'ii.ie  amiée  oatre-mer  (3;. 

Elle  n'est  pas  due  pour  les  traversées  de  mer. 

Dans  les  cas  oâ  elle  est  dae.  raII«3catfoa  est  rézîée 
sel- jc  que  le  voyi ze  s'efeiitne  par  les  chemins  de  fer  ou 
par  les  roches  orrlinaires   5  . 
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Les  délais  de  rente,  sans  préjudice  des  autres  délais 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  sont  calculés  à  raison  d  un 
jour  par  vingt-quatre  myriamètres. 

L'indemnité  de  déplacement  est  due  à  Tofficier  gé- 
néral réunissant  le  commandement  de  deux  subdivi- 
sions, pour  les  distances  parcourues  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  en  dehors  de  la  circonscription  de  son 
commandement  habituel,  c'est-à-dire  pour  celles  en 
dehors  du  département  au  chef-lieu  duquel  il  réside  (1). 

§  IV. — Des  droits  à  rindemnité  de  voyage  en  poste. 

Les  officiers  et  autres  considérés  comme  tels  sont 
seuls  aptes  à  recevoir  cette  indemnité. 

Elle  n'est  due  qu'autant  que  Tordre  de  service  porte 
textuellement  que  le  voyage  doit  être  fait  en  poste. 

Elle  n'est  due  pour  le  retour  que  lorsque  l'ordre  en 
fait  une  mention  expresse. 

Elle  est  due  à  l'officier  général  se  rendant  à  une  desti- 
nation qui  lui  est  assignée  par  le  Ministre,  lorsque  sa 
lettre  de  service  porte  ces  mots  ^i  partira  durgence^ï  (2). 

En  principe,  le  droit  de  donner  de  tels  ordres  est  ré-* 
serve  au  Ministre. 

Aux  armées  actives,  il  appartient  aussi  au  général  en 
chef  et  à  l'intendant  de  l'armée. 


(1)  Circulaire  ministérielle  da  9  mars  1855,  yoiif*na/mttt(a^rf^i^*'S6m., 
p.  i62. 

(2)  Noie  ministérielle  du  4  juin  4859,  J<mmal  tnililaire,  1*'  sem., 
p.  3dG. 
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Dans  rintérîeur,  le  Ministre  le  délègue,  en  certains 
cas  spéciaux,  aux  généraux  commandant  les  divisions 
territoriales. 

L'indemnité  de  voyage  en  poste  se  décompte  d'après 
les  mêmes  règles  que  celle  de  déplacement,  c'est-à- 
dire  selon  que  le  Voyage  s'est  exécuté  par  les  voies  fer- 
rées ou  par  les  routes  ordinaires. 

Les  distances  franchies  sur  les  routes  non  montées  sont 
décomptées  comme  celles  parcourues  sur  les  routes 
montées. 

Il  n'y  a  lieu  d'accorder  aucune  distance  supplémen- 
taire pour  les  parcours  franchis  en  chemin  de  fer. 

§  V. — Des  droits  aux  avances,  en  route ^  en  argent  et  en  ef^ 

fets  de  petit  équipement. 

Les  militaires  et  autres  considérés  comme  tels,  voya- 
geant isolément  dans  un  intérêt  de  convenance  ou  d utilité 
personnelle,  c  est^à^ire  pour  une  cause  ne  constituant  point 
le  droit  à  l'indemnité  de  route  (^)^  peuvent  recevoir,  en 
route^  dans  des  cas  d'urgence,  et  sauf  imputation  ulté- 
rieure sur  leur  solde  ou  sur  leur  masse  : 

i^  Une  avance  égale  à  Vindemniti  de  route  attribuée  à  leur 
grade^  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  voyage  jusqu'à 


(i)  Empruntés  à  Tarticle  10  de  l'ordonnance  du  20  décembre  1837,  les 
termes  ci-dessus  soulignés  nous  semblent  justifier  l'opinion  émise  plus 
haut,  p.  38i  et  382,  que  des  catégories  d'allocalions  et  d' exclusions yné- 
cessairement  très-compliquées  et  fatalement  incomplètes,  pourraient  être 
remplacées  avec  avantage  par  de  larges  dispositions  générales,  dont  l'in- 
telligence des  fonctionnaires  de  l'intendance  saisirait  facilement  l'esprit 
et  la  portée. 

2S. 
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destinatioDy  et  ce  à  raison  de  chaque  distance  légale  à 
parcoarir; 
2"  Une  autre  avance  en  effets  de  petit  équipement. 

Cette  dernière  allocation  n*est  applicable  qu'aux  sous- 
officiers  et  soldats. 

Elle  est  également  applicable  aux  sous-officiers  et 
soldats  ayant  droit  à  V indemnité  de  route,  et  à  ceux  qui , 
voyageant  ou  stationnant  en  détachement,  quel  que  soit 
leur  nombre,  ne  se  trouvent  pas  à  portée  de  recevoir  du 
corps  auquel  ils  appartiennent,  les  efiets  qui  ont  pu  leur 
devenir  nécessaires. 

Les  effets  dont  il  s'agit  consistent  : 

En  chemises  ; 
En  souliers  ; 
En  guêtres. 

Le  prix  en  est  réglé  par  des  marchés  généraux  ou  par- 
ticuliers (1)  passés  par  le  Ministre  de  la  guerre  ou  par  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

Il  est  formé  et  entretenu  un  dépôt  desdits  effets  dans 
chaque  résidence  de  sous-intendant.  Toutefois,  dans  les 
places  de  garnison  permanente,  les  corps  sont  tenus  de 
les  fournir,  moyennant  remboursement  aux  prix  stipu- 
lés dans  les  marchés  particuliers. 

De  semblables  effets  peuvent  en  outre  être  délivrés , 
dans  les  cas  d'indispensable  nécessité,  au  compte  de 
l'État  : 


(i)  Nous  pensons  que  le  système  des  marchés  ^ar  place  doit  ôtre 
préfén^. 
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1"  Aux  déserteurs   conduits    sous  \ 

l'escorte  de  la  gendarmerie,  i  loi*squ'ils  ne  possè- 

2°  Aux  déserteurs  rayés  des  con*  >      dent  aucun  fonds 

trAleSy  comme  graciés,  réformés  \      de  masse; 

ou  libérés,  J 

8*  Aux  insoumis  conduits  sous  escorte,  ou  se  rendant  libre* 

ment  devant  un  officier  général  ou  un  conseil  de  guerre; 
4*  Aux  individus  présumés  déserteurs; 
b*  Aux  prisonniers  de  guerre,  assimilés  aux  sous-officiers  ou 

soldats  de  l'armée  française. 

Avant  d'autoriser  de  semblables  fournitures,  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  doivent  s'assurer  avec  le  plus 
grand  soin  de  la  position  de  ceux  qui  les  réclament , 
et  du  besoin  plus  ou  moins  réel  et  impérieux  qu'ils  en 
éprouvent. 

Quand  le  militaire  voyage  librement,  ces  fonction- 
naires vérifient  sur  son  livret  et  sur  sa  feuille  de  route 
la  date  de  la  dernière  distribution  qu'il  a  reçue,  soit  à 
son  corps,  soit  en  route,  et  dans  le  cas  où  ils  acquièrent 
la  preuve  ou  une  présomption  suffisante  de  la  vente  des 
efiTets,  ils  le  remettent  à  la  disposition  de  l'autorité  mi- 
litaire, qui  le  fait  conduire  sous  escorte  jusqu'à  sa  des- 
tination. 

Aucune  avance  en  argent  ne  peut  être  faite  aux  mili- 
taires rentrant  dans  leurs  foyers  par  congé  définitif  de 
réforme  ou  de  retraite,  ni  à  ceux  qui,  n'appartenant  plus 
à  l'activité,  seraient  accidentellement  appelés  à  faire  un 
service  militaire. 
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SECTION  U. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  L'ORDONNAHGEMElfT  DES  FRAIS  DE  ROUTE. 

NOTIONS  PRÉUIIIKAIRB6. 

Le  règlement  du  1"  décembre  1838,  déjà  cité  à  Toc- 
casion  du  service  des  fonds,  volume  V\  régissant  Tor- 
donnancement  de  toutes  les  dépenses  de  Tadministration 
de  la  guerre,  nous  nous  bornerons  ici  à  quelques  indi- 
cations spéciales. 

Nous  rappellerons,  entre  autres ,  la  règle  toute  par- 
ticulière au  service  de  marche,  qu'à  l'exception  de  l'in- 
demnité de  voyage  en  poste  y  dont  le  Ministre  se  réserve 
l'ordonnancement  direct^  les  frais  de  route  sont  ordon- 
nancés sans  crédits  préalables ,  sauf  régularisation  à  la 
fin  de  chaque  mois. 

C'est  aux  sous-intendants  militaires,  et  en  certains 
cas,  à  leurs  suppléants  légaux,  que  ce  dernier  ordonnan- 
cement appartient. 

Les  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants 
sont  responsables  : 

i^  Des  errears  ou  omissioDS  de  leur  fait,  qui  ont  pour  ré- 
sultat d'empêcher  les  imputations  ou  le  recouvrement 
d'avances  ; 

2^  Des  allocations  faites  en  faveur  d'individus  qui  n'y  avaient 
pas  droit. 

§  1*'. —  De  l'ordonnancemefit  de  l'indemnité  de  transport 

et  de  l'indemnité  de  route. 

Ces  deux  prestations  étant  toujours  simultanément 
allouées  aux  officiers  qui  voyagent  isolément,  sont  or- 
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donnancées  sur  un  seul  et  même  mandat,  en  une  seule 
somme,  d'après  le  décompte  distinct  de  l'une  et  de 
l'autre,  établi  et  totalisé  sur  le  mandat  même. 

L'ordonnancement  a  lieu  au  point  de  départ  jusqu'à 
destination. 

Les  mandats  de  paiement  sont  individuels  et  nominn- 

Pour  les  sous-officieps  et  soldats,  ils  ne  compreiiiieiit 
que  l'indemnité  de  route,  seule  allocation  qui  leur  Koit 
due. 

Il  y  a  exceptionnellement  lieu,  pour  ces  derniers,  ù 
des  mandats  collectifs,  dans  les  cas  suivants  : 

r  Lorsque  des  militaires  d'un  niëme  corps,  suivant  la  même 
direction  et  n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  former 
un  détachement,  voyagent  sous  le  comnianilement  de  l'un 
d'eux; 

2°  Lorsque  de  jeunes  soldais  out  été  convoqués  au  clief-llcu 
du  déparlcraent,  pour  y  être  passés  en  revue  avant  leur 
départ  pour  lo  corps  qui  leur  est  assigné; 

3°  Lorsque  les  sous-officiers  et  soldats  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers  par  congé  illimild  ou  définitif,  aux  époques 
des  libérations  générales. 

Dans  le  premier  cas,  le  mandat  de  paiement  est  dé- 
livré au  pied  d'un  état  nominatif  dressé  et  certifié  en 
•  double  expédition  par  le  cliefde  la  troupe,  quien  touche 
le  montant  et  répartit  la  somme  reçue  entre  les  ayiints 
droit.  Le  sous-intendant  militaire  garde  par-dovers  lui 
la  seconde  expédition. 

Dans  le  deuxième  cas,  on  procède  comme  dans  le 
premier,  sauf  que  l'état  nominatif  est  établi  par  le  com- 
mandant du  dépôt  de  recrutement,  qui  perçoit  ef  dis- 
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tribue  entre  chaque  détachement  et  entre  les  hommes 
destinés  à  marcher  isolément,  le  montant  du  mandat 
apposé  sur  la  première  expédition  (i).  Quant  à  la  se- 
conde expédition,  destinée  au  sous-intendant  ordonna- 
teur, elle  est  suivie  d'une  récapitulation  présentant  : 

\^  Le  nombre  d'hommes  qui  composent  chacun  des  déta- 
chements dirigés  sur  les  corps  entre  lesquels  la  réparti- 
tion a  été  faite  à  la  revue  ; 

2*  Le  nombre  d'hommes  dirigés  isolément  sur  les  corps  ou 
renvoyés  dans  leurs  foyers  sans  destination  active^  et  l'in- 
demnité qui  leur  a  été  payée; 

8*  L'émargement  des  chefs  de  tous  les  détachements  et  des 
parties  prenantes  isolées. 

Dans  le  troisième  cas,  il  est  dressé,  au  lieu  du  dé- 
part, par  les  soins  du  conseil  d'administration,  un  état 
nominatif  des  sous-officiers  et  soldats  partants,  au  pied 
duquel  le  sous-intendant  militaire  inscrit  le  mandat 
collectif  de  paiement  de  la  somme  qui  leur  revient  jus- 
qu'à la  plus  prochaine  sous-intendance* 

A  partir  de  là,  ces  militaires  reçoivent  sur  mandats 
individuels  l'indemnité  de  roule  qui  leur  reste  due  pour 
continuer  leur  route  jusqu'à  destination. 

Le  double  de  l'état  nominatif  est  revêtu  de  la  décla- 
ration du  major  (ou  du  commandant  pour  les  corps  qui 
n'ont  pas  de  major),  portant  que  les  paiements  ont  été 
faits  en  sa  présence  aux  ayants  droit. 

L'expédition  do  chacun  des  états  nominatifs  restée 


(1)  Le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  reverse  au  Trésor  les 
sommes  qui  restent  sans  emploi  par  l'effet  de  mutations. 
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11  peut  être  fait  des  avances  aux  officiers  qui  ont  l'or- 
dre de  voyager  par  la  poste,  pour  leur  faciliter  Texé- 
cution  de  leur  mission. 

§  III.  —  Z)^  r ordormanjcement  des  avances  en  argent  {i)et 
des  fournitures  d effets  de  petit  équipement. 

Les  avances  en  argent  sont  ordonnancées  de  rési- 
dence en  résidence  de  sous-intendant,  par  les  sous-in- 
tendants chargés  du  service  de  marche. 

Ce  n'est  que  lorsque  le  point  de  départ  n'est  pas  chef- 
lieu  d'une  sous-intendance,  que  les  suppléants  (tou- 
jours les  maires  exceptés)  peuvent  ordonner  cette  sorte 
de  paiement. 

Cette  restriction  n'existe  pas  en  droit  à  l'égard  des 
fournitures  de  petit  équipement. 

Les  ordres  de  fourniture  d'effets  de  petit  équipement, 
sauf  l'exception  ci-après  indiquée,  sont  individuels  ot 
nominatifs  ^ei  se  terminent  par  un  mandat  de  paiement  au 
profit  du  fournisseur.  Délivrés  à  titre  d'avance,  ils  men- 
tionnent nécessairement  le  nom  et  la  position  du  mili- 
taire, ainsi  que  le  numéro  du  bataillon  ou  de  l'esca- 
dron et  celui  de  la  compagnie  ou  batterie  dont  il  fait 
partie. 

L'ordre  et  le  mandat  sont  collectifs^  lorsqu'il  s'agit 


ne  saurait  être  allouée,  en  aucun  cas,  danê  les  armées  actives.  Ni  Tor- 
donnance  de  1837,  qui  a  créé  cette  prestation  (art.  9),  ni  le  décret  du 
15  juin  18S3,  n'autorisent  à  croire  le  contraire. 

(1)  Les  militaires  aptes  à  percevoir  Tindemnité  de  route,  sont  seuls 
susceptibles  d'obtenir  de  semblables  avances. 
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de  sous-officiers  et  de  soldats  formant  détachement;  on 
procède  alors  d'une  manière  analogue  à  ce  qui  a  été 
indiqué  dans  le  paragraphe  précédent,  c'est-à-dire  à 
l'aide  d'états  nominatifs  dont  la  seconde  expédition  est 
annexée  au  registre  de  route. 

Tout  mandat  pour  avance  doit  exprimer  distinctement 
que  c'est  à  ce  titre  qu'il  est  délivré,  et  inscription  doit 
en  être  faite  tant  sur  le  livret  de  l'homme  que  sur  la 
feuille  de  route,  avec  mention  du  motif  allégué  par  lui 
pour  demander  l'avance. 


SECTION   ni. 

DU  PÀlEMEIfT  DES  FRAIS  DE  ROUTE. 

Les  payeurs  de  département,  et,  par  délégation, 
les  receveurs  d'arrondissement  et  les  percepteurs  com- 
munaux, sont  chargés  du  paiement  des  frais  de  route, 
qu'ils  eflfectuent  aux  mains  des  parties  prenantes  elles- 
mêmes,  sur  la  présentation  simultanée  et  concordante 
des  feuilles  de  route  et  des  mandats. 

Ils  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
de  mentionner  sur  les  feuilles  de  route,  qu'il  est  dans 
leur  droit  et  dans  leur  devoir  de  se  faire  représenter, 
qu'ils  ont  acquitté  les  mandats  dont  elles  indiquent 
l'émission  (1). 


(1)  Cette  disposition  est  une  conséquence  on  plutôt  une  application  de 
la  règle  posée  dans  les  articles  317  et  319  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.  sur  la  comptabilité  publique,  et  rappelée  dans  l'article  iU  du  rè- 
glement du  !•' décembre  de  la  même  année.  Elle  mériterait,  par  son  im- 
portance, d'être  plus  explicitement  consacrée. 

Les  payeurs  se  servent  généralement  d'un  cachet  portant  le  mot  payé, 
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Ils  doivent  refuser  le  paiement  de  tout  mandat  non 
inscrit  sur  la  feuille  de  route  de  la  partie  prenante. 

Les  ofQciers  apposent  leur  acquit  sur  les  mandats  qui 
leur  sont  payés. 

Les  sous-officiers  et  soldats  mettent  leur  acquit  sur 
les  mandats  d'avance  en  argent  ou  en  efiTets. 

Si  le  titulaire  ne  sait  signer,  la  mention  qui  en  est 
faite  sur  le  mandat  tient  lieu  d'acquit  pour  le  payeur  et 
de  récépissé  pour  le  distributeur. 

Les  mandats  doivent  être  présentés  à  la  caisse  des 
agents  du  Trésor  le  jour  même  ou  au  plus  tard  le  len- 
demain du  jour  de  leur  délivrance. 

Au  delà  de  ce  terme  (mais  sans  excéder  le  délai  de 
dix  jours),  le  sous-intendant  militaire  peut  requérir  le 
paiement. 

Si  le  retard  ne  parait  pas  suffisamment  justifié ,  ce 
fonctionnaire  en  réfère  à  l'intendant  divisionnaire,  qui 
statue  ou  qui  provoque  une  décision  du  Ministre,  si  le 
cas  lui  parait  assez  grave  pour  recourir  à  son  autorité. 

Quant  aux  ordonnances  de  paiement  pour  l'indemnité 
de  déplacement  ou  celle  de  frais  de  voyage  en  poste, 
elles  sont  acquittées  dans  les  délais  fixés  par  le  règle- 
ment du  1"  décembre  1838. 


qu'ils  apposent  sur  les  feuilles  de  route,  au-dessous  de  la  mention  de  la 
délivrance  du  mandat.  Ce  timbre  prouve  tout  à  la  fois  que  les  feuilles  de 
route  ont  été  présentées ,  que  les  payeurs  ont  pu  s'assurer  de  vUu  de 
l'identité  des  parties  prenantes,  et  finalement  qu'ils  ont  payé.  L'utilité 
de  cette  mesure  s'est  révélée  dans  plusieurs  circonstances,  dont  quelques- 
unes  avaient  une  certaine  gravité. 
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SECTION  IV. 

DB  LA  JUSnFlCATION  DSS  DÉPENSES. 

§  1". — Indemnité  de  transport,  indemmté  de  route  et 
avances  en  argent  et  en  effets. 

Les  mandats  relatifs  à  ces  trois  sortes  de  frais  de  route 
ne  constituent  dans  les  mains  des  payeurs  qui  les  ont 
acquittés,  que  des  bons  provisoires. 

Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  le  payeur  de  chaque 
département  remet  au  sous-intendant  militaire  du  chef- 
lieu,  tous  les  mandats  qui  ont  été  payés  dans  le  dépar- 
tement pendant  le  mois,  en  y  joignant  un  état  de  rem- 
boursement en  double  expédition,  où  ces  mandats  sont 
inscrits  par  ordre  de  date  et  distinctement  par  nature 
de  prestation,  à  l'exception  de  ceux  acquittés  par  les 
receveurs  ou  percepteurs,  qui  y  sont  relatés  en  un  seul 
article  pour  chacune  des  localités  où  les  paiements  ont 
eu  lieu. 

Le  sous-intendant  militaire,  après  vérification  à  l'aide 
de  son  registre  de  route,  arrête  Tétat  à  la  somme  qu'il  y 
a  lieu  d'ordonnancer,  et  en  renvoie  le  même  jour  au 
payeur  une  expédition  accompagnée  du  mandat  de  rem- 
boursement. 

Les  mandats  provisoires  qui  n'ont  pu  être  compris 
dans  le  mandat  de  remboursement  du  mois  où  ils  ont  été 
acquittés,  doivent  l'être  dans  celui  du  mois  suivant,  lors 
même  qu'ils  appartiendraient  par  leur  date  à  un  exercice 
différent.  S'ils  y  sont  omis ,  ils  restent  à  la  charge  du 
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payeur,  à  moins  que,  sur  sa  réclamation  reconnue  fon- 
dée, le  Ministre  ne  Texonère, 

Le  sous-intendant  militaire  entre  les  mains  duquel  la 
seconde  expédition  de  l'état  du  payeur  et  les  mandats 
provisoires  sont  restés,  classe  et  récapitule  lesdits  man- 
dats dans  un  bordereau  disposé  à  cet  effet. 

Ce  bordereau  présente  distinctement  par  nature  de 
prestation  : 

1»  Le  nombre  des  mandats  émis; 
2«  Le  montant  desdits  mandats. 

D  autres  colonnes  y  sont  réservées  pour  recevoir  ulté- 
rieurement : 

1®  L'annotation  des  modifications  résultant  de  rejet; 
2""  Les  résultats  définitifs. 

Pour  faciliter  les  régularisations  et  justifications  à 
poursuivre,  les  parties  prenantes  sont  réparties  en  trois 
sections  qui  comprennent,  savoir  : 

LA  PRSIIIÈRB  SIGTION. 

1<>  Les  olBciers  sans  troupe  et  autres  considé-\ 

rés  comme  tels;  \ 

2»  Les  militaires  de  la  réserve;  Ja  inscrire  en  un 

3^  Les  aumôniers  ;  I  seul  article  pour 

^•  Les  officiers  de  santé  requis;  l   chacune  des  di- 

K*  Les  professeurs  et  répétiteurs  civils  des\  visions  militai* 

écoles  militaires;  /  res  auxquelles 

&•  Le  personnel  des  parquets  militaires  ;       l     appartiennent 
^0  i^es  contrôleurs  et  réviseurs  d'armes;       1  les  titulaires  des 
8«  Le  personnel  civil  des  pénitenciers,  ate-1  mandatSé 

liers  de  condamnés  et  prisons  militaires;  I 
90  Les  concierges  des  bâtiments  militaires  ;   / 
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LA   PREMIÈRE   SECTION   {sUÎte). 

\0^  Les  souS'OfiSciers  et  soldats  en  congé  de^ 

libération  provisoire  ; 
i\^  Les  veuves  et  orphelins  d'officiers  sansj 

troupe  ou  employés  militaires; 
12<'  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la| 

garde  nationale; 
13°  Les  individus  présumés  déserteurs. 

hk  DEUXIÈME  SECTION. 


À  inscrire  en  un 
seul  article  pour 
chacune  des  di- 
visions militai- 
res auxquelles 
appartiennent 
les  titulaires  des 
mandats. 


1*"  Les  officiers,' sous-officiers  et  soldats  des^ 
corps  de  troupe,  y  compris  les  officiers  et 
sous-officiers  de  gendarmerie  allant  pro-lA  inscrire  en  un 
céder  aux  appels  de  la  réserve;  l  seularticlepour 

2^  Les  sous-officiers  et  soldats  congédiés  et/  chaque  corps  de 
autorisésàrester  en  Algérie  (i);  y  troupe  (2). 

Z^  Les  veuves  et  orphelins  d'officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  corps  de  troupe. 


LA  TROISIÈME  SECTION. 

1<^  Les  insoumis; 

2^  Les  prisonniers  de  guerre; 

Z^  Les  réfugiés  militaires  étrangers. 


Un  article  pour 
chaque  catégo- 


rie. 


Le  sous-intendant  militaire  ne  remplit  d'abord,  sur  le 
bordereau,  que  les  colonnes  destinées  à  indiquer  le 
nombre  des  mandats  et  leur  montant. 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  la  décision  ministérielld  du  21  février 
i8i3,  V^  sem.,  p.  57,  qui  autorise,  sans  nul  doute,  dans  l'intérêt  de  la  co- 
lonisation, les  sous-officiers  et  soldais  de  l'armée  d'Afrique  congédiés,  à 
rester  en  Algérie,  et  leur  conserve  pendant  deux  années  le  droit  au  pas- 
sage gratuit  et  à  l'indemnité  de  route,  pour  rentrer  dans  leurs  foyers. 

(2)  L'hôtel  des  Invalides,  les  hôpitaux  et  autres  établissements  mili- 
taires, sont  considérés  comme  corps  de  troupe  à  l'égard  de  ceux  de  leurs 
employés  qui,  n'étant  pas  militaires  sans  troupe,  ne  peuvent  être  classés 
dans  la  première  section. 
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Pour  chacun  des  articles  de  la  première  et  de  la 
deuxième  section,  il  établit  en  double  expédition  un 
relevé  sommaire  sur  lequel  il  se  borne,  pour  le  pre- 
mier moment,  à  indiquer  le  montant,  par  nature  de 
prestation,  des  mandats  délivrés  par  lui  et  ses  sup- 
pléants, et  en  adresse  les  deux  expéditions  avec  les 
mandats  y  relatés,  savoir  : 

Ceux  établis  au  titre  de  la  première  section,  aux  iotendants 

des  divisions  respectives  ; 
Ceux  établis  au  titre  de  la  deuxième  section,  aux  conseils 

d*administration  des  corps  de  troupe  qu'ils  concernent. 

Au  reçu  de  ces  pièces,  les  intendants  militaires  et  les 
conseils  d'administration  des  corps  procèdent  à  la  re- 
connaissance des  mandats,  et  rejettent  : 

Ceux  dont  les  titulaires  sont  inconnus,  ou  qui  ont  cessé 
d'appartenir  ou  à  la  division  ou  au  corps; 

Ceux  qui  comprennent  des  paiements  dont  l'imputation  doit 
être  modifiée. 

Ils  consignent  alors  sur  les  relevés  sommaires,  dans 
les  colonnes  à  ce  destinées,  le  montant  des  mandats 
admis  et  le  montant  de  ceux  rejetés.  Vétat  de  vérifica- 
tion qui  fait  suite  au  relevé  sommaire  reçoit  de  plus , 
pour  ce  qui  concerne  les  mandats  rejetés ,  les  noms  et 
grades  des  titulaires ,  les  sommes  payées  et  les  motifs 
des  rejets. 

Lorsque  le  tout  lui  est  revenu,  le  sous-intendant  mili- 
taire a  pour  premier  soin  d'établir  de  nouveaux  relevés 
sommaires,  au  titre  de  ceux  des  corps  auxquels  les  par- 
ties prenantes  comprises  dans  les  rejets  ont  été  recon- 
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nues  appartenir,  et  l'on  procède  alors  de  la  manière  in- 
diquée plus  haut.  Il  a  enfin  pour  devoir  de  rechercher 
tous  autres  moyens  de  régulariser  les  rejets. 

A  l'expiration  du  deuxième  mois  qui  suit  le  trimestre 
expiré,  le  sous-intendant  militaire  se  trouve  en  mesure 
de  remplir  les  colonnes  restées  jusqu'alors  en  blanc  des 
relevés  sommaires ,  y  reporte  le  montant  des  mandats 
admis  et  de  ceux  rejetés^  et  les  adresse  à  l'intendant  de 
la  division  avec  les  états  de  remboursement  et  les  rele-  i 

vés  sommaires  de  la  troisième  section.  ! 

Lorsque,  nonobstant  ses  investigations  et  ses  soins, 
l'opération  fait  ressortir  des  imputations  non  acceptées, 
le  sous-intendant  militaire  en  consigne  pour  ordre  les 
causes  ou  les  circonstances,  au  pied  du  relevé  sommaire 
du  troisième  mois  correspondant  à  l'article  intéressé.  Il 
y  mentionne  en  même  temps  ceux  des  paiements  qui 
ont  pu  être  régularisés. 

Dans  la  première  quinzaine  du  troisième  mois  qui  suit 
le  trimestre  expiré,  l'intendant  divisionnaire  établit 
et  adresse  au  Ministre  un  résumé  général  des  bordereaux 
mensuels  de  sa  division ,  relatifs  à  ce  trimestre.  Il  y 
annexe  les  relevés  sommaires  de  la  troisième  section 
avec  les  mandats  qui  leur  sont  applicables,  et,  lorsqu'il 
y  a  lieu ,  les  récépissés  des  sommes  versées  au  Trésor  par 
les  fonctionnaires  auxquels  l'imputation  en  a  été  faite. 

Les  états  de  remboursement  et  les  bordereaux  de  man- 
dats restent  dans  les  archives  de  l'intendance  division- 
naire, et  les  relevés  sommaires  sont  renvoyés  aux  sous- 
intendants  militaires,  qui  les  conservent. 

11.  20 
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§11.  —  Indemnité  de  déplacement  et  indemnité  de  voyage 

en  poste. 

Les  intendants  divisionnaires  sont  chargés  du  soin 
de  liquider  et  d'ordonnancer  les  indemnités  de  dépla- 
cement, dans  tous  les  cas  où  des  indemnités  de  cette 
nature  sont  accordées  par  l'article  9  de  l'ordonnance 
du  20  décembre  1837,  sur  les  frais  de  route,  ainsi  que 
par  les  décisions  impériales  des  9  mars  et  4  avril  1855, 
et  du  11  juin  1858,  qui  ont  modifié  cet  article  (1). 


SECTION  V. 

DE  LA  RÉGULARISATION  DES  DÉPENSES  (2). 

§  I". — Indemnité  de  transport  et  indemnité  de  route. 

La  régularisation  de  la  dépense  de  ces  deux  indem- 
nités est  obtenue,  pour  les  deux  premières  sections,  au 


(i)  Voir  ces  décisions  impériales  au  Journal  militaire. 

(2)  Nous  n'avons  point  à  parler  à  cette  occasion  de  l'indemnité  de  dé- 
placement et  de  celle  de  frais  de  poste^  attendu  que  le  Ministre  seul  en 
ordonnance  le  paiement^  et  qu'elles  ne  donnent  lieu  ni  Tune  ni  l'autre  à 
des  imputations  ou  à  des  recouvrements. 

£n  ce  qui  concerne  les  autres  indemnités,  les  dispositions  indiquées 
dans  la  section  précédente  et  celles  qui  la  suivent  ici  constituent,  sans 
nul  doute,  un  système  compliqué  et  laborieux  ;  mais,  sorties  de  l'ordon- 
nance de  1837,  elles  ont  fait  pénétrer,  pour  la  première  fois,  la  lumière 
d'un  contrôle  sérieux  et  efficace  dans  les  replis  de  la  comptabilité  des 
indemnités  de  route,  auparavant  si  obscure  et  si  favorable  au  désordre, 
voire  même  à  la  fraude. 

Les  services  que  ce  système  a  rendus^  et  que  rendront  plus  sensibles 
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moyen  d'états  trimestriels,  ou  soit  de  feuilles  de  régula-' 
risatian  qui  sont  établies,  savoir  : 

Celles  relatives  à  la  première  section^  par  les  intendants  di- 
visionnaires ; 

Celles  relatives  à  la  deuxième  section^  par  les  trésoriers  ou 
autres  comptables  des  établissements  considérés  comme 
corps  de  troupe. 

Ces  feuilles  ne  comprennent  que  le  montant  des  re- 
levés sommaires  applicables  au  trimestre. 

Les  militaires  y  sont  inscrits  nominativement,  dans 
Tordre  alphabétique,  sans  égard  pour  la  hiérarchie  des 
grades,  et  les  mandats,  totalisés  séparément  pour  cha- 
que militaire,  enregistrés  en  une  seule  somme  à  son 
article  particulier. 

Les  feuilles  de  régularisation  établies  au  titre  de  la 
deuxième  section^  sont  remises  au  sous-intendant  mili- 
taire avant  l'expiration  du  second  mois  qui  suit  le  tri- 
mestre auquel  elles  se  rapportent.  Passé  ce  délai  il  y  a 
lieu  d'établir  des  feuilles  de  régularisation  complémen-* 
taires. 

Après  les  avoir  visées  et  arrêtées,  le  sous-intendant 
les  adresse  à  l'intendant  divisionnaire,  qui  réunit  toutes 
celles  de  sa  division,  y  joint  celle  qu'il  a  dû  établir  lui- 
même  pour  la  première  section,  et  fait  immédiatement 
l'envoi  du  tout  au  Ministre. 

Les  feuilles  complémentaires  sont  l'objet  d'envois 


les  modifications  qu'il  subit  aigourd'hui,  sont  d'une  telle  importance  à 
nos  yeux,  que  nous  regarderions  comme  imprudente  toute  simplification 
qui  en  pourrait  compromettre  les  salutaires  effets. 

26. 
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subséquents,  qui  doivent  être  effectués  le  1 0  au  plus 
tard  du  quatrième  mois  qui  suit  le  trimestre  qu'elles 
concernent. 

A  défaut  de  ces  feuilles,  les  corps  remettent  aux  sous- 
intendants  une  déclaration  portant  qu'il  ne  leur  est  pas 
parvenu  de  relevés  sommaires  depuis  la  clôture  de  la 
feuille  de  régularisation  principale. 

§  11.  —  Avances  en  argent  et  en  effets. 

La  régularisation  de  ces  avances  s'opère  d'après  des 
règles  particulières. 

Il  est  tenu  dans  chaque  division,  par  l'intendant  mi- 
litaire, et  dans  chaque  corps  ou  établissement,  par  le 
trésorier  ou  officier  comptable,  un  registre  destiné  à 
recevoir  l'inscription  des  paiements  faits  aux  militaires 
isolés  >  à  titre  d'avances ,  sur  les  fonds  des  frais  de 
route,  et  de  ceux  effectués  pour  leur  compte  personnel, 
comme  remboursement  du  prix  des  effets  de  petit  équi- 
pement qui  leur  ont  été  délivrés  pendant  la  route,  sauf 
retenue  ultérieure  sur  leur  solde  ou  leur  fonds  de 
masse. 

Les  avances  faites  à  des  sous-officiers  ou  soldats  dont 
les  fonds  de  masse  ont  été  versés  à  la  masse  géné- 
rale d'entretien,  avant  la  réception  des  relevés  som- 
maires comprenant  ces  avances,  sont  portées  en  dé- 
pense à  cette  dernière  masse. 

Celles  pour  lesquelles  il  ne  pourrait  plus  être  exercr 
de  reprise,  faute  par  les  conseils  d'administration  ou 
officiera  comptables  d'en  avoir  fait  le  prélèvement  aux 
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militaires  avant  leur  radiation  des  contrôles,  restent  à 
la  charge  de  ces  conseils  ou  de  ces  comptables,  qui  sont 
tenus  d'en  verser  le  montant  au  Trésor. 

Les  intendants  divisionnaires  qui  auraient  négligé 
de  poursuivre  le  recouvrement  des  avances  faites  à  des 
parties  prenantes  de  la  première  section,  seraient  éga- 
lement et  de  la  môme  façon  responsables. 

Dans  la  dernière  quinzaine  du  second  mois  de  cha- 
que trimestre,  les  conseils  d'administration  et  les  comp- 
tables des  établissements  militaires  dressent,  d'après 
le  registre  des  avances,  un  état  récapitulatif  des  paie- 
ments effectués  à  ce  titre,  pendant  le  trimestre  précé- 
dent, aux  hommes  qui  leur  appartiennent  ;  ils  versent 
ensuite  ,  dans  une  caisse  publique ,  le  montant  des 
sommes  retenues  par  leurs  soins,  et  en  adressent  au 
sous-intendant  militaire  le  récépissé,  appuyé  d'un  ex- 
trait du  registre  des  avances  et  de  Pétat  récapitulatif, 
pour  être,  par  ses  soins,  transmis  à  l'intendant  divi- 
sionnaire après  vérification  et  visa. 

L'intendant  divisionnaire  opère  lui-même  d'une  ma- 
nière analogue  pour  ce  qui  concerne  la  première  sec- 
tion, et  envoie  le  tout  au  Ministre,  pour  subir  dans  ses 
bureaux  un  dernier  et  définitif  contrôle. 

Les  mandats  d'indemnité  de  transport,  d'indemnité 
de  route  et  d'avances,  sont,  après  leur  régularisation, 
conservés  pendant  quatre  ans  dans  les  archives  des 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 


406   LIVRE  .IV, — ^ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  8E11VICES, 

SECTION  VI. 

PISP0SITI0N8  SPÉCULES  CONCERNANT  LES  PAIEMENTS  QRDONKANCtS 
POUR  LE  COMPTE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE, 

Dans  toutes  les  villes  de  l'intérieur  de  l'Empire  où  il 
n'existe  ni  commissaire  ni  agent  d'administration  de  la 
marine,  les  militaires  appartenant  à  l'armée  de  mer  re« 
çoivent,  par  les  soins  des  sous*intendants  militaires  ou 
de  leurs  suppléants,  rindemnité  de  route  ou  les  avances 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  se  rendre  à  leur  desti* 
nation. 

Ces  fonctionnaires,  le  cas  échéant,  continuent  l'allo- 
cation de  l'indemnité  de  route,  jusqu'à  destination,  à 
tout  militaire  de  l'armée  de  mer,  quelle  que  soit  sa 
position,  lorsqu'il  voyage  isolément  en  vertu  d'une 
feuille  de  route  délivrée  par  un  commissaire,  ou  agent 
de  la  marine,  et  mentionnant  expressément  que  ce  mi- 
litaire y  a  droit. 

Les  règles  d'allocation,  d'ordonnancement,  de  paie- 
ment et  de  justification,  sont  les  mômes  que  pour  les 
militaires  de  l'armée  de  terre,  sauf  les  modifications  ef 
conditions  suivantes  : 

1°  Le  taux  des  indemnités  est  différent  (1); 


(1)  Voir  la  troisième  partie  du  tarif  annexé  au  décret  impérial  du  it» 
juin  1853,  modifié  par  la  décision  impériale  du  11  juin  1858. 

On  y  remarque  que  les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  (officiers  mari- 
niers et  mécaniciens)  ont  droit  simultanément  à  l'indemnité  de  trans- 
port et  à  rindemnité  de  route.  Tous  les  autres  n'ont  droit  qu'à  cette  der- 
nière. 
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2»  Les  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants  n'ont 
qualité  pour  ordonnancer,  savoir  : 

L'indemnité  de  route  et  des  avances  en  argent,  qu'aux 
sous-officiers  et  soldats  des  troupes  àe  la  marine,  et 
aux  officiers  mariniers  et  marins  des  équipages  de 
ligne  ou  de  l'inscription  maritime  ; 

Les  avances  en  effets  de  petit  équipement,  qu'aux  sous- 
officiers  et  soldats  de  la  marine,  matelots,  ouvriers, 
apprentis-marins  et  mousses; 

3*"  Le  titre  Ministère  de  la  marine  doit  être  inscrit  en  tète 
des  mandats  de  paiement  et  ordres  de  fourniture^  indépen- 
damment de  l'indication  exacte  des  corps  ou  divisions 
d'équipages  de  ligne  auxquelles  les  parties  prenantes  ap* 
partiennent;  l'inscription  de  ce  même  titre  est  nécessaire- 
ment faite  sur  toutes  autres  pièces  de  comptabilité  rela- 
tives à  la  marine  ; 

4®  Les  bordereaux  mensuels  à  établir  par  les  sous-inten- 
dants militaires  présentent,  en  outre,  distinctement  : 

Sous  le  titre  Service  marine,  les  paiements  relatifs  à 
l'infanterie  et  à  l'artillerie  de  marine,  aux  équipages 
de  ligne,  aux  marins  de  l'inscription  maritime,  aux 
ouvriers  des  professions  maritimes  et  aux  gardes- 
cbiourmes  ; 

Sous  le  titre  Service  colonies,  les  paiements  faits  à  des 
bommes  de  la  gendarmerie  coloniale  ; 

B^  Il  n'est  pas  joint  de  relevés  sommaires  à  l'envoi  des  bor- 
dereaux mensuels  et  des  états  de  remboursement;  mais, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  le  trimestre 
auquel  ces  deux  derniers  documents  s'appliquent,  l'inten- 
dant de  cbaque  division  adresse  les  uns  et  les  autres  au 
Ministre  de  la  guerre,  en  les  accompagnant  d*un  borde* 
reau  récapitulatif,  en  double  expédition,  des  paiements, 
ainsi  que  des  mandats  et  états  de  remboursement. 

Avant  l'expiration  du  même  mois,  ces  bordereaux 
récapitulatifs,  résumés  dans  un  relevé  général  sommaire 
qui  comprend  toutes  les  divisions,  sont  transmis  avec 
les  pièces  à  l'appui  (l'une  des  deux  expéditions  des  bor- 
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dereaux  récapitulatifs  comprise)  par  le  Ministre  de  la 
guerre  à  celui  de  la  marine ,  et  servent  de  base  à  la 
liquidation  à  faire,  en  fin  d'exercice,  entre  les  deux 
départements. 


SECTION  VIL 

I 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  CONCERNANT  LES  PAIEMENTS  ORDONNANCÉS 
POUR  LE  COMPTE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

L'indemnité  de  déplacement  et  celle  de  frais  de  poste 
exceptées,  les  militaires  de  tout  grade  appartenant  à  la 
garde  de  Paris  et  aux  sajyeurS'-pmnjners  de  la  ville  de 
Paris  sont  aptes  à  percevoir,  lorsqu'ils  voyagent  isolé- 
ment en  vertu  d'ordres  réguliers,  les  mêmes  prestations 
de  route  que  les  militaires  des  corps  de  la  ligne,  par  les 
soins  des  sou&-intendants  militaires  ou  do  leurs  sup- 
pléants. 

Toutes  les  dispositions  indiquées  dans  les  quatre  pre- 
mières sections  du  chapitre  ii  du  présent  titre,  leur  sont 
en  conséquence  applicables. 

La  dépense  est  remboursée  au  ministère  de  la  guerre 
par  la  ville  de  Paris,  sur  son  budget,  par  les  soins  di- 
rects du  préfet  de  police. 

Il  esta  observer  que  les  bordereaux  mensuels  doivent 
être  distincts  pour  chacun  des  corps  qui  sont  à  la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  et  que  le  remboursement  des  avances 
faites  par  le  ministère  de  la  guerre  n'a  lieu  que  d'année 
en  année,  sur  le  relevé  général  sommaire  que  le  Ministre 
de  ce  département  établit,  d'après  les  bordereaux  réca- 
pitulatifs trimestriels  reçus  des  intendants  division- 
naires, ot  qu'il  adresse  au  préfet  de  poh'co. 
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SECTION  VïlI. 

DKS  8EC0UBS  AUX  MILITAIRES  FRANÇAIS  IN  PATS  ÉTRANG1R8 
ET  DE  LEUR  RAPATRIEHENT  (1). 

Les  militaires  français  qui  se  trouvent  dans  les  pays 
étrangers  par  suite  d'évasion  des  prisons  de  Tennemi, 
de  naufrage  ou  de  tout  autre  événement  extraordinaire, 
sont  admis  à  recevoir,  pendant  leur  séjour  dans  ces 
pays  ou  pendant  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire  en  France, 
des  secours  qui  consistent  : 

En  argent,  ou  en  vivres  et  en  vêtements,  au  compte  de 

TÉtat  ; 
En  avances  en  argent  ; 
En  moyens  de  rapatriement. 

C'est  à  nos  agents  politiques  et  consulaires  qu'est 
commis  le  soin  de  délivrer  ces  secours,  au  compte  par- 
ticulier du  département  de  la  guerre. 

Les  secours  en  argent  sont  proportionnés  au  prix  des 
denrées  de  première  nécessité  dans  le  pays.  La  quotité 
en  est  réglée  par  l'agent  politique  ou  consulaire,,  qui  y 
réside,  sur  deux  taux  uniformes  : 

L'un,  pour  les  ofBcierSy  sans  distinction  de  grade  ) 
L'autre,  pour  les  sous-officiers  et  soldats. 

Quand  le  militaire  est  en  marche,  les  secours  en  ar- 


(1)  Cette  expression  de  rapatriement  se  trouve  dans  les  règlements,  et 
nous  avons  dA,  par  cette  raison,  nous  en  servir.  Elle  est  d'ailleurs  accep- 
tée dans  le  langage  de  la  marine. 
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gent  sont  alloués  de  résidence  en  résidence  d'agent 
diplomatique  ou  consulaire  français,  avec  modification 
en  plus  ou  en  moins,  selon  la  valeur  courante  des  den- 
rées dans  le  pays  à  traverser. 

N'ont  droit  à  aucun  secours  en  argent,  les  militaires 
qui,  revenant  d'un  pays  étranger,  sont  transportés  en 
France,  aux  frais  de  l'État,  sur  un  bâtiment  de  la  ma* 
rine  impériale  ou  du  commerce. 

Les  officiers  seuls  peuvent  recevoir  des  avances  en 
argent^  jusqu'à  concurrence  du  montant  d'un  mois  de 
solde  de  leur  grade  pour  toute  la  durée  du  séjour  ou  de 
la  marche  à  faire  en  pays  étranger,  et  ce  à  charge  d'im- 
putation sur  le  premier  paiement  de  solde  à  leur  faire 
à  leur  retour  en  France. 

La  quittance  de  l'officier ,  expédiée  immédiatement 
au  Ministre  de  la  guerre,  sert  à  opérer  cette  imputation. 

Les  secours  en  vêtements  consistent  dans  les  effets 
suivants  : 

Une  capote  on  redingote  ; 

Un  pantalon  ; 

Un  bonnet  de  police  ou  autre  coiffure  militaire  analogue; 

Un  col  ou  une  cravate  ^ 

Une  chemise  ; 

Une  paire  de  guêtres  ; 

Une  paire  de  souliers. 

Il  est  expressément  recommandé  à  nos  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  d'inscrire,  aux  points  de  départ 
et  pendant  la  route,  sur  les  passe-ports  et  autres  titres 
authentiques  en  tenant  lieu,  les  secours  en  argent  ou 
en  vêtements  et  les  avances  qu'ils  ont  accordés. 
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Ces  agents  doivent  faciliter  et  assurer,  par  tous  les 
moyens  dont  ils  disposent,  le  rapatriement  des  militaires 
qui  se  trouvent  en  pays  étranger,  dans  leur  circonscrip* 
tion,  pour  Tune  des  causes  ci-dessus  indiquées. 

Sur  leur  réquisition,  les  capitaines  de  bâtiments  fran- 
çais sont  tenus  de  recevoir  lesdits  militaires  à  leur  bord . 

Le  prix  de  la  traversée,  sur  un  bâtiment  français  de  la 
marine  marchande,  est  par  jour  : 

De  a  francs  pour  un  officier,  de  quelque  grade  qae  ce  soit  ; 
De  i  franc  pour  un  soiis--officier  oo  soldat. 

Lorsque  le  transport  ne  peut  être  effectué  que  par  un 
bâtiment  étranger,  l'agent  politique  ou  consulaire  traite 
de  gré  à  gré  avec  le  capitaine,  qui  est  payé  du  prix  con- 
venu à  l'arrivée  à  destination ,  ou  même  immédiate- 
ment, s'il  l'exige. 

De  trimestre  en  trimestre ,  les  agents  politiques  ou 
consulaires  qui  ont  été  dans  le  cas  de  faire  de  semblables 
dépenses,  en  dressent  et  certifient  Tétat,  qu'ils  envoient 
au  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Ces  états  doivent  indiquer  distinctement,  pour  chacun 
des  militaires  qui  ont  reçu  un  secours,  des  vêtements 
ou  une  avance  : 

1*  Le  corps  (régiment  on  tout  autre  corps)  auquel  il  appar- 
tient; 

î*  Ses  nom,  prénoms,  grade  ou  emploi; 

S*  Le  lieu  de  départ  et  celai  de  destination  ; 

4*  La  nature  du  secours  accordé  ; 

S*  Le  montant  de  la  dépense  an  compte  de  r£tat; 

6*  Le  montant  des  avances  donnant  lien  a  reprise  snr  la 
wM%  de  l'oflkîar. 
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Le  Ministre  des  affaires  étrangères,  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  reçoit  ses  états,  les  transmet  au  Ministre  de  la 
guerre ,  après  les  avoir  revêtus  de  son  visa  de  légcdi-* 
sation. 

Lorsque  la  totalité  desdits  états  relatifs  à  un  même 
exercice  lui  est  parvenue,  ce  qui  a  communément  lieu 
vers  le  milieu  du  troisième  mois  de  l'année  suivante, 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  en  fait  former  un  re- 
levé ou  résumé,  qu'il  certifie  et  adresse  au  Ministre  de 
la  guerre. 

C'est  d'après  ce  relevé,  vérifié  dans  ses  bureaux,  que 
ce  dernier  Ministre  délivre  son  ordonnance  de  paie- 
ment au  profit  du  département  des  affaires  étrangères, 
auquel  appartient  le  soin  de  régler  les  comptes  des 
agents  politiques  et  consulaires. 


CHAPITRE  III. 

DU   SERVICE   DES   CONVOIS    MILITAIRES  (1). 


KOTIONS  PRÉUMINAIRBS. 

Le  service  des  convois  militaires  fut  anciennement 
géré  pour  le  compte  direct  du  Gouvernement.  Il  se  rat- 
tachait alors  au  service  général  des  étapes  et  convois  qui 


(I)  Voir  an  JùmmaX  militaire  : 
U  règlement  ministériel  da  31  décembre  iS23,  2*  sem.,  p.  442 , 
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comprenait  non-seulement  le  transport  des  militaires 
voyageant  isolément  et  des  menus  bagages  des  corps  et 
détachements  de  troupes  en  marche,  mais  la  subsistance 
à  fournir  à  chaque  étape  aux  hommes  et  aux  chevaux  : 
combinaison  qui  dut  être  modifiée  et  abandonnée  à  me- 
sure que  notre  état  militaire  prenait  un  plus  grand  dé- 
veloppement, et  que  des  idées  plus  saines  se  faisaient 
jour. 

Nous  sommes  arrivés  par  degrés  à  Tunité  du  service 
des  convois  militaires,  et  au  mode  de  l'entreprise  qui 
lui  est  depuis  longtemps  appliqué. 

Toutefois,  le  marché  actuel,  conclu  en  1855,  repose 
sur  des  bases  différentes,  à  beaucoup  d'égards,  de  celles 
des  traités  précédents.  Applicable  à  toutes  les  divisions 
territoriales,  il  consacre  de  plus,  contrairement  à  l'an- 
cien système  des  voitures  à  un,  deux,  trois  ou  quatre 
colliers  que  fournissait  l'entreprise,  l'emploi  de  plu- 
sieurs moyens  de  transport  d'usage  commun,  tels  que 
les  messageries  ou  autres  voitures  publiques  suspendues, 
connues  sous  le  nom  de  diligences,  les  chemins  de  fer  et 
les  bateaux  à  vapeur ,  reléguant  sur  un  second  plan , 
pour  des  cas  déterminés,  l'emploi  de  voitures  à  un  ou 
deux  colliers  (1),  reconnues  encore  nécessaires,  et  res- 


dont  bon  nombre  d'articles  sont  encore  en  vigueur,  notamment  les 
articles  23,  65,  66,  84,  85,  d39, 140, 143  et  149; 
Le  cahier  des  charges  du  27  février  1855, 1"  sem.  1855,  p.  524,  àla 
suite  duquel  est  transcrit  le  marché  conclu  le  9  mars  de  la  mémo 
année,  avec  le  sieur  Bourlon ,  et  dont  l'exécution  a  commencé  le 
V^  juillet  suivant,  pour  Unir  au  30  juin  1861. 
(1)  L'entrepreneur  ne  doit  plus  présenter  dans  les  comptes  aucune  voi* 
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tées  seules  désormais  assujetties  à  marcher  d'étape  en 
étape. 

Il  y  a  là  bien  évidemment  un  progrès;  mais  on  ne 
saurait  y  voir  le  dernier  mot  de  l'administration,  mise 
en  présence  du  développement  continu  des  chemins  de 
fer  et  de  l'absorption  des  voitures  publiques  qu'il  en- 
traîne à  sa  suite  Le  service  des  convois  militaires  et  (;elui 
des  transports  générauj:^  bientôt  amenés  à  se  servir  pres- 
que exclusivement  l'un  et  l'autre  du  même  mode  de 
locomotion,  n'aboutiront-ils  pas  à  se  fondre?  L'admi- 
nistration, quoique  liée  par  le  traité  en  cours  d'exécu- 
tion jusqu'au  1*' juillet  1861,  ne  s'efPorcera-t-elle  pas 
d'en  corriger  les  insuffisances  par  des  modifications  nou- 
velles? Ce  sont  là  des  questions  fort  permises,  mais 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  résoudre. 

Au  surplus,  l'objet  du  service  des  convois  militaires 
est  toujours  le  même;  en  d'autres  termes,  il  est  chargé 
du  transport  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  pour  le 
compte  du  département  de  la  guerre,  et  subsidiaire- 
ment  pour  celui  des  départements  de  la  marine,  de  la 
justice  et  de  l'intérieur  : 

1»  Des  militaires  ou  marins  voyageant  isolément^  qui  ne 
peuvent  faire  route  à  pied  ; 

â«  De  la  caisse  et  des  menus  bagages  des  corps  et  détache- 
ments de  troupes  qui  se  rendent  d'une  destination  à  une 
autre  ; 


tare  à  collier  autre  que  pour  les  bagages  des  détachements  ou  pour  les 
isolés  escortés.  Tout  transport  de  militaire  libre,  lors  même  qu'il  aurait 
dû  être  effectué  par  voitures  à  colliers,  à  dé&ut  de  voitures  publiques, 
est  payé  comme  transport  par  voie  rapide. 
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5*  Des  prévenus  et  aceosés  civils  ; 
&•  Des  détenus  et  condamnés  civils. 

Aux  moyens  de  transport  indiqués  plus  haut  (dili-- 
gences,  chemins  de  fer  ^  bateaux  à  vapeur^  voitures  à  un  ou 
deux  colliers)^  il  convient  d'ajouter  les  chevaux  de  selle  ou 
de  bdt^  qui  ne  sont,  à  la  vérité,  qu'incidemment  nom- 
més dans  l'art.  17  du  marché,  mais  qui,  malgré  l'omis- 
sion commise  dans  l'art.  T',  font  bien  et  dûment 
partie  des  fournitures  dont  l'obligation  est  imposée  à 
l'entreprise.  Il  existe  encore,  en  effet,  certaines  loca- 
lités inaccessibles  aux  chemins  de  fer  et  aux  voitures, 
oti  le  cheval  de  selle  ou  de  bât  est  une  nécessité. 

La  détermination  du  mode  de  locomotion  à  employer 
appartient  aux  sous-intendants  militaires,  qui  se  rè- 
glent, à  cet  égard,  sur  le  livret  spécial  publié  par  le 
Ministre  et  portant  indication  des  directions  à  suivre, 
sinon  dans  la  généralité,  tout  au  moins  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas. 

Quant  à  l'accord  nécessaire  entre  les  divers  entrepre- 
neurs des  voies  dont  l'emploi  est  autorisé  et  l'entrepre- 
neur du  service  des  convois  militaires,  il  entre  essen- 
tiellement dans  les  obligations  de  ce  dernier  ;  l'admi- 
nistration y  demeure  tout  à  fait  étrangère. 

L'entrepreneur  est  obligé  d'ailleurs  d'entretenir  son 
service  organisé  dans  tous  les  g^tes  d'étape  existants 
ou  à  créer  par  la  suite,  en  vertu  de  la  faculté  que  le 
Ministre  s'en  est  réservée  (1). 


(\)  L'organisation  imposée  à  Tentrepreneur  comprend  non-seidemeat 
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Il  lui  est  interdit,  d'une  manière  absolue,  de  faire 
aucun  sous-traité  divisionnaire  ou  départemental.  Il  ne 
peut  passer  de  marchés  dans  les  gîtes  d'étape  que  pour 
son  propre  compte,  et  en  son  nom  personnel,  ou,  pour 
les  grandes  lignes,  avec  les  administrations  de  chemins 
de  fer  et  de  messageries,  chargées  d'exécuter  le  service 
sous  la  surveillance  des  agents  départementaux,  qui 
retirent  et  paient,  pour  le  compte  de  l'entrepreneur 
général,  tous  les  mandats  exécutés. 

Il  est  tenu,  en  tout  état  de  cause,  d'établir  dans 
chaque  gîte  d'étape  un  préposé,  dont  il  soumet  préala- 
blement l'acceptation  au  sous-intendant  militaire  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  gîte  est  situé,  accepta- 
tion que  ce  fonctionnaire  ne  doit  donner  qu'après  s'être 
bien  assuré  de  la  moralité  et  de  l'aptitude  de  la  personne 
proposée. 

Un  état  de  ces  préposés  est  fourni  à  chaque  intendant 
divisionnaire,  pour  tous  les  gites  de  sa  division,  par 
l'entrepreneur,  qui  est  tenu,  en  outre,  d'informer  ce 
fonctionnaire  de  toutes  les  mutations  survenues  dans 
l'intervalle  de  chaque  trimestre. 

Les  intendants  peuvent  suspendre  de  leurs  fonctions 
ou  même  obliger  l'entrepreneur  à  révoquer  définitive- 
ment, suivant  le  cas,  tout  agent  ou  préposé  qui  a  commis 


le  placement  et  l'entretien  constant,  dans  chaque  gîte  d'étape,  d'un  pré- 
posé  et  d'un  nombre  quelconque  de  voitures  à  un  ou  deux  colliers  dis- 
ponibles,  mais  l'ensemble  des  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  ponc- 
tuelle des  ordres  de  transport  reçus,  quel  que  soit  le  mode  de  locomotion 
prescrit. 
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des  fautes  graves  dans  Texécutiondu  service,  notam- 
ment celle  de  rachat  d'une  fourniture. 

Cette  fraude  n'est  malheureusement  que  trop  com- 
mune. 

Aussi,  une  clause  essentielle  et  de  rigueur  (art.  30  du 
marché)  interdit-elle  à  l'entrepreneur  de  faire  ni  souf- 
frir qu'il  soit  fait  directement  ni  indirectement  aucun 
rachat  de  fournitures,  et  lui  impose-t-elle  l'obligation, 
non-seulement  de  destituer  le  préposé  qui  aurait  com- 
mis cette  fraude,  mais  de  le  signalera  l'administration, 
afin  qu'elle  puisse  appeler  sur  lui  les  peines  portées  par 
les  lois  et  les  règlements  militaires,  celle  entre  autres 
d'une  amende  de  25  francs. 

En  cas  d'interruption  du  service  sur  un  point  quel- 
conque, il  y  est  pourvu  par  un  marché  d'urgence  ou  par 
tout  autre  moyen  que  l'autorité  locale  juge  convenable, 
aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur,  qui  est  tenu  de 
payer  dans  la  quinzaine  le  prix  stipulé  pour  la  fourni- 
ture faite  à  son  défaut.  En  cas  de  refus  ou  de  retard 
dans  ce  paiement,  déduction  de  la  somme  due  est  faite 
sur  le  premier  mandat  de  paiement  à  délivrer  à|son 
profit. 

Le  Ministre  peut  résilier  le  marché,  si  l'excédant  de 
prix  résultant  des  marchés  d'urgence  s'élève  au  tiers  du 
cautionnement  (1). 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'entre- 


(I)  Ce  cautiotinemeut  est  de  60,000  fmncs. 

II»  î* 
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Les  voitures  à  un  ou  deux  colliers  restent  consé- 
quemment  affectées  : 

1*  Au  transport  de  la  caisse,  des  papiers  et  des  effets  joar- 
naliers  à  la  saite  des  corps  et  détachements  de  troupes, 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  militaires  ou  marins  ainsi  que  des 
enfants  de  troupe  suivant  la  colonne  et  ne  pouvant  faire 
la  route  à  pied  (1)  ; 

2*  Des  prévenus  et  accusés  civils  ; 

3^  Des  détenus  et  condamnés  civils  ; 

4*  Et  finalement  de  ceux  des  militaires  isolés  voyageant 
librement,  lorsqu'ils  doivent  être  dirigés  sur  un  point 
pour  lequel  manque  tout  autre  moyen  de  transport. 

Ces  voitures  sont  suspendues  ou  non  suspendues , 
selon  qu'elles  doivent  transporter  des  hommes  malades 
ou  convalescents,  ou  simplement  des  objets  matériels 
et  quelques  hommes  écloppés.  Elles  doivent  être  en 
outre,  dans  le  premier  cas,  garnies  de  nattes  ou  de  paille 
fraîche,  de  manière  que  les  hommes  puissent  s'y  asseoir 
commodément. 

Les  unes  et  les  autres  sont  pourvuesd'une  bâche  qui, 
dans  les  mauvais  temps,  sert  à  abriter  les  hommes  et 
les  effets. 

Lorsque  des  voitures  cellulaires  sont  affectées  au 
transport  des  prévenus,  accusés,  détenus  et  condamnés 
civils,  soit  d'une  prison  départementale  dans  une  autre, 


(1)  On  doit  regarder  comme  sous-entendu,  que  lorsqu'une  troupe  est 
transporta  par  chemin  de  fer  ou  bateau  à  vapeur,  la  caisse  et  les  menus 
bagages  doivent  suivre  avec  elle  la  même  voie.  Ce  cas  n'est  pas  prévu 
dans  le  marché;  il  se  présentera  au  surplus  très-rarement,  selon  toute 
apparence,  car  on  ne  saurait  admettre  un  système  qui  aurait  pour  résul- 
tai de  déshabituer  la  troupe  de  marcher  à  pied. 
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soit  dans  une  maison  centrale  de  force  ou  de  correction, 
soit  au  bagne,  l'entrepreneur  peut  être  requis  de  four- 
nir, au  prix  de  son  marché  augmenté  de  25  pour  100, 
les  chevaux  de  trait  nécessaires.  Dans  ce  cas,  le  trans- 
port des  prisonniers  s'opère  au  trot  (en  plaine  bien 
entendu),  et,  au  besoin,  de  nuit  comme  de  jour,  sans 
interruption. 

Le  département  de  la  justice  et  celui  de  l'intérieur 
se  réservent  expressément  le  droit  de  cesser  de  recou- 
rir à  l'entreprise  des  convois  militaires,  pour  le  trans- 
port des  prisonniers  et  autres  personnes  de  leur  ressort, 
soit  temporairement,  soit  définitivement,  sans  que  pour 
cela  l'entrepreneur  puisse  prétendre  à  aucune  indem- 
nité. 

Les  militaires  et  les  marins  voyageant  librement 
(quand  ils  ne  sont  pas  transportés  par  les  voitures  publi- 
ques, chemins  de  fer  ou  bateaux  à  vapeur,  ce  qui  est, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  leur  mode  habituel  de  loco- 
motion) sont  transportés  ensemble,  mais  sur  des  voi- 
tures distinctes  de  celles  afiPectées  au  transport  des 
hommes  escortés. 

Ceux  de  ces  militaires  et  marins  voyageant  sous  escorte 
sont  aussi  transportés  ensemble ,  mais  sur  des  voitures 
distinctes  de  celles  affectées  au  transport  des  prévenus 
et  accusés j  détenus  et  condamnés  civils. 

Toutefois,  le  département  de  la  guerre  se  réserve  la 
faculté  de  faire  transporter  les  militaires  escortés  par  les 
voitures  cellulaires. 

Le  poids  ou  le  nombre  d'hommes,  avec  leurs  sacs  ou 
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porte-^itiftnteaux,  à  transportel*  sur  chaque  voiture,  est 
fixé  au  maximum  suivant  : 

Voiture  à  un  collier,  600  kilogrammes,  ou  de  un  à  quatre 

taomtties;  '- 

Yoitiire  à  deux  colliers,  800  kilogrammesi  ou  de  cinq  à  sept 

hommes. 

Le  poids  à  transporter  sur  chaque  cheval  ou  mulet  de  bât 
est  filéi  au  maximum,  à  i25  kilogrammes. 
On  compte 

Utié  place  enUère^  pour  chaque  enfant  de  troupe  ftgé  de 

douze  ans  et  plus  ) 
Une  place,  pour  deux  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  ; 
Deux  places,  pour  quatre  enfants  de  ce  même  âge,  et  ainsi 

de  suite  dans  les  mêmes  proportions* 

Le  transport  d'un  seul  enfant  âgé  de  moins  de  douze 
ans  ne  donne  lieu  à  aucune  allocation,  s'il  est  accom- 
pagné d'un  ou  de  plusieurs  militaires  partant  le  môme 
jour  pour  la  même  destination.  Dans  le  cas  oîi  il  voyage 
seul,  une  place  est  allouée  pour  lui  à  l'entrepreneur. 

Quant  aux  fournitures  à  faire  au  corps  et  détache- 
ments de  troupes,  en  marche  dans  Tintérieur,  la  sup- 
pression des  voitures  à  trois  ou  quatre  colliers,  et  l'aug- 
mentation des  poids  assignés  aux  voitures  à  un  ou  deux 
colliers,  ont  naturellement  changé  les  anciennes  bases 
des  allocations. 

Voici  quelles  sont  les  nouvelles  (1)  : 

De  26  à  149  hommes,  une  voiture  à  un  collier; 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  la  circulaire  ministérielle  du  27  juin 
1849,  l«'»em.,  p.  836,  et  l'article  13  du  marché  du  9  mars  1853. 
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De  1 50  à  874  hommes,   une  voiture  à  deux  colliers  ; 

De  375  à  499  id.,        deux  voitures  à  un  collier; 

n  CAA  X  iîcif  v»         (  ^^^  voiture  à  deux  colliers  ; 

De  500  à  624  td.,      j^^e  voiture  à  un  collier; 

De    626  à    874      id,y        deux  voitures  à  deux  colliers; 

n      QTK  A    oQo      -^         i^^^  voiture  à  deux  colliers; 
De    875  â    939      td.,       J^^^^  yoitures  à  un  collier; 

r.   1  AAA  -  .  *«r       -j         (deux  voitures  à  deux  colliers; 

DeliOOO  al,124     ta.,      ?  ..       v  ,,. 

i^c  *,uuv  o  1,1-6**      .»*.,      1^^^  voiture  à  un  collier; 

Et  ainsi  de  suite,  selon  Teffectif,  en  ajoutant  un  col- 
lier par  cent  vingt-cinq  hommes. 

Les  détachements  de  moins  de  vingt-cinq  hommes, 
commandés  par  un  officier,  n'ont  droit  à  aucune  four- 
niture de  convois. 

Enfin,  il  est  accordé  une  voiture  à  un  collier  seule- 
ment pour  le  transport  de  la  caisse  et  des  papiers^  par 
régiment  comme  par  bataillon,  escadron  ou  compagnie 
formant  corps  de  troupe  (1). 

Les  corps  et  les  détachements  pour  lesquels  les  allo- 
cations ci-dessus  fixées  ne  seraient  pas  suffisantes,  se 
procurent  les  suppléments  nécessaires,  en  traitant  de 
gré  à  gré  et  à  leur  choix,  soit  avec  les  préposés  du 
service,  soit  avec  d'autres  particuliers  ou  voituriers. 

De  tout  ce  qui  précède  relativement  aux  militaires 
isolés^  il  résulte  : 

1®  Que  le  droit  au  transport  est  acquis  à  tout  militaire 
voyageant  isolément  et  librement  par  diligence,  chemin 


(i)  Les  antres  voitures  accordées  aux  troupes  en  marche,  d'après  le  ta- 
bleau ci-dessus^  servent  à  transporter  les  menus  bagages^  les  écloppés  et 
les  enfants  de  troupe  qui  sont  à  leur  suite. 
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de  fer  ou  bateau  à  vapeur,  en  tant  qu'il  justifie  être 
daDS  Tuue  des  positions  suivantes  ; 

Ou  évacué  d'un  hôpital  sur  un  autre  ; 
Ou  se  rendant  aux  eaux  ; 

Ou  porteur  d'un  congé  de  convalescence  ou  de  ré- 
forme; 
2*  Qu'eu  égard  au  point  de  départ  ou  de  destination,  et  lors- 
qu'il n'existe  pas  l'un  ou  l'autre  de  ces  services  orga- 
nisés, le  transport  des  mêmes  militaires  doit  être  exé- 
cuté par  voitures  à  un  collier  de  l'entreprise  des  convois. 

Quant  au  militaire  isolé  qui,  voyageant  librement 
par  étape  et  ne  se  trouvant  pas  dans  une  des  positions 
ci-dessus  indiquées,  demande  les  moyens  de  transport, 
pour  cause  d'indisposition,  de  blessures  aux  pieds  ou 
d'excessive  fatigue,  le  sous-inteiidant  militaire  ou  son 
suppléant  doit  le  faire  visiter  par  un  officier  de  santé 
(militaire  ou  civil)  qui  constate  la  cause,  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  nécessité  du  transport;  dans  ce  dernier  cas,  il  accorde 
la  fourniture. 

Cette  précaution  préalable  est  également  et  très-ex- 
pressément recommandée  aux  maires  des  communes 
qui  ne  sont  résidence  ni  d'un  sous-intendant  militaire 
ni  de  l'un  de  ses  suppléants  légaux,  lorsqu'un  mili- 
taire isolé  réclame  d'eux  les  moyens  de  transport.  Le 
modèle  du  mandat  spécial  pour  ces  sortes  de  fourni- 
tures, dites  fournitures  accidentelles ^  donne  au  surplus 
la  formule  du  certificat  exigé  en  pareil  cas. 

S'agit-il  d'un  corps  ou  d'un  détachement,  la  demande 
du  chef  de  la  troupe,  portant  indication  de  reffoctif , 
sert  de  base  au  mandat  à  délivrer  par  le  maire,  et  y  doit 
demeurer  annexée. 

D'autres  règles  sont  à  observer  à  l'égard  des  indîvi- 
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dus  civils  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  qui  ressortis- 
sent,  savoir  : 

1*  Les  prévenus  et  accusés  civils,  av  départemeQt  de  la  jus- 
tice; 

2^  Les  détenus  et  condamnés  civils,  au  département  de  Tin- 
térieur. 

Les  fournitures  de  convois  à  faire  pour  eux  ont  lieu , 
en  conséquence  : 

Pour  les  premiers,  sur  les  réquisitions  des  procureurs  impé- 
riaux ou  de  leurs  substituts  ; 
Pour  les  seconds,  sur  les  ordres  des  autorités  civiles  locales. 

Les  préposés  de  l'entreprise  sont  tenus  de  se  confor- 
mer à  ces  réquisitions. 

Exception  faite  des  transports  exécutés  par  les  dili- 
gences, les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur,  toute 
fourniture  de  convois  doit  être  constatée  de  gîte  en  gîte 
par  un  certificat  de  vu  arriver  dont  le  mandat  même 
contient  la  formule,  et  qui  doit  être  rempli  le  jour 
même,  sous  peine  de  nullité  y  soit  par  le  sous-intendant 
militaire  ou  son  suppléant  légal,  soit,  à  leur  défaut,  par 
le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu. 

La  formalité  du  vu  arriver  n'étant  pas  praticable  dans 
les  cas  suivants,  il  y  est  suppléé  : 

Pour  les  militaires  transportés  par  diligences  ou  bateaux  à 
vapeur,  au  moyen  du  bulletin  délivré,  au  point  du  départ, 
par  le  directeur  du  service  qui  a  fait  le  transport; 

Pour  les  militaires  transportés  par  chemins  de  fer,  au  moyen 
de  l'apposition  du  cachet  des  administrateurs,  faite,  au 
point  du  départ,  tant  sur  les  feuilles  de  route  que  sur  les 
mandats. 
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SECTION  IL 
PS  I,A  JUSTIFICATION  ET  OU  PAIEMENT  DBS  FOURNITURES, 

L'entrepreneur  justifie  de  ses  fournitures,  au  moyen 
de  bordereau^  établis  de  mois  en  mois  par  division  et 
par  département,  et  comprenant  celles  effectuées  dans 
chacune  des  places  qui  en  font  partie. 

Ces  bordereaux  sont  établis  séparément  pour  les 
fournitures  dont  la  dépense  est  au  compte  : 

l""  Du  département  de  la  guerre; 

2<>  Du  département  de  la  marine  ; 

S»  De  la  ville  de  Paris  (pour  la  garde  de  Paris  et  les  sapeurs- 
pompiers). 

4^  Pour  la  garde  impériale  (selon  qu'il  sera  décidé  ultérieu- 
rement), dit  l'article  19  du  nouveau  marché. 

En  se  conformant  à  cette  distinction,  les  fournitures 
sont  récapitulées  dans  des  bordereaux  généraux  qui 
présentent  Tensemblede  celles  faites  sur  tous  les  points 
de  la  France,  pendant  le  mois  auquel  elles  se  rap- 
portent. 

Il  y  a  une  autre  distinction  à  établir  entre  ces  borde- 
reaux, à  savoir  :  que  les  uns  comprennent  les  fourni- 
tures exécutées  par  diligences,  bateaux  à  vapeur  et 
chemins  de  fer,  et  les  autres,  celles  exécutées  par  voi- 
tures à  un  ou  deux  colliers. 

Ces  derniers  bordereaux  sont  divisés  en  deux  cha- 
pitres distincts  : 

Le  premier,  comprenant  les  corps  et  détachements  de 
troupes  'y 

Le  second,  les  militaires  isolés,  escortés,  plus  les  fourni- 
tures dites  accidentelles. 
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Chaque  bordereau  porte  décompté ^  et  est  certifié  par 
r-entrepreneur. 

Lorsque  Tintendant  divisionnaire  a  reçu  de  l'entre- 
preneur les  bordereaux  relatifs  à  sa  division,  il  tranS'* 
met  à  chaque  sous-intendant  militaire  chargé  du  service 
de  marche,  sous  ses  ordres,  ceux  desdits  bordereaux 
concernant  sa  circonscription,  ainsi  que  les  mandats  de 
fourniture  à  Tappui,  pour  être  vérifiés  par  lui. 

Le  sous-intendant  militaire,  à  l'aide  de  ses  registres, 
se  livre  à  cette  vérification,  qui  demande  de  sa  part 
une  très-sérieuse  attention  ;  il  relève  les  erreurs  com- 
mises au  double  point  de  vue  du  droit  et  de  la  régu- 
larité, et  consigne  les  résultats  de  son  examen  sur  une 
feuille  de  vérification  cpHX  certifie  et  adresse  à  l'inten- 
dant, en  lui  retournant  toutes  les  pièces  qu'il  en  avait 
reçues. 

Muni  de  ces  documents,  l'intendant  divisionnaire 
vérifie  à  son  tour,  apprécie  les  erreurs  signalées  par  les 
sous-intendants,  ainsi  que  les  observations  dont  elles 
ont  pu  être  accompagnées,  et  arrête,  à  titre  de  liquida-- 
tion  préparatoire^  toute  déduction  ou  addition  faite 
d'après  les  feuilles  de  vérification  acceptées  ou  modi- 
fiées par  lui  et  les  bordereaux  établis  par  l'entrepre- 
neur, le  nombre  de  kilomètres  à  allouer  parcourus  : 

En  diligeDces^  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur  ; 
En  voitures  à  un  collier  \ 
En  voitures  à  deux  coUiers  \ 
En  chevaux  de  selle  ; 
En  chevaux  de  bât . 
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De  même  que  les  bordereaux,  ces  liquidations  pré- 
paratoires sont  établies  séparément  : 

Pour  le  département  de  la  guerre  ; 
Pour  le  département  de  la  marine; 
Pour  la  ville  de  Paris. 

Le  tout,  parvenu  au  ministère  de  la  guerre,  donne 
lieu  à  une  dernière  vérification  et  à  l'établissement 
d'un  rapport  de  liquidation  qui,  approuvé  par  le  Mi- 
nistre, fixe  définitivement  le  montant  de  la  dépense  à 
allouer. 

L'ordonnancement  au  profit  de  l'entrepreneur  a  lieu 
de  mois  en  mois  : 

i""  A  titre  d'à-compte,  dans  les  dix  premiers  jours  de  la  re- 
mise  des  borderaux  mensuels  et  des  pièces  à  l'appui, 
sur  le  pied  des  cinq  sixièmes  de  la  dépense  ainsi  provi- 
soirement  justifiée  ; 

2*  Pour  solde,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le 
versement  des  pièces  :  époque  où  la  liquidation  défini* 
tive  doit  être  terminée. 

Les  fournitures  qui  n'auraient  pas  été  comprises  dans 
les  bordereaux  du  mois  durant  lequel  elles  auraient  été 
effectuées,  sont  comprises  dans  les  bordereaux  du  mois 
suivant,  mais  sous  la  réserve  qu'elles  seraient  frappées 
de  déchéance,  si  les  pièces  justificatives  n'étaient  pas 
produites  avant  l'expiration  du  troisième  mois  qui  suit 
le  trimestre  pendant  lequel  elles  ont  été  effectuées  (1  ). 


(1)  Pour  constater  la  date  de  la  remise  des  bordereaux ,  l'intendant  ou 
le  sous-intendant  est  tenu  d'inscrire  sur  la  première  page  une  annotation 
ainsi  conçue  :  «  Ce  bordereau  m'a  été  remis  le.  .  .  .>,  et  de  le  signer. 
(Article  13C  du  règlement  du  31  décembre  1823.) 
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L'entrepreneur  se  pourvoit  directement  auprès  des 
Ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  et  en  observant 
les  formes  par  eux  prescrites,  pour  obtenir  le  paiement 
des  fournitures  relatives  aux  détenus  et  aux  condamnés 
civils. 

Quant  à  celles  qui  sont  à  la  charge  du  département 
de  la  marine  ou  de  la  ville  de  Paris,  le  paiement  en  est 
ordonnancé  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sauf  rembour- 
sement par  ces  administrations. 

Les  fonctionnaires  qui  ont  qualité  pour  délivrer  des 
ordres  de  transport  étant  passibles  des  fournitures  qu'ils 
auraient  indûment  autorisées,  sont  tenus  d'en  verser  le 
montant,  soit  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public, 
soit  à  celle  des  receveurs  généraux  ou  particuliers  des 
finances.  Ce  sont  les  intendants  divisionnaires  qui 
expédient  ces  ordres,  dits  de  reversement. 


CHAPITRE  IV. 


DES   TRANSPORTS  GÉNÉRAUX. 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 


D'une  part,  la  création  et  le  développement  successif 
des  chemins  de  fer,  le  mouvement  de  jour  en  jour  plus 
considérable  des  personnes  et  des  choses,  et  la  pour- 
suite naturelle  des  améliorations  qu'indique  l'expé-» 
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rîence,  devaient  infailliblement  amener  des  modifica- 
tions dans  notre  système  de  transports  militaires. 

D'un  autre  côté,  restaient  certaines  spécialités  appe- 
lées à  survivre  à  ces  changements,  les  unes  pour  quel- 
que temps  encore,  telle  est  celle  des  convois  militaires,^ 
les  autres  plus  ou  moins  indéfiniment,  telles  sont  celles 
des  transports  maritimes  et  de  la  correspondance  avec 
l'Algérie^  ou  pour  toujours,  enfin,  telle  est  celle  des 
équipages  militaires. 

Pour  mettre  les  mots  d'accord  avec  les  choses,  nous 
croyons  donc  utile  de  placer  les  transports  généraux  en 
tête  de  ce  chapitre,  non  comme  constituant  un  service 
spécial,  mais  comme  caractérisant  un  service  général, 
sous  la  dénomination  duquel  se  groupent  plusieurs  ser- 
vices particuliers  concourant,  par  des  moyens  et  des 
agents  qui  leur  sont  propres,  à  un  même  objet,  à  l'exé- 
cution des  transports  militaires. 

C'est  ainsi,  au  surplus,  que,  tout  récemment  encore, 
les  traités  conclus,  les  budgets  et  les  comptes  rendus 
du  département  de  la  guerre,  envisageaient  les  trans- 
ports généraux. 

Pourquoi  est-on  sorti  de  cet  ordre  d'idées  si  simple 
et  si  logique,  en  traitant,  sous  le  titre  de  transports  gé- 
îiéraux  de  la  guerre,  d'un  service  qui  n'est  et  ne  pouvait 
être  que  celui  de  nos  anciens  transports  directs?  La 
recherche  de  la  cause  serait  de  notre  part  tout  au  moins 
inutile.  Ce  qui  nous  importe,  c'est  une  méthode,  c'est 
un  langage  qui  prévienne  de  fâcheuses  confusions. 

Par  une  juste  conséquence  des  considérations  que 
nous  venons  d'exposer,  le  présent  chapitre  est  divisé 
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en  autant  de  sections  que  le  service  général  des  trans- 
ports généraux  de  la  guerre  implique  de  spécialités 
distinctes,  savoir  (1)  : 

i^  Les  transports  directs  ; 

2®  Les  transports  maritimes  ; 

3*  Les  transports  par  mer  qui  constituent  un  service  à  part 

de  correspondance  entre  la  France  et  TAlgérie  ; 
&'*  Les  équipages  militaires. 

Nous  n'y  comprenons  point  les  transports  aiuciliaires ^ 
parce  qu'ils  appartiennent  essentiellement  au  service 
de  campagne.  Aussi ,  ont-ils  leur  place  dans  notre 
troisième  volume,  tant  pour  ce  qui  concerne  les  ar- 
mées actives  que  pour  Tusage  constant  qui  en  est  fait 
en  Algérie. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DU  SERVICE  DBS  TRÀNSPOaTS  DIRECTS  (2). 
MOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Exécuté,  depuis  un  temps  immémorial,  par  le  rou^ 
tage^  le  service  des  transports  directs  Test  régulière- 


(1)  Le  service  des  convois  militaires  constitue  bien  évidemment  un 
service  de  transport,  voire  môme  de  iransport  direct  y  et  il  devrait 
avoir  ici  sa  place;  mais  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  nous  avons  dû 
continuer  de  le  considérer  en  dehors. 

(2)  Voir  au  Journal  militaire,  1°'  sem.,  p.  153,  le  traité  conclu  le  31 
décembre  1S55,  pour  cinq  ans  jusqu'au  31  décembre  1860,  entre  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  dé 
TEst,  de  Paris  à  Lyon,  de  Paris  à  Orléans,  de  TOuest,  de  Lyon  à  la  Hé- 
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ment  aujourd'hui,  depuis  le  1'-  janvier  1853,  par  les 
voies  ferrées. 

Un  pareil  changement,  qui,  comme  on  le  verra  tout 
à  l'heure,  n'implique  pas  la  renonciation  absolue  à 
l'emploi  d'autres  voies  subsidiaires,  était  indiqué  par 
les  facilités  et  la  promptitude  des  moyens  de  transport 
qu'offrent  nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  et  les 
embranchements  qui  leur  permettent  déjà  d'atteindre 
les  points  intermédiaires  et  extrêmes  du  territoire  qui 
intéressent  le  plus  le  service  de  l'armée. 

Le  traité  actuel  a  été  conclu  pour  cinq  années  avec 
les  neuf  principales  compagnies  qui  sont  en  pleine  et 
régulière  exploitation* 

La  réunion  de  ces  neuf  compagnies  signataires  du 
traité  forme  une  seule  entreprise,  responsable  de  l'exé- 
cution du  service  et  de  la  valeur  du  matériel  remis  aux 
préposés. 

Le  service  à  exécuter  consiste  à  transporter  dans 
toule  l'étendue  de  la  France  continentale  et  de  la  Corse 
la  totalité  du  matériel  et  des  approvisionnements  de  la 
guerre )  à  l'exception  de  la  paille  et  du  foin  non  pressé. 

Sont  compris  dans  le  matériel  à  transporter  : 

Les  poudres,  munitions  et  projectiles  que  le  département  de 
la  marine  aurait  à  faire  expédier  d'urgence  par  les  voies 
ferrées  sur  Marseille  ou  Toulon  \ 


diterranée,  du  Midi,  dn  Grand-Central  et  de  Paris  à  Lyon  par  le  Botir-^ 
bonnais. 

La  circulaire  ministérielle  du  45  mai  i8S6,  même  semestre,  p.  559, 
adressée  aux  intendants  des  divisions  territoriales,  contient  d'utiles  dére- 
loppements  que  nos  lecteurs  feront  bien  de  consulter. 
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Les  armes  des  gardes  nalioDales  que  le  département  de  l'in« 
térieur  aurait  à  Taire  transporter  ; 

Les  effets  des  officiers,  employés  militaires  et  ouvriers  mi- 
litaires des  corps,  pour  ceux  de  leurs  bagages  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  ceux  des  corps  ; 

Enfin,  les  draps  renvoyés  aux  fabriques  pour  être  réparés. 

Ces  transports  font  Tobjet  d'ordres  spéciaux.  Le 
montant  du  transport  est  acquitté  directement  à  des- 
tination pac  le  département  de  la  marine,  le  départe- 
ment de  rintérieur,  les  officiers,  employés  militaires, 
ouvriers  et  fabricants. 

Les  compagnies  transportent  sans  frais  les  sacs  vides 
ayant  servi  ou  devant  servir  au  mouvement  des  denrées 
des  subsistances  militaires. 

Le  Ministre  se  réserve  la  faculté  de  faire  exécuter 
par  les  moyens  militaires  toute  espèce  de  transport,  et 
par  tout  autre  moyen  les  transports  dans  l'intérieur  des 
places,  dans  les  zones  des  forts  et  des  postes  militaires. 

Ne  font  pas  partie  de  l'entreprise  des  transports  gé- 
néraux : 

i"  Les  bagages  et  le  matériel  à  la  suite  des  corps  de  troupe 
et  détachements,  qui  appartiennent  au  service  des  con- 
vois; 

2*  Le  matériel  de  l'entreprise  des  lits  militaires,  à  moins 
que  le  Ministre  ne  le  juge  nécessaire; 

3*  Les  bagages  et  magasins  qu'un  corps^  portion  de  corps, 
détachement  ou  dépôt  emporte  avec  lut,  lorsqu'il  voyage 
par  les  chemins  de  fer; 

V  Les  transports  par  mer,  y  compris  les  expéditions  à  effec- 
tuer des  ports  d'Arles,  de  Bordeaux,  de  Nantes  et  de 
Rouen,  sur  un  point  quelconque  du  littoral  maritime 
et  vice  terêd. 
If.  M 
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Les  transports  s'exécutent,  selon  l'état  des  lieux  et 

les  communications  établies  : 

1*  Par  les  chemins  de  fer  on  diligences  ; 

2*  Par  les  bateaux  à  vapeur,  sur  les  fleuves  et  rivières  ; 

3*  Par  les  barques  accélérées,  sur  les  canaux  ; 

4<*  Par  le  roulage  ordinaire  ou  accéléré,  sur  les  roules  ordi- 
naires ; 

6*  A  dos  de  mulet,  dans  les  pays  de  montagnes  inaccessi- 
blés  aux  voitures. 

Les  transports  sont  exécutés  :  à  grande  vitesse,  par 
voie  accélérée,  par  voie  ordinaire;  les  deux  dernières 
sont  seules  applicables  au  roulage. 

S*il  s'agit  de  transports  sur  des  forts  ou  lieux  inac- 
cessibles aux  voitures  et  mulets,  l'autorité  militaire 
avise  à  faire  prendre  ou  remettre  à  ses  frais  le  matériel 
au  point  où  les  voitures  peuvent  arriver.  Si  les  compa- 
gnies sont  requises  ou  obligées  de  faire  ce  travail,  elles 
en  sont  remboursées. 

Pour  établir  l'unité  de  direction  et  d'action  dans 
l'exécution  du  service,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  représentées  par  un  agent  général ,  agréé  par 
le  Ministre  de  la  guerre. 

L'agent  général  est  chargé  d*assurer  l'exécution  des 
expéditions,  d'établir  et  de  produire  les  factures  et 
réclamations  au  nom  des  compagnies,  de  poursuivre 
l'ordonnancement  et  la  liquidation  des  créances ,  de 
recevoir  le  montant  des  mandats  de  paiement;  enfin, 
d'assurer  l'exécution  de  tous  les  détails  du  service  et  de 
la  comptabilité. 

11  y  a  dans  chaque  chef-lieu  de  division  un  agent 
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divisionnaire  agréé  par  l'intendant  militaire  ou ,  lors- 
que le  peu  d'importance  du  service  le  permet,  un  seul 
agent  pour  deux  divisions. 

Il  est  désigné  dans  chaque  place,  fort  ou  établisse- 
ment  militaire  indiqués  par  l'intendant  divisionnaire, 
un  préposé  agréé  par  le  sous-intendant  militaire  de 
l'arrondissement,  et  qui  peut  être  chargé  de  plusieurs 
localités  voisines,  si  le  peu  d'importance  du  service  le 
permet» 

Le  préposé  est  chargé  de  recevoir  et  d'exécuter  les 
ordres  de  transport.  A  Paris,  l'agent  général,  et  dans  les 
autres  chefs-lieux  de  division,  l'agent  divisionnaire 
peut  remplir  ces  fonctions. 

Les  compagnies  font  connaître  au  Ministre  les  noms 
et  qualités  de  leur  agent  général  et  de  leurs  agents 
divisionnaires. 

L'agent  général  notifie  à  chaque  intendant  division- 
naire la  liste  de  Tagent  et  des  préposés  institués  dans 
la  circonscription  et  les  mutations  qui  surviennent  dans 
ce  personnel. 

Les  objets  à  transporter  doivent  être  disposés  dans  le 
conditionnement  propre  à  leur  nature.  Quand  ils  sont 
susceptibles  d'être  emballés,  encaissés  ou  ensachés, 
l'opération  est  faite  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'expé- 
diteur. Les  préposés  assistent  à  ces  opérations,  dont 
ils  sont  avertis  à  la  diligence  du  sous-intendant  mili- 
taire ou  de  son  suppléant  légaL 

11  est  adopté  pour  les  expéditions  de  la  guerre  un 
mode  de  suscription  et  de  marque  apparente  qui  aide  à 
la  reconnaissance  des  colis« 

28. 
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Si  les  objets  à  transporter  sont  de  nature  à  faire 
craindre  des  substitutions  ou  des  altérations .  on  en 
retient  deux  échantillons  qui ,  après  avoir  été  scellés, 
plombés  et  revêtus  du  cachet  du  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance militaire,  sont  remis,  l'un  à  l'expéditeur, 
l'autre  au  transporteur,  pour  servir  à  constater  l'iden- 
tité, dans  le  cas  oii  elle  serait  contestée  à  l'arrivée  à 
destination. 

Le  poids  maximum  de  chaque  colis  n'est  point  déter- 
miné pour  les  transports  à  exécuter  par  les  chemins  de 
fer,  par  la  navigation  et  par  le  roulage  ;  mais  il  est 
limité  à  75  kilogrammes,  lorsque,  pendant  tout  ou 
partie  de  la  route,  le  transport  doit  être  fait  à  dos  de 
mulet;  à  1000  kilogrammes,  si  le  trajet  doit  être  fait  en 
tout  ou  en  partie  par  roulage,  et  à  3000  kilogrammes, 
s'il  doit  avoir  lieu  par  voie  de  fer. 

Les  ordres  de  transport  sont  délivrés,  soit  directe- 
ment par  le  Ministre,  soit  par  les  fonctionnaires  du  corps 
de  l'intendance  militaire  ou  par  leurs  suppléants. 

Tout  transport  donne  lieu  à  un  ordre  spécial  délivré 
quand  le  matériel  est  prêt  à  être  remis  au  préposé  char- 
gé de  l'expédition  ;  cet  ordre  indique  la  date  en  toutes 
lettres  du  jour  de  la  remise  du  matériel. 

V ordre  de  transpart  précise  la  nature  du  matériel,  le 
nombre  et  le  poids  des  colis  ;  il  indique  le  moyen  par 
lequel  le  transport  doit  être  effectué  et  la  vitesse  à  em- 
ployer. S'il  s'agit  de  transports  exceptionnels.  Tordre 
de  transport  porte  les  mots  :  transparts  recammandAs. 

Les  ordres  pour  les  effets,  bagages  et  draps  à  renvoyer 
en  fabrique  portent  en  tête  la  mention  que  le  prix  du 
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transport  est  à  payer  directement  aux  compagnies  par- 
les destinataires  ou  les  fabricants. 

La  pesée  du  matériel  a  lieu  en  présence  du  préposa 
qui  en  constate  l'exactitude  aussitôt  qu'il  a  reçu  Tordre 
de  transport. 

Le  poids  et  la  reconnaissance  du  bon  état  du  matériel 
sont  constatés,  contradictoirement  par  les  signatures, 
sur  Tordre  de  transport,  de  l'expéditeur  et  du  préposé. 

Le  transporteur  ajoute  sur  Tordre  de  transport  la 
déclaration  de  prise  en  charge;  et,  finalement,  une 
lettre  de  voiture  administrative^  exempte  du  timbre  à  ce 
titre,  souscrite  tant  par  l'expéditeur  que  par  l'agent  de 
la  compagnie,  accompagne  l'expédition,  pour  recevoir, 
soit  purement  et  simplement  le  récépissé  du  consigna- 
taire,  soit  les  réserves  de  ce  dernier,  en  cas  de  difficultés 
à  la  réception. 

Le  matériel  est  toujours  remis  au  transporteur  au 
rez-de-chaussée  des  magasins,  quartiers  et  établisse- 
ments militaires. 

A  destination,  le  transporteur  est  tenu,  de  son  côté, 
de  rendre  le  matériel  au  rez-de-chaussée  desdits  éta- 
blissements. 

Et,  de  plus,  lorsque  la  disposition  des  locaux  le  per- 
met, les  voituriers  ou  camionneurs  doivent,  s'ils  en 
sont,  requis,  faire  entrer  leurs  voitures  dans  les  cours 
des  établissements  expéditeurs  ou  consignataires,  soit 
pour  le  chargement,  soit  pour  le  déchargement. 

Tout  matériel  expédié  doit  être  abrité,  de  manière  à 
prévenir  toute  avarie. 

A  Tégard  des  poudres  et  autres  matîorea  explosibles 
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comme  elles,  le  traité  prescrit  des  précautions  particu* 
Hères  dont  l'observation  est  d'une  grande  importance, 
et  entre  autres  les  suivantes  : 

r  Ancane  voiture  de  roulage  affectée  au  transport  de  ces 
matières  ne  doit  recevoir  plus  de  quatre  rangs  de  barils 
enchapés,  de  cinquante  kilogrammes^  on  trois  rangs  de 
barils  de  cent  kilogrammes  ; 

2<*  Les  barils  sont  assujettis  avec  solidité  sur  les  voitures, 
par  des  cordages  et  des  traverses  placées  à  quarante  cen- 
timètres de  distance,  de  manière  à  prévenir  tout  frotte- 
ment; 

3*  On  n'admet  sur  les  voitures  ni  voyageurs  ni  marchan* 
dises. 

Quand  un  transport  de  poudre  doit  être  effectué  par 
eau^  les  barils  sont  empilés  dans  la  barque  avec  soli- 
dité, sur  des  planches  ou  pièces  de  bois,  de  manière 
que  les  barils  des  rangs  inférieurs  soient  au  moins  à 
dix  centimètres  au-desaus  du  fond  de  la  barque. 

Des  espaces  de  soixante^-dix  centimètres  chacun  , 
destinés  à  recevoir  les  eaux,  sont  réservés  dans  toute  la 
largeur  de  la  barque.  Les  eaux  sont  fréquemment  éco- 
pées. 

Les  chargements  sont  isolés  de  tout  autre  objet  mis 
à  bord. 

Des  précautions  analogues  sont  prescrites  pour  les 
transports  de  poudre  à  exécuter  sur  les  chemins  de  fer. 
Il  existe  même  à  leur  égard  un  règlement  spécial  arrêté 
par  les  Ministres  des  travaux  publics  et  de  la  guerre,  de 
telle  sorte  qu'il  oblige  essentiellement  les  diverses  com- 
pagnies cosignataires. 

Les  transports  de  poudre  et  autres  matières  explo- 
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sibles  qui  leur  sont  assimilées,  sont  toujours  escortés. 
Les  militaires  et  employés  militaires  chargés  de  ces 
escortes  jouissent  pour  leurs  personnes,  de  la  gratuité 
des  transports,  quel  qu'en  soit  le  mode. 

En  cas  d'explosion,  et  quelle  qu'en  soit  la  cause,  les 
compagnies  ne  répondent  pas  de  la  valeur  des  poudres. 
Elles  ne  sont  pas  non  plus  responsables  des  retards  qui 
peuvent  résulter  de  l'exécution  des  mesures  de  police 
et  de  sécurité  prises  par  les  autorités  au  sujet  de  la  cir- 
culation et  du  stationnement  des  poudres  sur  la  voie 
publique,  mesures  auxquelles  elles  sont  tenues  de  se 
conformer. 

Les  transports  remis  à  chaque  point  de  départ  doi- 
vent parcourir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  di- 
stances ci-après  indiquées,  savoir  : 


VITESSE. 


Grande  fitesse 

VitesMaecélérfe 

Petite?  îtesseoa  ordinaire. 


DUTAHCE  MINIMUM  EN  KIL0MÈT1E8 

à  parcourir  en  24  beurea. 


ChoMlM 
àêUr. 


500 
300 
400 


450 


BMdsfcw 


m 
60 
25 


MnlflUi 


24 


32 


50 


32 


Les  délais  ci-dessus  indiqués  courent  du  troisième 
jour  qui  suit  la  réception  de  l'ordre  de  transport  déli- 
vré au  point  de  départ,  ou  du  nouvel  ordre  donné,  soit 
en  route,  soit  à  destination,  dans  le  cas  où  le  charge- 
ment doit  recevoir  une  autre  destination. 

Lorsque  le  parcours  comprend  un  ou  plusieurs  chan- 
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gements  de  voie,  il  est  accordé  un  délai  supplémen- 
taire de  vingt-quatre  heures  par  chaque  changement  de 
voie  de  fer  à  voie  de  terre  ou  d*eau,  et  réciproquement, 
exigeant  une  manutention,  un  déchargement  et  un 
rechargement. 

Pour  les  transports  par  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas 
tenu  compte,  pour  la  détermination  des  délais,  des 
fractions  de  moins  de  20  kilomètres  sur  les  distances 
minimum  à  parcourir  en  24  heures. 

Il  est  accordé,  en  outre,  pour  Tenlèvement  et  la 
livraison  réunis  les  délais  ci-après,  savoir  : 

Grande  vitesse 12  heures. 

Vitesse  aecélérée  par  chemin  de  fer  ou  par 

roulage 24      — 

Peiite  vitesse  oa  ordinaire 48      — 

Messagerie 12     — 

Lorsqu'une  expédition  n'arrive  pas  à  destination 
dans  les  délais  fixés,  il  est  fait  une  retenue  sur  le  prix 
du  transport. 

Cette  retenue  est  ainsi  fixée  : 

Pour  les  expéditions  à  grande  vitesse  par  voie  ferrée  et  à 
vitesse  accélérée  par  la  voie  ferrée  et  par  le  roulage  : 
De  1  à    2  jours  de  retard,  le  1/10«  du  prix; 
De  3  à    4  .        id.,  le  1/4; 

De  5  à  10  id.,  la  1/2; 

Au  delà  de  10  jours,  on  retient  la  totalité  du  transport. 

Pour  les  expéditions  à  petite  vitesse  par  voie  ferrée  et  à  vi- 
tesse ordinaire  par  le  roulage  : 
De    1  à  10  jours  de  retard,  le  1/10*  du  prix; 
De  11  à  15  id.,  le  i/o»; 

De  16  à  30  lU.  le  1/3; 

Au  delà  de  30  jours,  les  2/3  du  prix  de  transport. 
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Quantaiix  expéditions  moindres  de  10OO.kilogràmine8 
à  eSectaer  par  la  Garonne,  par  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, par  le  eanal  du  Languedoc,  les  ordres  de  trans- 
port doivent  concorder  avec  les  départs  r^^iers  des 
entreprises  qui  desservent  ces  voies,  à  moins  qvtb  l'ex- 
péditeur ne  préfère  la  voie  de  terre,  auquel  cas  Tordre 
de  transport  doit  en  faire  mention. 

Dans  le  cas  d'événements  de  force  majeure  qui  ont 
occasionné  des  retards,  les  compagnies  sont  tenues 
d'en  justifier  par  des  certificats  circonstanciés  des  auto- 
rités locales,  sous  peine  de  subir  les  retenues  stipulées 
au  traité  (art.  25). 

A  l'arrivée  du  matériel  à  destination,  il  en  est  tait 
une  reconnaissance  en  présence  de  l'agent  de  la  com- 
pagnie ou  du  voiturier.  Le  consignataire  ou  destina* 
taire  assiste  à  l'opération,  qui  doit  s'effectuer  sans  dé- 
semparer. 

En  l'absence  du  voiturier  et  de  l'agent,  l'opération  a 
lieu  en  présence  d'un  expert  désigné  par  le  maire,  sur 
la  demande  du  sous-intendant  militaire. 

Si  la  reconnaissance  est  retardée  par  des  causes  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  voiturier  ou  de  l'agent  de  la 
compagnie ,  celui-ci  en  fait  la  déclaration  au  sous-in- 
tendant, et  une  indemnité  r^lée  suivant  le  nombre  des 
colis  peut  être  fixée  alora,  pour  chaque  jour  de  retard, 
en  faveur  du  voiturier;  cette  indemnité  retombe  à  la 
charge  de  celui  qui  a  occasionné  le  retard. 

Lorsque  les  colis  doivent  être  déposés  à  la  douane,  la 
compagnie  est  tenue  de  les  reprendre  après  l'examen 
qu'ils  ont  subi,  et  de  les  remettre  à  leur  destination. 
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Le  récépissé  du  matériel  est  signé  le  jour  même  de 
l'arrivée  à  destination  au  lieu  de  livraison  ;  il  est  donné, 
soit  par  un  délégué  du  conseil  d'administration  d'un 
corps  ou  d'un  établissement,  soit  par  le  comptable  d'un 
service. 

La  pièce  de  décharge  doit  être  présentée  à  la  signa- 
ture dans  les  vingt-quatre  heures  ;  autrement,  le  consi- 
gnataire  n'y  appose  que  la  date  du  jour  oix  elle  lui  est 
présentée. 

Si  les  effets  sont  arrivés  en  nombre  et  en  bon  état,  il 
en  est  donné  récépissé,  au  bas  de  la  lettre  de  voiture 
administrative,  par  le  consignataire,  lequel,  en  cas  de 
difficultés  à  la  réception ,  indique  sur  le  même  docu- 
ment les  déficit  ou  avaries  qu'il  a  remarqués,  et  en  ré- 
fère au  sous-intendant  militaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  appartient  à  ce  fonctionnaire 
de  faire  procéder,  avec  Tassistance  d'un  expert  désigné, 
sur  sa  demande,  par  le  maire  du  lieu,  à  la  vérification 
des  accidents  signalés ,  et  d'en  constater  les  résultats 
par  un  procès-verbal,  auquel  interviennent  le  destina- 
taire et  l'agent  ou  le  préposé  de  la  compagnie. 

Le  procès- verbal  doit  énoncer  : 

Le  poids  de  chaque  colis  ; 

Le  nombre  et  la  nature  des  objets  perdus  ou  avariés  ; 

Les  causes,  soit  évidentes,  soit  probables,  des  pertes  ou  ava- 
ries survenues; 

Le  montant  estimatif  des  unes  et  des  autres; 

Et,  enfin,  à  la  charge  de  qui  la  dépense  sera  mise,  soit  en 
tout,  soit  en  partie,  en  distinguant  avec  soin,  dans  ce 
dernier  cas,  la  part  qui  incombera  à  TËtat  et  celle  à  sup- 
porter par  la  compagnie  en  défaut. 
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En  principe,  les  compagnies  sont  responsables  ; 

!•  Des  pertes  résultant  de  soustractions  commises  dans  leurs 
magasins  on  en  route^  par  la  négligence  des  préposés  oii 
voituriers  qu'elles  emploient; 

2*  Des  avaries  provenant,  soit  de  Thumidité  des  magasina 
dans  lesquels  elles  ont  entreposé  les  effets,  ou  de  la  pluie 
à  laquelle  ils  ont  été  exposés  pendant  le  transport,  faute 
d'avoir  été  suffisamment  abrités,  soit  de  toute  autre  cause 
jugée  être  du  fait  ou  de  la  négligence  des  préposés,  voitn-* 
riers,  chargeurs  ou  décbargeurs. 

Par  contre,  et  toujours  aux  termes  du  traité,  les  cir- 
constances énumérées  ci-après  n'engagent  pas  la  res- 
ponsabilité des  compagnies,  savoir  : 

1^  Les  pertes  et  avaries  provenant  d'accidents  de  force  ma- 
jeure dûment  constatés  ; 

2<*  Les  pertes,  quand  le  poids  de  chacun  des  colis  est  le 
même  que  celui  énoncé  dans  le  procès-verbal  de  poids 
(celui  établi  à  la  suite  de  l'ordre  de  transport),  et  lorsqu'on 
outre  leur  état  extérieur,  quant  aux  plombs,  cordes  et 
emballage,  donne  la  certitude  qu'ils  n'ont  pu  être  ouverts 
en  route  ; 

3°  Les  dégradations  que  présentent,  àl'arrivée  à  destination, 
les  toiles  formant  l'enveloppe  des  colis,  ainsi  que  les  caisses 
et  tonneaux  d'emballage; 

4®  Les  avaries  qu'éprouvent  les  objets  expédiés  sans  embal- 
lage, lorsqu'elles  sont  occasionnées  par  le  frottement  ou 
le  cahotement,  et  malgré  les  précautions  que  le  transpor- 
teur a  prises  (ou  dû  prendre,  ce  qui  serait  fort  différent) 
pour  les  prévenir. 

§11.  —  Du  paiement  et  de  la  justification  du  service  fait. 

Les  prix  à  payer  par  TÉtat  pour  les  fournitures  exé- 
cutées sont  fixés  comme  il  suit  (articles  52  et  53  du 
traité)  : 


444   LIVRE  IV. — ^ADMINISTRAT.  PAIITIG.  DES  SERVICES. 


Transport  des  marchandises  en  général. 


VITESSE. 


Grande  viteue.  . 
Vitesse  accélérée. 
Petite  fitesse.  .  , 


r«ii  ?AB  4000  «UNSKAiniEa 
et  par  kiloonètre. 


ChemiDt 
de  fer. 


I)  30 
0  ïO 
0    09 


Roulage. 


0  *45 

0    30 


MuleU. 


fir.     c. 

0  *70 


Baa. 


«r.     c. 

0  '45 


A  ces  prix,  il  y  a  lieu  d'ajouter,  pour  tenir  lieu  des 
charges  nouvelles  imposées  aux  compagnies  par  le 
décret  du  15  juillet  1855,  0,03  pour  la  grande  vitesse 
et  0,02  pour  la  vitesse  accélérée. 

Le  supplément  doit  être  payé  en  même  temps  que 
le  prix  principal. 

Les  prix  spéciaux  fixés  pour  les  poudres,  le  matériel 
roulant,  les  emballages  vides,  autres  que  les  sacs,  les 
grains,  farines,  foins  pressés,  les  transports  par  messa- 
gerie, sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


par  kilomètre 
et  par  envoi. 


50 


Transport  des  poudres  par  chemin  de  fer. 

Échantillons  isolés  de       G  à      50  kilog.,  10  c. 
Envois  isolés  de              51  à    500  35 

Id.        de            501  à  .HOOO  50 

Envois  dépassant 3000) 

et  n'excédant  pas 2500  ) 

Au  delà  de  3000  kilogrammes^  par  fractions  indivisibles  de  3000 

kilogrammes,  50  centimes. 

Transport  des  poudres  jmr  terre  et  par  eau. 

Échantillons  isolés,  de  0  à  500  kilogrammes,  prix  da  roulage 
ordinaire  ou  accéléré,  suivant  Tordre  de  transport. 
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Aa  delà  de  600  kilogr.,  même  prix,  sur  le  pied  de  1500  kilogr., 
suivant  Tordre  de  transport. 

Transport  du  matériel  roulant. 

Les  fourgons,  chariots,  charrettes,  trains  non  char*- 
gés,  sont  taxés  pour  un  poids  de  2,000  kilogrammes, 
quelle  que  soit  la  voie  employée. 

Transport  des  emballages  vides. 

Les  emballages  vides,  autres  que  les  sacs,  ne  sont 
transportés  au  prix  du  traité  qu'autant  qu'ils  sont 
accompagnés  d*un  bon  de  retour  délivré  au  point  de 
départ,  à  l'effet  d'établir  qu'ils  ont  été  remis  pleins  aux 
compagnies;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  taxés  au 
double  de  la  taxe  affectée  à  leur  poids. 

Tramports  des  grains,  farines  et  foins  pressés . 

Les  transports  de  grains,  de  farines  et  de  foins  pres- 
sés, pesant  au  moins  200  kilogrammes  par  mètre  cube, 
exécutés  en  petite  vitesse  sur  les  voies  de  fer  à  une  di- 
stance de  plus  de  100  kilomètres  sont  fixés  à  0,06  par 
1000  kilogrammes  et  par  kilomètre,  sans  que  la  taxe 
puisse  être  inférieure  à  9  francs. 

En  deçà  de  100  kilomètres,  le  prix  reste  réglé  à 
9  centimes  par  1000  kilogrammes  et^par  kilomètre. 

Les  grains,  farines  et  foins  pressés,  pesant  au  moins 
200  kilogrammes  par  mètre  cube,  expédiés  en  grande 
vitesse  ou  en  vitesse  accélérée,  sont  soumis  aux  mêmes 
prix  que  tous  autres  transports  exécutés  de  cette  ma-* 
nière. 
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Transport  par  les  messageries. 

Les  transports  exécutés  par  les  entreprises  des  voi- 
tures publiques  (  messageries  )  donnent  lieu  au  rem- 
boursement du  prix  de  transport  constaté  par  le  bulletin 
des  administrations  avec  augmentation  de  6  pour  100. 

Les  prix  ci-dessus  ûxés  comprennent  : 

Les  frais  de  chargemenl  et  de  déchargement^  d'enregislre- 
ment  et  de  camionnage  ; 

Toutes  les  antres  dépenses  généralement  quelconques,  pour 
rendre  le  matériel  à  destination. 

C'est  toujours  d'après  le  poids  constaté  au  départ  que 
les  décomptes  des  transports  effectués  sont  établis , 
exception  faite  toutefois  des  cas  où  il  y  a  eu  pertes  ou 
avaries  constatées  à  la  change  des  compagnies.  Le  poids 
des  objets  perdus  ne  doit  être  compté  alors  que  pour 
la  distance  parcourue  jusqu'au  point  où  l'événement 
est  survenu. 

Les  paiements  sont  faits  au  gré  des  compagnies,  soit 
en  mandats  de  l'intendant  militaire  de  la  première  di- 
vision ou  en  ordonnances  directes  du  Ministre,  soit  en 
mandats  délivrés  au  profit  du  transporteur  desservant  le 
point  de  destination ,  s'il  est  muni  d'une  procuration 
régulière,  auquel  cas  l'ordonnancement  est  fait  par 
l'intendant  de  la  division  où  le  point  de  destination  se 
trouve  situé. 

Sous  peine  de  déchéance,  le  paiement  doit  être  ré- 
clamé dans  les  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  le 
trimestre  pendant  lequel  le  service  a  été  fait. 

Ce  délai  de  rigueur  s'applique  à  toute  réclamation 
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que  les  compagnies  atiraient  à  élever  contre  le  ministère 
de  la  guerre. 

Pour  justifier  du  service  fait,  les  compagnies  doivent 
produire  en  double  expédition,  le  1*'  de  chaque  mois, 
les  relevés  (modèle  D  du  traité)  des  transports  exécu- 
tés, décomptés  par  articles  et  appuyés  des  pièces  sui- 
vantes : 

i^  L'ordre  de  transport,  modèle  A  ; 

2*  Le  balletin  d'expédition^  modèle  B  oa  B'  ; 

30  Le  balletin  de  décompte,  modèle  C  ; 

^^  Les  certificats  des  distances  pour  celles  qui  ne  sont  pas 

mentionnées  à  l'état  des  distances  ; 
5®  Les  procès-verbaux  de  pertes  ou  d'avaries  ; 
6*  Les  certificats  constatant  les  cas  de  force  majeure  ; 
1^  Les  bulletins  de  messageries. 

En  cas  de  perte  de  Tordre  de  transport,  il  peut  en 
être  délivré  un  duplicata  avec  mention  spéciale  ;  mais 
ce  duplicata  n'est  admis  qu'en  fin  d'exercice. 

Il  est  établi  des  relevés  et  des  ordonnancements  dis- 
tincts pour  le  service  des  subsistances  militaires  et  pour 
les  départements  de  la  marine  et  de  l'intérieur. 

Sur  le  vu  des  pièces  régulièrement  déchargées,  Tin- 
tendant  militaire  de  la  1'*  division  ordonnance,  dans  les 
dix  jours  de  leur  remise,  le  paiement  par  à-^compte  des 
cinq-sixièmes  du  montant  des  relevés  produits. 

Après  l'ordonnancement  des  cinq-sixièmes,  les  or- 
dres de  transport  sont  frappés  d'un  timbre  de  visa  pour 
à'-compte.  Il  est  procédé  à  une  vérification  définitive 
des  articles,  vérification  dont  les  résultats  sont  consi- 
gnés dans  une  feuille  de  vérification. 

Après  vérification  de  Inexactitude  des  bordereaux  et 
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de  la  facture,  après  appréciation  des  réponses  faites  aux 
feuilles  de  vérification ,  Tordonnatcur  établit  un  état 
de  rectification  pour  chaque  compagnie  :  il  en  porte  les 
résultats  en  augmentation  et  en  diminution  sur  la  fac- 
ture générale;  il  en  arrête  et  ordonnance  le  solde  à 
payer,  déduction  faite  des  mandats  d*à-compte. 

11  remet  ensuite  son  mandat  de  paiement  à  la  partie 
intéressée^  et  ^dresse  au  payeur  du  département  chef- 
lieu,  avec  le  bordereau  prescrit  par  lart.  96 du  règle- 
ment du  1*'  décembre  1838,  la  facture  timbrée,  ainsi 
qu'une  expédition  de  Tordre  ou  des  ordres  de  transport 
qui  s'y  rattachent. 

Après  la  transmission  de  la  liquidation  provisoire  par 
l'intendant  militaire  de  la  T*  division,  le  Ministre  fait 
procéder  à  la  liquidation  définitive  de  la  dépense  ;  il  en 
fait  connaître  le  résultat  aux  compagnies. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  l'intendant  mili- 
taire qui  a  été  dans  le  cas  d'émettre  des  mandats  au 
profit  d'une  ou  de  plusieurs  compagnies,  fait  établir 
dans  ses  bureaux,  au  titre  de  chacune  d'elles,  un  rapport 
de  liquidation  (modèle  n""  1 64  de  la  nomenclature)  qui 
récapitule  les  sommes  ordonnancées,  et  qu'il  adresse 
au  Ministre,  accompagné  des  pièces  justificatives  de  la 
dépense  et  d'un  relevé  spécial  où  sont  reproduites  les 
sommes  ordonnancées  pour  prix  des  denrées  et  du  mo- 
bilier du  service  des  subsistances. 

Ce  relevé  spécial,  vérifié  et  arrêté  par  le  Ministre, 
sert  à  opérer,  au  moyen  d'un  revirement  intérieur,  le 
remboursement  que  le  service  des  subsistances  doit 
faire  à  celui  des  transports  généraux. 
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SECTION  II. 

DES  TRiiNSPORTS  MARITIMES  (I). 

Les  transports  maritimes,  tels  que  les  règlements  les 
considèrent  par  rapport  à  Tadministration  de  la  guerre, 
s'appliquent  à  la  généralité  des  objets  de  matériel  né- 
cessaires au  service  des  troupes  en  garnison  et  des  éta- 
blissements militaires  dans  les  îles^  forts  ou  postes  en 
mer^  ainsi  que  sur  tout  autre  point  de  communication 
entre  le  continent  et  les  îles  voisines. 

Ils  comprennent,  en  outre,  le  transport  des  dépêches 
relatives  au  service  militaire;  et  de  la  correspondance 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  tenant  garnison 
dans  ces  localités. 

On  distingue  dans  les  transports  maritimes  : 

Ceax  habituels,  qui  ont  lieu  à  des  époques  fixes; 
Ceux  éiDmtueUf  qui  n'ont  lieu  qu'à  des  époques  indétermi- 
nées. 

Des  marchés  ou  abonnements  annuels  passés,  les  uns 
par  voie  d'adjudications  publiques,  les  autres  de  gré  à 
gré,  selon  le  plus  ou  moins  d'utilité  reconnue  à  faire 
appel  à  la  concurrence,  assurent  l'exécution  des  tram-' 
portai  habituels. 


(\)  Voir  au  Journal  militaire  le  règlement  du  !«'  janvier  iS24| 
i*'  sem.,  p.  139,  dont  la  troisième  section  régit  encore  les  transports 
mortftmea,  de  la  nature  de  ceux  ici  traités. 

Le  service  de  la  correspondance  entre  la  France  et  TAlgérie  est  bien 
évidemment  aussi  de  la  même  catégorie  ;  mais  il  constitue  à  lui  seul  une 
si  grande  spécialité,  qu'il  nous  a  paru  utile  de  lui  consacrer  une  place  a 
part.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  la  section  suivante. 

it.  29 
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Ces  actes  déterminent  : 

1*  Les  différentes  sortes  d'objets  matériels  à  transporter  ; 

2<^  Le  tonnage  des  embarcations  à  y  employer  ) 

3*  La  composition  des  équipages  j 

/i^"  Le  nombre  de  voyages  à  faire  par  jour^  par  semaine  ou 
par  mois  ; 

S"*  Le  jour  de  chaque  départ; 

6"*  L'heure  de  l'embarquement,  et  celle  d'arrivée  à  destina- 
tion, telle  qu'elle  peut  être  habituellement  calculée  et 
fixée. 

Les  embarcations  sont,  ainsi  que  leurs  agrès,  sou- 
mises tous  les  six  mois  à  la  visite  d'un  officier  du  génie, 
ou  mieux  encore  à  celle  d'un  officier  de  marine,  lors- 
qu'il s'en  trouve  sur  les  lieux,  visite  dont  Je  sous-inten- 
dant militaire  ou  son  suppléant  légal  constate  les  résul- 
tats par  un  procès-verbal. 

Les  hommes  d'équipage  doivent  être  agréés  par  ce 
même  fonctionnaire,  qui  prend  préalablement  l'avis  de 
l'autorité  locale,  sous  le  rapport  de  la  conduite  et  de  la 
capacité. 

Les  transports  habituels  s'effectuent  sans  ordres  préa- 
lables* 

Quant  aux  transports  éventuels^  ils  sont  exécutés,  au- 
tant que  faire  se  peut,  par  les  moyens  du  service  habi- 
tuel ;  à  leur  défaut,  des  embarcations  sont  nolisées  ad 
hoc:  opération  qui  donne  lieu  à  une  convention  spéciale, 
passée,  soit  par  le  sous-intendant  militaire,  soit  par  le 
directeur  de  l'artillerie  ou  du  génie,  selon  que  le  maté- 
riel à  transporter  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  des  ser- 
vices, intéressés. 

La  même  distinction  est  à  observer,  aux  termes  du 
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règlement,  pour  la  délivrance  des  ordres  de  transport 
éventuel  (1). 

L'ordonnancement  des  dépenses  appartient,  dans 
tous  les  cas,  aux  fonctionnaires  du  corps  de  l'inten- 
dance ,  qui,  après  avoir  vérifié  les  factures  et  les 
piècesjustificatives  du  service  fait,  telles  qu'ordres  de 
transport,  récépissés  des  destinataires,  et  procès-ver- 
baux, s'il  en  a  été  accidentellement  dressé ,  délivrent 
les  mandats  de  paiement  aux  époques  fixées  par  les 
marchés  et  conventions,  et  rendent  compte  du  tout  au 
Ministre. 

SECTION  m. 

Dt  SSRTiaS  DB  C0KRB8P0NDÀNCB  BNTRB  LÀ  PRAKCB  XT  L'ÀLGtRIB  (t). 

NOTIONS  PBtiUHlNAIRBS. 

L'importance  chaque  jour  croissante  de  notre  éta- 
blissement en  Algérie  faisait  à  l'administration  de  la 


(i)  On  a  vu,  dans  la  section  précédente,  le  Ministre  décider,  à  l'occa- 
sion du  nouveau  traité  des  transports  généraux  de  la  guerre ,  que  tous 
les  ùrdrefi  de  transport  qui  n'émaneraient  pas  de  son  administration  cen- 
trale seraient  à  l'avenir  délivrés  par  les  seuls  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance militaire. 

La  pensée  d'ordre  et  d'unité  qui  à  inspiré  ce  changement  ne  devra- 
t-elle  pas  s'étendre  aux  iranspcrts  maritim&s,  en  ce  qui  concerne  non- 
seulement  les  ordres  de  iramporl  éventuel,  mais  la  passation  des  marchés 
ou  conventions  qui  précèdent  et  procurent  leur  exécution,  actes  essen- 
tiellement administratifs? 

(2)  Voir  au  Journal  militaire  le  traité  conclu  le  25  février  18o4  avec 
la  compagnie  des  semiceê  maritimes  des  messageries  impériales ,  pour 
douze  années  à  courir  du  1"  mars  1854, 1*'  sem»,  p.  377. 

Un  autre  traité  avait  été  conclu  pour  ce  môme  service  le  i7  février 

29. 


452   LIVRE  IV, — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

guerre  un  devoir  impérieux  d'assurer,  d'une  manière 
de  plus  en  plus  large  et  régulière,  les  moyens  de  cor- 
respondance entre  la  France  et  les  points  du  littoral 
africain  où  siègent  les  principales  autorités  de  la  co- 
lonie, et  vers  lesquels  rayonnent  ou  convergent  les 
mouvements  de  l'armée  et  de  la  population  civile. 

Le  Gouvernement  avait  à  considérer,  non-seulement 
les  nécessités  du  service  public,  mais  l'intérêt,  pour  le 
commerce  en  général  et  pour  les  colons  en  particulier, 
d'ouvrir  et  de  faciliter  des  rapports  plus  fréquents  et 
plus  prompts  avec  Tunis,  le  Maroc  et  r Espagne. 

Tel  est  le  double  but  parfaitement  atteint  par  le  traité 
en  cours  d'exécution. 

L'administration  s'est  d'ailleurs  réservé  le  droit  de 
faire  transporter  par  les  navires  de  la  marine  impé- 
riale, les  régiments,  bataillons  et  gros  détachements, 
ainsi  que  leurs  bagages  et  leur  matériel,  qui  feront  un 
mouvement  de  France  en  Algérie,  et  vice  versa. 

§  I". — DeTobjet  et  de  V exécution  du  service. 

Les  principales  obligations  imposées  aux  entrepre- 
neurs sont  les  suivantes  : 


i853  {Jimmal  militaire,  f  sem...  p.  917),  mais  la  compagnie  qui  Tavait 
souscrit  ne  s'est  pas  tronyée  en  mesure  de  remplir  ses  engagements.  On 
peut  le  consulter  utilement  pour  quelques  détails  omis  dans  celui  do 
i854. 

Aujourd'hui  que  le  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  est  constitué, 
un  grand  nombre  des  dispositions  rappelées  dans  ce  chapitre  rentre  dans 
les  attributions  des  départements,  notamment  tout  ce  qui  concerne  le 
transport  des  colons  et  des  passagers  civils. 
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i«  Exécution  régulière,  par  mois,  d'on  nombre  déterminé  de 
voyages,  savoir  : 

Six  voyages  de  Marseille  à  Alger  ^  et  retour; 
Trois  voyages  de  Marseille  à  Oran^  et  retour; 
Trois  voyages  de  Marseille  à  Tunis f  en  passant  par  Stora 
et  Bône,  et  retour; 

2*  Service  fait  par  des  paquebots  à  vapeur,  à  roues  ou  à 
hélice,  ayant  au  moins  la  force  de  200  chevaux  effectifs, 
et  entretenus  dans  les  conditions  nécessaires  pour  la  na« 
vigalion  entre  la  France  et  l'Algérie  ; 

3°  Détermination  des  jours  de  départ  concertée  entre  l'admi- 
nistration de  la  guerre  et  la  compagnie; 

&•  Chaque  voyage  exécuté  dans  les  délais  ci-après,  calculés 
sur  l'heure  de  la  remise  des  dépêches  au  lieu  du  départ, 
savoir  : 

Sur  la  ligne  d'Algeri  cinquante  heures  ; 
Sur  la  ligne  d'Oran,  soixante-dix  heures  ; 
Sur  la  ligne  de  Stora»  soixante  heures; 

5*  Trajet  direct  du  port  de  départ  au  port  de  destination, 
sans  qu'il  soit  permis,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  de 
faire  escale  ni  relâche  sur  d'autres  points  que  ceux  ci-- 
dessus  désignés. 

Les  paquebots  doivent  être  montés  d'un  nombre  suf- 
fisant d'hommes  d'équipage,  convenablement  installés, 
gréés,  équipés  et  munis  des  rechanges  nécessaires. 

Des  tentes,  entretenues  à  bord  des  navires,  doivent 
abriter  les  passagers  contre  l'intempérie  des  saisons, 
être  maintenues  même  pendant  le  mauvais  temps,  à 
moins  de  danger  réel  pour  la  navigation,  établies  et 
dressées  de  manière  à  former  une  sorte  de  toiture, 
afin  de  mieux  préserver  de  la  pluie  venant  par  les 
côtés. 

L'équipage  et  le  matériel  sont  entretenus  aux  frais 
de  la  compagnie,  qui  supporte  également  les  droits  or- 
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dinaires  de  navigation,  de  pilotage,  de  tonnage,  de 
douane,  de  quarantaine,  et  tous  autres  en  usage,  sans 
aucune  exception. 

II  est  accordé  à  la  compagnie  une  subvention  an- 
nuelle de  1,500,000  francs,  au  moyen  de  laquelle  elle 
doit  transporter  par  armée,  pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  savoir  : 

Quinze  mille  passagers  du  Gouvernement  de  quatrième  classe, 
ou  leur  équivalent  par  suite  des  échanges  dont  il  est  parlé 
ci-après  ; 

Toute  espèce  d'objets  matériels  du  campement  et  de  l'habil- 
lement et  des  divers  services  de  la  guerre  Jusqu'à  concur- 
rence de  3,000  tonneaux  de  1^000  kilogrammes  poids,  ou 
de  i"&ii  d'encombrement. 

Sont  considérés  comme  passagers  du  Gouvernement, 
et  comme  ayant  droit,  à  ce  titre,  au  passage  gratuit  : 

1*  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  et  tous  les  em- 
ployés militaires  appartenant  à  l'armée  ; 

2<»  Les  fonctionnaires  et  employés  civils  de  l'Algérie  ; 

S^  Les  familles  de  ces  militaires,  fonctionnaires  et  employés, 
dont  les  droits  ne  seront  pas  épuisés  ; 

^^  Les  colons  porteurs  d'autorisations  régulières  ; 

5<>  Toutes  les  personnes  qui  auront  obtenu  du  Ministre  de 
la  guerre  la  concession  du  passage  gratuit. 

Les  passagers  sont  rangés  en  quatre  classes  (1)  qui 
comprennent,  savoir  : 

La  première,  les  officiers  généraux,  officiers  supérieurs  et 
ceux  qui  leur  sont  assimilés  -, 


(i)  Consulter  la  décision  ministérielle  du  3  août  1857  et  le  tableau  de 
cla^^sement  des  passagers  militaires  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  qui  y 
fait  suite  (Journal  militaire,  p.  175). 
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La  deuxième,  les  officiers  de  tous  les  grades  ioférienrs,  les 

employés  des  administrations  militaires  et  civiles  qui  leur 

sont  assimilés  ; 
La  troisième,  les  sous-officiers  et  employés  en  ayant  le 

rang; 
La  quatrième,  les  caporaux  ou  brigadiers,  soldats,  colons  et 

autres  passagers  n'ayant  pas  le  rang  de  sous-officiers. 

L'administration  de  la  guerre  a  le  droit  d'échanger 
des  places  de  troisième  et  de  quatrième  classe  contre 
des  places  de  la  première  et  de  la  deuxième  :  échanges 
qui  ont  lieu  en  observant  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir: 

Trois  places  de  troisième  ou  de  quatrième  classe,  pour  une 

de  première  ; 
Deux  places  de  troisième  ou  de  quatrième  classe,  pour  une 

de  deuxième. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  cinq  ans  n'entrent  pas 
dans  le  compte  du  nombre  des  passagers,  bien  qu'ayant 
droit  à  être  embarqués  et  transportés. 

Ceux  de  cinq  à  quinze  ans  comptent  pour  demi-place. 

Le  département  de  la  guerre  dispose  des  places  qui 
lui  sont  réservées,  selon  sa  convenance,  sur  toutes  les 
lignes,  sans  être  tenu  d'égaliser,  entre  l'aller  et  le  re- 
tour, le  nombre  de  passagers  de  chaque  classe  à  trans- 
porter dans  le  cours  de  chaque  année,  et  aussi  sans  af- 
fectation déterminée  de  places  à  chaque  voyage. 

Il  est  néanmoins  entendu  que  la  compagnie  est  obli- 
gée de  recevoir  à  bord  tous  les  passagers  et  tout  le  ma- 
tériel que  l'administration  de  la  guerre  peut  avoir  à 
faire  transporter,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  dis- 
poser de  plus  des  deux  tiers  des  places  qui  existent  sur 
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chaque  paquebot,  ni  de  plus  d'un  tiers  de  remplace- 
ment réservé  au  matériel. 

Lorsque  le  nombre  des  passagers  et  le  poids  du  ma- 
tériel à  transporter  excèdent  les  fixations  normales  ci- 
dessus  indiquées,  la  compagnie  a  droit,  pour  ces  excé- 
dants, à  des  prix  spéciaux  que  le  traité  détermine. 

Tous  les  passagers  du  Gouvernement,  suivant  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  sont  traités  à  bord 
aux  frais  de  la  compagnie,  tant  sous  le  rapport  de  la 
nourriture  que  sous  celui  du  couchage. 

Ils  ont  droit,  en  outre,  au  transport  gratuit  de  leurs 
bagages  jusqu'à  concurrence,  savoir  : 

De  1 35  kilogrammes,  ceux  de  la  première  classe  ; 
De  100  kilogrammes,  ceux  de  la  deuxième  classe; 
De    60  kilogrammes,  ceux  de  la  troisième  classe  ; 
De    35  kilogrammes,  ceux  de  la  quatrième  classe  ; 
Ou,  pour  les  hommes  de  troupe,  un  porte  manteau  ou  havre- 
sac,  indépendamment  de  la  couverture  de  bord. 

Lorsque  le  poids  des  bagages  excède  les  quantités 
ci-dessus  déterminées,  les  passagers  militaires  et  les 
fonctionnaires  civils  paient  le  transport  de  cet  excédant 
à  raison  de  3  francs  les  100  kilogrammes;  toutefois,  si 
l'excédant  de  poids  est  supérieur  à  cinquante  kilogram- 
mes, ce  qui  dépasse  ce  dernier  poids  doit  être  payé 
d'après  le  tarif  commercial  de  la  compagnie. 

11  est  formé  deux  tables  distinctes  pour  les  passagers 
de  la  première  et  de  la  deuxième  classe,  et  deux  tables 
également  distinctes  pour  ceux  de  la  troisième  et  de  la 
quatrième  classe. 

Les  passagers  de  la  première  et  de  la  deuxième  classe 
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font  deux  repas  par  jour  :  le  déjeuner  et  Je  dîner;  ceux 
de  la  troisième  et  de  la  quatrième  en  font  trois. 

Le  traité  n*omet  rien  de  ce  qui  doit  assurer  aux  pas- 
sagers du  Gouvernement,  selon  leur  classe,  une  nour- 
riture abondante  et  saine,  ainsi  que  les  objets  de  vais- 
selle et  ustensiles  de  table  qui  leur  sont  nécessaires. 

On  en  pourra  juger,  en  ce  qui  concerne  les  heures  et 
la  composition  des  repas,  par  les  trois  tableaux  suivants, 
textuellement  empruntés  audit  traité. 


NOMENCLATDBE 


DES   METS. 


Plaît  dtfenitiM.  .  • 
Hon-d'œQfre  oa 

liifODS 

PlaU  de  dessert.»  . 
Vin 


Cifé  (Usses). 


Soupe 

Bouilli  et  relefé 
Hors-d*œuvre  de 

sine 

Kntréef 

Kiitremetfi.   .  . 

Iloll.*  .    .    •   .   > 

Sslsde 

Plab  de  dessert 
Vin  (bouteilles). 
Café  (tasses).  . 


REPAS 


DE50D6PEtSO^NE8. 


NOMME  DE  PLATS. 


4'*  classe. 


cui- 


î*  classe. 


DE  7  A  9  PEtSOKRES. 


HOIUSE  DE  PLATS. 


l'hélasse. 


• 


2*  classe. 


DÉJEUNERS,  de  40  à  44  heures. 


3 

4 
4 


3 


4 
5 


3 

S 

3 


Uoe  bouteille  de  fin  par  personne  ou  du 
thé  pour  les  passager*  de  4'*  classe 
qui  ne  boirent  pas  de  vin. 

5à61    5à6|    7i9|    7à9 


DINERS,  de  5  à  6  heures. 


4 
4 

S 
% 
% 

4 
4 

5 
6à 
6  à 


6 
6 


4 

4 

» 
4 
» 
4 
4 
3 
5  h 
5  à 


6 
6 


4 
4 

4 

S 

4 
4 
6 

7  a 

7  à 


9 
9 


4 
4 

» 

4 

4 

4 

4 

4 
7  II 
7à 


9 
9 


OBSIRVAnONS. 


Uni  Mm 
«MlnnpM 
4iM,irarfhr4taaM 
Ita  pwU,  ^iirMlaal 

fMltaeolUifftaai 


f. 

iétici-cMl*«tlrl- 
apvêi  pmr  k*  r«pM 
aa)'cta«4*clMM, 

OflMWNMMlt 

4Mflsali«M, 
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BEDRES. 


Matin. 


7  à  8b. 
40à44b. 


Soir. 


5à6b. 


COMPOSITION  DES  REPAS. 


3*  CLASSE. 

I   Fromage  et  bearre. 
'  Dn  plat  de  viaode  cbaud. 

Ûo  plat  de  légumes. 

Un  dessert. 

Soupe. 

RAti  de  viande. 

Un  plat  de  légumes  ou  poisson. 

Dessert. 

Vin  4/3  de  litre  à  chaque  repas 

Pain  blanc  à  discrétion. 


OBfflRVATlOBS. 


U  Tlante  et  !• 
poi«»B,  à  nitM  éê 
2»0    gTlMW    fêt 


U  tia 


HEURES. 


Matin. 


7  à  8b. 
40à41b. 


Soir. 


» 


5à6b. 


COMPOSITION  DES  BEPAS. 


4*  CLASSE. 

Fromage  et  beurre. 

Uo  plat  de  viande  chaud. 

Un  plat  de  légumes. 

Soupe. 

Un  plat  de  fiande  rôtie. 

Un  plat  de  légumes. 

Vin,  4/^  d^  lilre  h  chaque  repas 

Pain  blanc  à  discrétion. 


OBSERVATIOHS. 


La  TUods  et  !• 
poiMOB,  è  nhoo  de 
2S0    innmet  par 


1 


iMmoe  qatliti. 


de 


L'obserfation  relatife  aux  droits  des  passagers  pour  les  repas ,  placés  au  tableau 
de  4**  et  de  t*  classe,  est  applicable  aux  3*  et  4*  classes. 


1 


L'administration  de  la  guerre  s'étant  réservé  le  droit 
d'embarquer  des  chevaux  et  des  mulets,  le  marché  sti- 
pule que  chacun  de  ces  animaux  comptera  pour  cinq 
places  de  quatrième  classe,  mais  que  la  compagnie  ne 
pourra  être  tenue  d'en  transporter  plus  de  six  par 
voyage.  Du  reste,  leur  nourriture  à  bord,  ainsi  que  tous 
les  frais  accessoires,  tels  que  ceux  d'écuries  mobiles, 
ustensiles,  baquets,  etc.,  sont  mis  à  la  charge  de  la 
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compagnie,  qui,  entre  autres  obligations  concernant 
ces  animaux,  a  contracté  celle  d'embarquer  les  liquides 
et  denrées  ci-après-désignés  : 

Seize  litres  d'ean^ 

Quatre  kilogrammes  d'orge,  , 

Six  kilogrammes  de  foin,       j  ^^^  ^^'^^  ®*  P*^^  ^^i'"^*^ 

Un  kilogramme  de  son, 

avec  faculté  de  substituer  à  ces  trois  dernières  den- 
rées: 

Deux  kilogrammes  d'orge; 
Deux  kilogrammes  de  farine  d'orge  ; 
Six  kilogrammes  de  foin  ; 
Un  kilogramme  de  son. 

Nous  ne  saurions  omettre  deux  autres  obligations 
fort  importantes  pour  l'administration  de  la  guerre, 
dans  l'intérêt  spécial  de  l'Algérie,  quoique  contractées 
envers  un  autre  ministère  ;  ce  sont  : 

1«  Celles  de  transporter,  pour  le  compte  du  département 
des  finances,  sans  aucune  rétribution,  sur  chacune  des 
lignes  organisées,  toutes  les  dépêches  que  l'administra- 
tion générale  des  postes  juge  à  propos  de  lui  confier,  jus- 
qu'à concurrence  du  poids  de  cinq  cents  kilogrammes 
par  voyage,  et  ce,  non-seulement  à  chacun  des  départs 
réguliers ,  tels  qu'ils  sont  fixés  plus  haut^  mais  encore 
toutes  les  fois  qu'uu  de  ses  paquebots  fait  une  trarersée 
supplémentaire  de  France  en  Algérie  ou  d'Algérie  en 
France  ; 

2^  Celle  de  transporter  également,  sans  rétribution  aucune, 
pour  le  compte  du  même  département^  les  espèces  que  le 
Gouvernement  est  dans  le  cas  de  faire  passer  en  Algérie, 
à  charge  par  la  compagnie  de  se  conformer  aux  mesures 
d*ordre  et  de  prévoyance  prescrites  par  le  Ministre  des 
finances. 
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Il  est,  en  outre,  prescrit  à  la  compagnie  de  faire 
placer  au  grand  mât  de  chacun  de  ses  paquebots  une 
boîte  mobile,  dite  boîte  aux  lettres^  destinée  à  recevoir 
les  lettres  que  le  public  voudrait  y  déposer  avant  le  dé- 
part. 

Gomme  il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan  de  rappor- 
ter toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges,  nous  ren- 
voyons nos  lecteurs  à  ce  document,  pour  compléter  les 
notions  qui  manquent  ici.  Ils  y  trouveront  (1)  : 

Le  prix  payé  par  jour  et  par  passager  ; 

La  composition  des  tables,  à  bord  ; 

Les  cas  de  relâches,  et  les  amendes  attachées  à  celles  pro- 
longées au  delà  du  temps  prescrit,  sans  justification  va- 
lable ; 

Les  prescriptions  relatives  à  la  remise  des  dépèches  et  des 
espèces  embarquées  ; 

Les  garanties  assurées  aux  entrepreneurs,  dans  le  cas  d'une 
guerre  maritime  ; 

Les  cas  donnant  lieu  à  des  marchés  d'urgence  ou  à  la  rési- 
liation du  traité  ; 


(i)  Dans  chaque  salle  où  se  tiennent  les  passagers,  il  est  affiché  une 
copie  du  permis  de  navigation  et  un  tableau  indiquant  : 
i<^  La  durée  moyenne  des  voyages  ; 
2®  La  durée  des  relâches  ; 
3^  Le  nombre  maximum  des  passagers  ; 

4*  La  faculté  qu'ils  ont  de  consigner  deux  observations  sur  le  re- 
gistre ouvert  aâ  hoc  ; 
5^  Le  tarif  des  places  ; 
6**  Le  tableau  des  repas. 
Le  registre  mentionné  au  quatrième  alinéa  doit  être  coté  et  paraphé 
par  le  sous-intendant  militaire  de  la  résidence  où  est  situé  le  port  d'ar- 
mement. 

Le  capitaine  a  le  droit  d'y  consigner  ses  propres  observations,  ainsi 
que  tons  les  faits  qu'il  lui  paraîtrait  important  de  faire  attester  par  les 
passagers. 
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La  manière  de  juger  les  conlestatioDS  qui  pourraient  sur- 
venir, relativement  à  l'interprétation  dudit  traité. 

Il  y  a  dans  chaque  port  d'embarquement  et  de  dé- 
barquement un  sous-intendant  militaire  spécialement 
chargé  du  service  des  transports  maritimes,  et  sous  la 
surveillance  duquel  les  paquebots  sont  placés.  G*est  à 
ce  fonctionnaire  qu'il  appartient  de  provoquer  la  réu- 
nion de  la  commission  spéciale  créée  ad  hoc^  à  l'effet 
de  visiter  ou  contre-visiter  les  paquebots  de  l'entre- 
prise, de  constater  leur  étal,  et  d'exiger  la  réparation 
ou  le  remplacement  des  objets  qui  seraient  reconnus 
susceptibles  d'entraver  ou  de  compromettre  la  navi- 
gation . 

Les  passagers  du  Gouvernement  sont  reçus  à  bord 
sur  la  production  d'états  portant  ordre  d'embarque- 
ment, établis  par  le  sous-intendant  militaire  et  remis 
par  lui  au  capitaine  du  paquebot  en  partance. 

Ces  états  sont  rwminatifs  pour  les  passagers  qui  voya- 
gent isolément,  et  numériques  pour  les  corps  ou  déta- 
chements de  troupes.  Ils  sont  les  uns  et  les  autres  di- 
visés suivant  les  classes. 

Quant  au  matériel,  l'embarquement  donne  lieu  à  la 
rédaction  d'un  procès-verbal  par  lequel  le  sous-inten- 
dant militaire  constate  : 

La  nature  et  le  nombre  des  objets  embarqués  ; 

Leur  évaluation  en  tonneaux  de  poids  ou  d'encombrement* 

Le  capitaine  du  bâtiment  y  donne  décharge  desdits 
objets,  de  même  qu'il  lui  est  délivré  récépissé  par  le 
consignataire,  au  lieu  de  destination. 
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§11.  —  Du  paiement  et  de  la  justification  du  service  fait. 

La  subvention  accordée  aux  entrepreneurs  leur  est 
payée  à  Marseille  ou  à  Paris,  à  leur  choix,  de  mois  en 
mois,  à  termes  échus,  par  les  soins  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Quant  au  service  fait,  les  pièces  à  produire  pour  en 
justifier  et  obtenir  le  paiement,  sont  : 

i^  Pour  le  tjansport  des  personnes,  les  ordres  d'embarque- 
ment; 

2*  Pour  le  transport  des  objets  de  matériel ,  les  procès-ver- 
baux à  la  rédaction  desquels  leur  chargement  donne  lieu. 

Lesdits  ordres  et  procès-verbaux  sont  récapitulés, 
par  chaque  espèce,  en  un  état  général  portant  décompte, 
que  les  entrepreneurs  établissent  et  certifient  de  mois 
en  mois,  et  en  autant  d'expéditions  qu'il  est  néces- 
saire. 

L'état  à  produire  pour  le  premier  paiement  de  cha- 
que année,  des  excédants  de  personnel  et  de  matériel 
transportés  en  sus  des  fixations  normales,  porte  récapi- 
tulation de  tous  les  transports  effectués  depuis  le  com- 
mencement  de  Tannée,  et  il  y  est  fait,  avantle  décompte, 
déduction,  suivant  le  cas,  du  nombre  de  places  et  du 
nombre  de  tonneaux  dont  la  subvention  impose  la 
charge  aux  entrepreneurs. 

De  cette  façon,  le  décompte  des  sommes  à  payer  est 
établi  d'après  les  chiffres  que  présente  la  balance,  et 
conformément  au  tableau  des  prix  stipulés  dans  le 
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marché,  ainsi  que  sous  les  réductions  qui  y  sont  spé- 
cifiées pour  les  cas  d'excédants. 

Quant  à  la  subvention,  elle  est  payée  à  la  compagnie 
à  Marseille  ou  à  Paris,  à  son  choix,  par  mois,  à  termes 
échus,  sur  les  simples  demandes  qu'elle  produit  à  cet 
effet,  pour  justifier  l'ordonnancement. 


SECTION  rv. 

DBS  ÉQUIPAGES  MIUTAIRSS  (1). 


NOTIONS  PRÉLUUNAIRBS. 

Dans  le  chapitre  consacré  aux  troupes  de  l'adminis- 
tration (volume  i",  livre  préliminaire),  nous  avons  fait 
connaître  les  principales  dispositions  qui  régissent  Tor- 
ganisation  et  la  constitution  du  corps  des  équipages  mi- 
litaires, et  ses  rapports  de  subordination  avec  les  fonc- 


(1)  Se  reporter  aux  deux  actes  constitutifs  déjà  cités  (volume  i*')  : 
Tordonnance  royale  du  11  janvier  1842  et  le  décret  impérial  du  29  fé- 
vrier 1852. 

On  désigne  sous  le  nom  d'ouvriers  d'administration  les  ouvriers  minu- 
taires dont  l'administration  dispose.  Pourquoi  les  équipages  militaires, 
qui  sont  aussi  créés  pour  elle  et  mis,  comme  eux,  à  sa  libre  et  entière 
disposition,  ne  portent-ils  pas  le  nom  d'équipages  de  l'administration  ? 
Cette  dénomination  serait  plus  exacte  et  plus  vraie.  Le  train  de  l'artille- 
He  et  le  train  du  génie  sont  bien  évidemment  des  équipages  militaires, 
mais  renonciation  de  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent  prévient  tout 
vague  et  toute  équivoque.  Nous  pensons  donc  qu'il  y  aurait  convenance  et 
utilité  à  adopter  les  dénominations  suivantes  :  Corps  des  équipages  de 
V administration,  —  trains  de  V administration. 
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tioniiairos  de  Tintendance,  pour  tout  ce  qui  tient  à 
rcxécution  de  son  service  iwnnal  (1). 

Ici,  nous  avons  à  le  considérer  dans  les  moyens  qui 
lui  sont  propres  pour  assurer  son  action  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre,  et  prendre  ainsi  la  grande 
part  qui  lui  est  assignée  dans  les  transports  à  effectuer 
pour  les  divers  services  administratifs. 

Le  service  de  marche  devant  embrasser  tous  les 
mouvements  d'hommes  et  de  choses,  nous  lui  ratta- 
chons, comme  dans  nos  précédentes  éditions,  les  équi- 
pages militaires,  restant  ainsi  fidèle  à  une  idée  vraie,  en 
mémo  temps  que  favorable  à  Tintelligence,  qui  consiste 
à  rapprocher  ce  qui  est  semblable  ou  analogue.  L'or- 
ganisation intérieure  du  ministère  de  la  guerre  nous 
offre,  au  surplus,  la  justification  de  ce  rapprochement, 
dans  l'un  de  ses  bureaux  où  se  trouvent  centralisés  les 
divers  services  partiels  dont  l'ensemble  compose,  selon 
nous,  le  service  de  marche. 

D'un  autre  côté,  il  doit  être  bien  entendu  que  nous 
réservons  les  développements  les  plus  essentiels  pour  la 
partie  de  cet  ouvrage  spécialement  destinée  au  service 


(1)  Lorsque  TEmpereur  rendait  son  décret  du  26  mars  1807  (voir  Ber- 
riat,  vol.  ii,  p.  340),  dont  l'article  9  est  ainsi  conçu  :  «  Les  liataillons 
«  des  équipages  militaires  seront  sous  les  ordres  des  ordonnateurs  des 
■  corps  d'armée  prés  desquels  ils  seront  employés,  »  il  reconnaissait 
hautement  et  l'importance  du  service  des  transports  militaires,  et  la  né- 
cessité d'en  attribuer  la  libre  et  entière  disposition  aux  ahefs  de  l'admi- 
nistration. 

Grâce  au  décret  impérial  déjà  cité  du  H  juin  18î>3,  ce  principe  vient 
de  recevoir  une  nouvelle  et  définitive  consécration  (Note  de  ISoi). 
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de  campagne  (Iir  volume).  C'est,  en  effet,  dans  les  ar- 
mées actives  que  se  manifeste  toute  l'importance  des 
équipages  militaires. 

Comme  Tartillerie  et  le  génie,  le  corps  des  équipages 
militaires  a  un  personnel  et  un  matériel  qui  lui  sont 
propres. 

Il  pourvoit  à  deux  services  distincts  : 

La  construction; 

La  conduite  des  toitures. 

Son  personnel  comprend  : 

Les  compagnies  d'ouvriers  constractears; 

Les  escadrons  du  train  des  équipages  militaires. 

Les  établissements  consistent  : 

En  parcs  de  construction; 
En  parcs  de  réparation. 

Les  parcs  et  les  troupes  des  équipages  militaires  sont 
sous  la  police  administrative  des  fonctionnaires  du  corps 
de  l'intendance ,  et  sous  leur  autorité  pour  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  l'exécution  de  leur  service  normal. 

§  1*'.  —  Des  parcs. 

Les  parcs  de  constructtofi  sont  au  nombre  de  trois j 
savoir  : 

Un  parc  principal^  établi  à  Vernon  (Eure)  \ 

Un  parc  principal^  établi  à  Alger  pour  toute  l'Algérie; 

Un  parc  secondaire,  éXabVi  àChàteauroux  (Indre). 

Ils  pourvoient  à  la  construction  du  matériel  et  du 
it.  30 
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harnachement  qui  entrent  dans  la  formation  des  équi- 
pages militaires. 

Les  parcs  de  réparation  sont  des  parcs  formés  à  la 
suite  des  armées  actives,  pour  pourvoir  à  V entretien  à\x 
matériel  des  portions  des  équipages  militaires  qui  y 
sont  employées. 

Ils  sont  présentement  au  nombre  de  deux^  savoir  : 

Un  à  Philippeville  ] 
Un  à  Oran  ; 

de  manière  à  répondre  aux  besoins  de  chacune  de  nos 
trois  divisions  militaires  de  l'Algérie.  Ils  ont  même  plu- 
sieurs annexes,  pour  plus  de  facilité  et  de  promptitude 
dans  les  réparations. 

'.'  Les  parcs  de  construction  et  de  réparation  sont,  ainsi 
que  les  compagnies  d'ouvriers  constructeurs  attachées  à 
ces  établissements,  sous  le  commandement  supérieur 
d'un  directeur^  du  grade  de  colonel  ou  de  lieutenant- 
colonel  ,  qui  réside  près  du  parc  de  construction  de 
Vernon,  le  plus  important  des  deux  établissements  de 
l'intérieur,  et  désigné,  pour  cette  cause,  sous  le  nom 
de  parc  principal. 

Le  commandement  particulier  des  parcs  est  confié, 
savoir  : 

Gelai  de  chacun  des  parcs  de  consimction ,  à  un  chef  d'es- 

cadron,  ayant  titre  de  sous-directeur  ; 
Celui  de  chacun  des  parcs  de  réparation ,  à  un  capitaine  en 

premier  ; 
Un  capitaineetun  lieutenant  sont  adjointsau  directeur^  pour 

le  seconder  dans  l'ensemble  du  service  de  la  direction. 

Il  est  attaché  à  chaque  parc  un  état-major  particulier  ^ 
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et  UB  nombre  de  gardes,  de  chefs  et  de  soiis-^chefs  ou- 
vriers d'état  et  de  simples  ouvriers  d'état. 

Tous  ces  officiers  et  employés  composent  ce  que  Ion 
appelle  le  personnel  de  direction. 

Les  compagnies  d'ouvriers  constructeurs,  au  nombre 
de  trois,  sont  réparties,  soit  par  corps,  soit  par  déta- 
chements (1),  entre  les  divers  établissements,  tant  de 
l'intérieur  que  de  l'Algérie. 

Des  ouvriers  civils  pris  à  la  journée  suppléent,  en 
cas  de  besoin,  à  l'insuffisance  des  ouvriers  militaires. 

Les  parcs  de  construction  et  ceux  de  réparation  sont 
administrés  chacun  séparément,  par  un  conseil  dadmi-- 
nist  ration. 

Cette  gestion,  que  nous  nommons  gestion  administra-- 
tive  pour  la  distinguer  de  la  gestion  manutentionnaire^ 
est  exercée  d'après  les  règles  spéciales  que  détermine 
le  règlement  encore  subsistant  du  12  février  1827  (2), 
règles  analogues  ou  semblables,  suivant  la  nature  des 
objets,  à  celles  qui  régissent  les  établissements  de 
lartillerie  et  de  l'administration,  et  coordonnées  toute- 
fois avec  les  règlements  postérieurs,  tant  pour  la  comp- 
tabilité en  deniers  que  pour  celle  en  matières  (3). 


(1)  Des  compagnies  moins  fortes  et  en  pins  grand  nombre  oifrirtiMit, 
entre  autres  avantages,  celui  fort  important  d'éviter  des  moreellements 
peu  favorables  à  la  régularité  du  service  et  au  bon  ordre  de  la  comp- 
tabilité. 

(2)  Voir  au  Jmmal  militaire,  1«  sem.  4827,  p.  59  et  suivantes. 

(3)  Voir  les  règlements  déjà  cités  du  !•'  décembre  4838  pour  la  comp- 
tabilité, et  celui  du  25  janvier  4845  pour  les  matières,  lequel  a  été 

30. 
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Le  matériel  des  équipages  militaires  comprend  : 

Les  voitares  ; 

Les  objets  nécessaires  aax  transports  à  faire  à  dos  de  mulet. 

Les  voitures  sont  de  quatre  sortes,  savoir  : 

r  Un  caisson  suspendu  ^  dit  caisson  de  douze  cents  rations 
(de  pain) ,  qui  est  constmit  et  disposé  de  façon  à  pouvoir 
servir  aux  divers  transports  de  l'administration,  tels  que 
transports  d'effets  d'habillement,  d'ambulance,  etc.  (1)  ; 

2*  Un  chariot  de  parc^  pour  le  transport  des  objets  matériels 
du  service  ; 

3**  Une  forge^  pour  les  compagnies  d'ouvriers  constructeurs, 
et  pour  celles  du  train  des  équipages  militaires; 

4*  Un  chariot-fourragère,  pour  le  transport  des  fourrages. 

Le  caisson  est  à  avant-train  tournant  par-dessous.  Ses 
roues  (celles  d'avant-train  plus  basses  que  celles  de 
derrière)  sont  communes  au  chariot  de  parc  et  à  la 
forge. 

Ces  trois  voitures,  dont  les  deux  dernières  ont  le 
même  avant-train,  constituent,  à  proprement  parler, 
le  matériel  du  service  de  guerre,  attendu  que  les  trans- 
ports de  fourrages  aux  armées  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  une  des  obligations  du  service  des  équi- 


amendé,  dans  on  intérêt  de  simplification,  par  un  règlement  postérieur 
du  14  mai  1846,  Journal  militaire,  1*'  sem.,  p.  341. 

Voir  aussi  la  nouvelle  nomenclature  du  matériel,  arrêtée  par  le  Mi- 
nistre le  12  mars  1853,  Journal  militaire,  i"  sem.,  p.  981  et  suivantes, 
et  modifiée  par  décision  des  30  septembre  1853,  2«  sem.,  p.  249,26  aoftt 
1855;  2*  sem.,  p.  286,  et  15  mai  1859,  )"  sem.,  p.  213. 

(1)  Cette  combinaison  a,  sans  aucun  doute,  des  côtés  fort  séduisants, 
mais  l'expérience  seale  décidera  de  son  mérite  réeL 
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pages  militaires,  ni  comme  nécessitant  une  voiture 
spéciale. 

1*  Le  caisson  de  douze  cents  rations  est  suspendu  sur 
quatre  ressorts  de  la  forme  dite  d  pincettes  ;  il  porte , 
au-dessous  de  ses  brancards,  deux  caves  qui  ajoutent  à 
sa  capacité  et  abaissent  le  centre  de  gravité  du  charge- 
ment, qui  sans  cela  se  trouverait  trop  élevé  (1).  Les 
roues  d'avant-train  passent  entre  les  deux  caves. 

Un  siège  ménagé  au-dessus  et  entouré  d'une  galerie 
avec  un  marche-pied,  peut  recevoir  trois  hommes,  ou, 
œ  qui  arrivera  le  plus  souvent,  porter  d'une  manière 
sûre,  et  sous  l'œil  du  soldat  conducteur,  l'avoine  et  le 
foin  des  chevaux. 

Le  couvercle ,  indépendant  du  siège ,  est  garni  en 
toile  recouverte  d'un  enduit  humidifuge  (2).  Il  est  suffi- 
samment convexe  en  dessus  pour  l'écoulement  des 
eaux,  et  à  charnières. 

La  fermeture  du  caisson,  assurée  par  un  cadenas, 
peut,  à  l'aide  de  ce  moyen  seul,  être  arrêtée  en  diverses 


(1)  Les  ressorts  sont  an  progrès  en  faveur  de  la  traction.  La  forme  à 
pincettes  est  celle  qui  résiste  le  mieux,  mais  elle  a  pour  effet  d'obliger 
à  exhausser  les  brancards,  d'autant  plus  que  dans  l'intérêt  de  la  traction, 
on  doit  tenir  les  roues  de  devant  plus  hautes,  et  que  pour  faciliter  la 
marche  de  la  voiture,  on  tient  également  k  fidre  tourner  l'avant-train 
par  dessous. 

C'est  ainsi  qu'en  presque  toutes  les  choses,  un  avantage  ne  s'obtient 
qu'au  prix  d'une  difficulté  ou  d'un  inconvénient.  Ici  l'avantage  domine 
évidemment. 

(2)  A~t-on  songé,  non  pas  à  la  difficulté,  mais  k  l'impossibilité  de  ré- 
parer et  de  remplacer  cette  toile,  quand  on  sera  en  pleine  guerre  et 
exposé  à  d'incessantes  dégradations? 
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positions,  notamment  de  manière  à  laisser  la  voiture 
entr'ouverte  de  cinq  à  six  centimètres,  lorsque  le  pain, 
avant  le  chargement,  n'aurait  pas  suffisamment  ressué. 

La  profondeur  des  caves  et  les  banquettes,  facile- 
ment improvisées  au  moyen  des  planches  qui  posent 
sur  les  brancards,  permettent  d'employer  le  caisson  à 
transporter  jusqu'à  treize  hommes,  y  compris  les  trois 
places  ménagées  sur  le  siège. 

Le  caisson,  enfin,  ayant  été  considéré  comme  voiture 
unique  pour  tous  les  transports  de  l'administration,  a 
dû  être  et  a  été  en  effet  disposé  de  manière  à  porter 
toute  espèce  de  rechanges  et  accessoires  nécessaires  à 
sa  marche,  sans  qu'aucun  de  ces  objets  puisse  faire 
obstacle  à  l'exécution  du  service  normal  pour  lequel  il 
y  a  lieu  de  le  mettre  en  mouvement  (1). 

2*  Le  chariot  de  parc,  qu'on  pourrait  dire  identique 
avec  la  voiture  ainsi  nommée  dans  le  matériel  de  l'ar- 
tillerie, est  exactement  destiné  à  remplir  le  même  ser- 
vice que  dans  cette  arme. 

Cet  emprunt  à  une  arme  dont  les  lumières  et  l'expé- 
rience font  autorité,  a  permis  de  lui  emprunter  égale- 
ment des  caisses  à  outils  de  deux  modèles. 


(1)  Les  principaux  rechanges  «t  accesaoires  consistent  en  roues,  ti- 
mons, palonniers,  boites  à  graisse,  clefs  d'écron  d'essieu,  pelles  et 
pioches.  Chacun  de  ces  objets  a  sa  place  marquée,  mais  ils  ne  sont  por- 
tés, pour  les  roues,  qu'à  raison  d'un  dixième  de  celles  des  voitures,  et 
pour  les  autres  objets,  qu'A  raison  d'un  cinquième  de  ce  nombre. 

\a  clef  et  le  palonnier  se  logent  dans  une  ferriôre  ménage  dans  la 
sous-cave  de  devant  et  s'ouvrent  par  c6té.  Le  restant  de  la  sous-cave  peut 
porter  des  Acrous  et  des  menues  ferrures. 
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L'un  de  ces  modèles  sert  pour  les  outils  d'ouvriers  m 
bots;  quatre  caisses  de  même  forme  extérieure,  portant 
le  nombre  et  l'espèce  d'outils  d'ouvriers  de  cette  pro- 
fession pour  une  section  de  cinquante  ouvriers,  font  le 
chargement  du  chariot,  en  ajoutant  quelques  rechanges 
en  bois  que  l'on  place  dans  l'intervalle  des  caisses.  Ce 
chargement  est,  de  plus,  combiné  de  façon  à  pouvoir 
se  dédoubler,  c'est-à-dire  que  deux  caisses  servent 
pour  un  détachement  de  vingt-cinq  ouvriers. 

Â  l'aide  de  l'autre  modèle  de  caisses,  dont  huit  for- 
ment le  chargement  du  chariot,  on  peut  porter  : 

Les  outils  à* ouvriers  en  fer  j  nécessaires  en  supplément 
de  ceux  portés  par  les  quatre  forges  qu'on  afPecte  à  un 
détachement  de  cinquante  ouvriers  ; 

Divers  menus  approvisionnements,  et  du  charbon,  à 
raison  de  cent  vingt-cinq  kilogrammes  dans  chaque 
caisse. 

Ce  même  modèle  a  été  approprié  aussi  pour  porter 
les  outils  d'ouvriers  en  bois  nécessaires  à  une  compa- 
gnie du  train  chargée  des  réparations. 

Ainsi  se  trouve  heureusement  et  complètement  ré- 
solue la  question  des  approvisionnements  d'outils,  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  ne  l'avait  été  que  d'une  manière  im- 
parfaite, au  point  de  vue  de  la  régularité  et  de  la 
quantité. 

Indépendamment  des  transports  d'objets  matériels 
pour  les  parcs  de  réparation,  c'est-à-dire  des  bois,  fers 
et  autres  approvisionnements  nécessaires  à  ces  établis- 
sements, transports  qui  sont  l'objet  principal  de  sa 
création,  le  chariot  de  parc  peut  porter  quatre  bar- 
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riques  de  liquides.  Il  convient  même  beaucoup  mieux 
pour  ce  chargement  que  le  caisson.  C'est  dans  ce  but 
spécial  que  sa  largeur  a  été  portée  à  quatre-vingt-dix- 
huit  centimètres. 

Exhaussé  au  moyen  d'une  construction  qu'on  peut 
considérer  comme  accessoire,  et  applicable  néanmoins 
à  des  cas  qui  doivent  se  présenter,  le  chariot  augmente 
de  capacité  pour  recevoir  des  chai^ements  encom- 
brants. II  peut,  en  toute  circonstance,  être  couvert 
par  une  bâche  qui  est  pourvue  de  lanières  en  cuir  pro- 
pres à  la  bien  fixer. 

3**  1a  forge  reçoit  un  outillage  différent,  selon  qu'elle 
doit  être  affectée  au  service  des  ouvriers  employés  dans 
les  parcs  de  réparation,  ou  bien  à  la  ferrure  des  che- 
vaux (1). 

4**  Le  chariot-fourragère  est  une  voiture  exception- 
nelle, destinée  uniquement  au  service  des  garnisons 
permanentes  et  des  camps  de  manœuvres. 

Exclusivement  envisagée  à  ce  point  de  vue ,  et  con- 
séquemment  pour  un  chargement  volumineux,  eu 
égard  à  son  poids,  mais  d'ailleurs  liant  de  sa  nature» 
la  construction  du  chariot-fourragère  a  pu  être  légère 
et  accorder  beaucoup  à  la  capacité. 

Ce  genre  de  voiture  que  Ton  peut,  par  cela  même, 


(f)  Les  coffres  de  la  forge,  indépendamment  des  outils,  portent  des 
fers  en  barres  et  des  fils  de  fers,  pour  les  réparations  da  matériel  les 
plus  usuelles  ;  celui  des  serruriers  porte  des  ferrures  de  rechange,  et  les 
quelques  outils  d'ouvriers  en  bois  les  plus  nécessaires  pour  un  travail 
accidentel,  tel  que  le  remplacement  d'an  timon,  etc. 
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employer  occaBionnellement  à  transporter  des  effets  de 
literie,  porte  communément  cent  rations  complètes  de 
fourrage;  attelé  de  deux  chevaux,  il  en  porterait  au 
besoin  jusqu'à  cent  cinquante,  sans  aucun'  danger  pour 
la  conservation  de  la  voiture.  Les  roues  de  derrière  sont 
celles  des  autres  voitures,  mais  celles  de  devant  ont 
moins  de  hauteur  que  dans  ces  dernières.  Une  pareille 
condition  était  obligée,  pour  obtenir  le  tournant  né- 
cessaire et  empêcher  que  le  chargement  ne  fût  trop 
élevé. 

Chaque  caisson,  chaque  chariot  de  parc  et  chaque 
forge  sont  attelés  à  quatre  chevaux,  en  considération 
des  poids  qu'ils  doivent  porter. 

Voici  quels  sont  ces  poids  : 


Voiture 
non  chargée. 

Chargement. 

Poids 
toUl. 

kil. 

1,140 
S30 

kil. 

900 
1,200 

kit. 

2,040 
2,030 
1,460     1 

Caisson..  •  • 
Chariot..  •  . 
Forge  ootillée 


Le  chargement  du  caisson  est  porté  au  poids  de  douze 
cents  rations  de  pain,  que  l'on  n'a  pas  voulu  dépasser, 
afin  de  se  tenir  dans  la  limite  de  cinq  cents  kilogram- 
mes à  traîner  par  cheval,  voiture  comprise. 

La  même  raison  a  dû  faire  regarder  comme  un  'niaxi'- 
mum  le  poids  de  douze  cents  kilogrammes  attribué  au 
chargement  du  chariot.  Ce  poids  est  celui  admis  par 
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Tartillerie,  qui,  comptant  à  six  chevaux  l'attelage  de 
ses  voitures  de  batterie,  trouve  bon  cependant  que  les 
attelages  de  ses  voitures  de  parc  soient  seulement  à 
quatre  chevaux;  d'où  il  résulte  que  le  cheval  de  l'artil- 
lerie traîne  dans  un  cas  trois  cent  cinquante  kilogrammes^ 
et  dans  un  autre  cinq  cents. 

La  forge,  de  moindre  poids  que  les  autres  voitures, 
serait  une  charge  trop  pesante  pour  deux  chevaux.  On 
a  considéré,  d'ailleurs,  qu'elle  est  exposée  à  de  fré- 
quents arrêts  pendant  les  marches,  et  qu'elle  doit  pou- 
voir rejoindre  rapidement  la  colonne  dont  elle  fait 
partie;  son  chargement,  enfin,  a  l'inconvénient,  que 
l'on  n'a  pu  éviter,  de  peser  beaucoup  sur  l'avant-train, 
et  on  a  dû  tenir  compte  de  cette  circonstance* 

Tels  sont,  pour  le  moment,  les  moyens  de  transport 
de  nos  équipages  militaires.  Nous  ne  pensons  pas  que 
ce  soit  notre  dernier  mot. 

Le  Ministre  de  la  guerre  détermine  par  des  comman- 
des, selon  l'importance  et  l'urgence  des  besoins  qui  lui 
sont  connus  et  qu'il  prévoit,  et  en  raison  des  bases  déjà 
établies,  les  approvisionnements  à  former  et  les  ou- 
vrages à  exécuter  dans  chaque  parc. 

Les  approvisionnements  en  bois  doivent  être  calculés 
de  telle  sorte,  qu'au  moment  où  les  bois  sont  mis  en 
œuvre,  ils  comptent  au  moins  en  magasin,  savoir  : 

Le  chêne ^  quatre  ans; 
L'orme  et  le  frêne^  deax  ans. 

Les  fournitures  de  bois  ont  lieu,  chaque  année,  par 
voie  d'adjudications  publiques,  ou,  à  défaut  de  réussite 
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de  ce  mode,  par  des  marchés  de  gré  à  gré  que  passe  le 
conseil  d'administration,  et  qui,  après  avoir  reçu  rat- 
tache du  sous-intendant  militaire,  sont  hiérarchique- 
ment soumis  à  l'approbation  définitive  du  Ministre. 

Le^fers  sont  fournis  annuellement,  et  autant  que  de 
besoin,  par  le  service  des  forges  de  l'artillerie,  auquel 
le  Ministre  les  commande,  et  qui,  après  avoir  surveillé 
leur  fabrication,  les  avoir  reçus  et  poinçonnés,  selon 
l'usage  réglementaire,  les  expédie  aux  établissements 
désignés. 

Les  boUes  de  roue  en  bronze  sont  aussi  fabriquées  et 
expédiées  par  les  fonderies  de  l'artillerie. 

Les  autres  approvisionnements,  également  faits  par 
an,  s'obtiennent  au  moyen  de  marchés  passés  de  la 
même  manière  que  pour  les  bois. 

Quant  à  certains  objets  qu'il  suffit  de  se  procurer  au 
fur  et  à  mesure,  les  marchés  portent  simplement  sur 
une  série  de  prix  consentis  d'^avance  pour  l'année. 
Les  commandes  sont  faites  alors  aux  fournisseurs  en 
raison  des  besoins,  et  sous  l'attache  du  sous-intendant 
militaire  chargé  de  la  police  administrative  de  l'établis- 
sement. 

Les  dépenses  courantes  du  service  et  celles  dont  le 
Ministre  ne  s'est  pas  réservé,  par  les  marchés,  l'ordon- 
nancement direct,  sont  acquittées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  parc,  au  moyen  des  avances  que 
le  sous-intendant  militaire  met  à  sa  disposition,  selon 
les  règles  prescrites  pour  les  établissements  régis  par 
économie. 

Il  est  établi,  pour  chaque  parc,  des  comptes  en  de- 
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niers  et  des  comptes  en  matières,  conformément  aux 
mêmes  règles. 

Les  comptes  en  deniers  sont  établis />ar  trimestre^  sépa- 
rément pour  le  matériel  et  pour  le  hartiachement . 

Vérifiés  et  arrêtés  en  premier  lieu  par  le  sous-inten- 
dant militaire,  il  sont  rendus  au  conseil  d'administra- 
tion du  parc,  qui  les  adresse  au  directeur,  pour  être 
transmis,  avec  les  copies  de  toutes  les  pièces  de  dé- 
pense, au  Ministre,  et  recevoir  son  arrêté  défini- 
tif (1). 

Un  registre  général  reçoit  dans  chaque  parc,  après 
l'approbation  ministérielle,  la  transcription  des  comp- 
tes trimestriels,  et,  en  fin  d'année,  celle  d'un  compte 
d ordre  où  figurent,  en  recette  et  en  dépense^  les  sommes 
dont  le  paiement  a  eu  lieu  sur  les  ordonnances  directes 
du  Ministre. 

Et,  enfin,  une  balance  récapitulatrice  de  ces  divers 
comptes  résume  l'ensemble  de  toute  la  gestion  finan- 
cière de  l'établissement  pendant  l'année. 

Les  comptes  en  matières^  établis  d'après  les  règles  gé- 
nérales applicables  à  toutes  les  branches  de  service  du 
département  de  la  guerre,  se  résument  \ 

i*  Pour  le  maiériei  de  la  première  catégorie  : 
En  relevés  trimestriels  d'entrées  et  de  sorties,  appuyés  de 

pièces  justificatives  ; 
En  comptes  de  gestion  ; 
En  inventaires  annuels; 


(1)  Il  semble  peu  régulier  que  ces  comptes  soient  affiranchis  du  con 
tr61e  de  Tintendant  divisionnaire. 
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2»  Pour  le  matériel  de  la  deuxième  catégorie  (1); 
En  inventaires  annuels,  accompagnés  d'un  relevé  som« 
maire  des  gains  et  des  pertes  survenus  dans  Tannée. 

Les  inventaires  sont  dressés,  dans  chaque  établisse- 
ment, par  l'autorité  chargée  du  contrôle  (le  sous-inten- 
dant militaire),  d'après  un  recensement  de  tous  les  ob- 
jets et  matières  de  toute  espèce  existant  en  magasin  le 
31  décembre  de  chaque  année  (2). 

Les  relevés  trimestriels,  appuyés  de  pièces  justifica- 
tives, et  les  comptes  annuels,  appuyés  des  inventaires, 
sont  en  premier  lieu  vérifiés  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire (c'est  ce  que,  aux  termes  du  règlement  du 
25  janvier  1845,  on  nomme  le  contrôle  local),  et  sont 
transmis  au  Ministre  par  la  même  voie  que  les  comptes 
en  deniers. 

§  n.  —  Du  train  des  équipages. 

Les  notions  générales  données  (vol.  I",  p.  83  à  86) 
sur  l'organisation  du  train  des  équipages  militaires  et 
sur  le  rôle  qu'il  est  appelé  à  jouer  dans  notre  système 
d'administration,  ne  laissent  ici,  où  il  s'agit  du  service 
purement  territorial,  que  peu  ou  point  de  place  pour  de 
nouvelles  et  utiles  indications. 


(1)  D'après  la  nouvelle  nomenclature,  arrêtée  le  12  mars  1853  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  le  matériel  de  la  deuxième  catégorie  ne  consiste 
plus  que  dans  la  bibliothèque  et  dans  les  archives. 

(2)  Se  rendH)n  bien  compte  du  temps  qu'exige  un  pareil  travail,  et 
de  la  gène  qu'il  occasionne  pour  l'expédition  des  affaires  courantes  ?  Sup- 
pose-t-on,  enfin,  que  le  sous-intendant  militaire  puisse  être  toujours 
présent  pour  tout  voir,  tout  compter,  tout  annoter  ? 
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Ce  service  offre,  eu  effet,  par  la  force  même  des  cho- 
ses, peu  d'importance,  non-seulement  parce  qu'il  ne 
repose  que  sur  deui  des  cinq  escadrons  compris  dans 
l'organisation,  T Algérie  employant  à  elle  seule  les  trois 
autres,  mais  parce  qu'il  ne  consiste  que  dans  des  trans- 
ports de  pain,  de  fourrages,  et  éventuellement  d'objets 
de  literie  ou  autres  effets  militaires,  dans  certaines 
grandes  garnisons,  telles  que  Paris  et  Lyon,  en  vue  de 
soulager  les  troupes,  que  l'éloignement  des  magasins 
ne  permet  pas  d'y  employer. 

Ajoutons,  pour  ne  rien  omettre,  que  les  portions  de 
troupe  détachées  auprès  des  parcs  s'y  rendent  utiles 
pour  les  mouvements  intérieurs  de  ces  établisse- 
ments. 

On  a  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  comment 
les  parcs  de  construction  et  de  réparation  pourvoient  à 
la  construction  et  à  l'entretien  des  voitures  et  autres 
moyens  de  transport  nécessaires  au  train  des  équipages 
militaires. 

On  a  vu  aussi  que,  rattachés  au  service  de  marche 
par  analogie  avec  celui  des  transports  généraux,  les 
équipages  militaires  étaient  placés  sous  l'autorité  im- 
médiate et  directe  des  fonctionnaires  de  l'intendance, 
pour  tout  ce  qui  tient  à  Texécution  de  leur  service 
normaL 

Mais  ces  indications  sommaires  ne  sauraient  suffire, 
lorsque  nous  aurons  à  considérer  ce  service  dans  les 
armées  actives,  voire  même  en  Algérie,  où  il  opère, 
à  beaucoup  d'égards,  comme  sur  le  pied  de  guerre. 
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ne  fût-ce  que  pour  les  subsistances  et  pour  les  ambu-* 
lances. 

En  se  reportant  à  notre  troisième  volume,  nos  lec- 
teurs retrouveront  le  service  des  équipages  militaires 
et  jugeront  de  son  importance,  que  nous  aurons  alors 
occasion  de  mettre  dans  son  véritable  jour. 


TITRE  IX, 

DU  SERVICE  DES  HOPITAUX  MUJTAIRES  (i). 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRES, 

Le  service  des  hôpitaux  militaires  est  chargé  de  pour- 
voir à  tous  les  objets  et  à  tous  les  soins  nécessaires  au 
traitement  des  militaires  malades  ou  blessés  (2). 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  : 
Le  règlement  du  i*'  avril  1831, 1*'  sem.,  volume  supplémentaire  ; 
Les  décisions  qui  l'ont  successivement  modifié,  et  dont  le  nombre 
est  trop  considérable  pour  que  nous  puissions  les  mentionner 
toutes  ici.  Lee  plus  importantes  sont  citées  dans  le  cours  de  ce 
titre,  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présente. 
En  feit,  comme  en  droit,  le  règlement  du  i*'  avril  iS3i  vit  depuis 
trente  anS|  malgré  tant  de  blessures,  et  ce  n'est  pas  son  moindre  m^ 
rite. 

Tout  ce  qui  a  trait  au  iêfvice  de  campagne  est  renvoyé  au  III*  volume 
(livre  VI,  titre  III,  chapitre  v). 

(-2)  Indépendamment  du  devoir  de  ûûre  soigner  les  militaires  malades, 
Tadministration  a  celui  de  prévenir  ohes  eux  l'invasion  ou  les  atteintes 
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Les  établissements  de  ce  service  sont  : 

Les  hôpitaux  ; 

Lesambalances; 

Les  dépôts  de  convalescents; 

Les  magasins  d'effets  mobiliers  et  de  médicaments. 


des  maladies  auxquelles  ils  sont  le  plus  exposés,  et  c'est  par  une  hygiène 
appropriée  à  leur  état,  par  le  ménagement  de  leurs  forces  dans  les  cir- 
constances qui  n'en  exigent  pas  l'entière  dépense,  par  les  distractions 
compatibles  avec  le  service,  qu'elle  parvient  à  le  remplir. 

Le  prodigieux  mouvement  des  sciences  et  des  esprits  en&nte,  de  nos 
jours,  une  grande  quantité  d'ouvrages  sérieux  et  utiles,  sur  les  moyoïs 
de  préserver  et  d'améliorer  la  santé  publique  ;  mais  il  ne  peut  nous  être 
donné  de  les  connaître  tous. 

On  nous  pardonnera  donc  de  nous  borner  à  quelques  citations  prises 
dans  le  cercle  des  publications  que  nous  ont  procurées  d'anciennes  rela« 
tiens  de  services,  et  qui  vont  droit  à  l'intérêt  du  soldat. 

Tels  sont  les  écrits  suivants  : 

l«  Une  brochure  intitulée  :  De  V emploi  dee  loisirs  du  soldat  en 
temps  de  paix^  et  publiée  en  i843  par  M.  le  docteur  B^iu,  mé- 
decin inspecteur,  président  du  Conseil  de  santé  des  armées,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  scientifiques  fort  estimés  ; 

*t*  Un  Traité  d'hygiène  publique  et  privée  (deux  volumes  grand 
in-8*;  Paris,  deuxième  édition,  1850),  par  M.  le  docteur  Michel 
Lévy,  aujourd'hui  médecin  inspecteur,  membre  du  conseil  de 
santé  des  armées. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  chez  J.-B.  Baillière,  libraire,  rue  de 
l'Ecole-de-Médecine. 

L'écrit  de  M.  le  docteur  Bégin  contient  d'excellentes  indications,  toutes 
d'une  pratique  facile. 

L'ouvrage  de  M*  le  docteur  Michel  Lévy  renferme  les  meilleurs  pré* 
ceptes  sur  l'hygiène,  ne  perd  jamais  de  vue  le  besoin  de  les  rattacher  à 
l'armée,  et  captive  le  lecteur,  non  moins  par  une  érudition  profSonde  et 
variée  que  parle  charme  du  style  le  plus  pur  et  le  plus  élégant.  L'auteur 
se  résume  dans  une  conclusion  tout  à  la  fois  si  substantielle  et  si  concise, 
que  nos  lecteurs  nous  sauront  certainement  gré  de  la  transcrire  ici  : 

c  i«  L'hygiène  repose  sur  le  principe  de  la  perfectibilité  physique 

«  de  l'homme  et  en  fournit  la  démonstration. 
«  2«  Depuis  vingt-cinq  ans,  la  moyenne  annuelle  de  raecroissement 
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Il  y  a  des  hôpitaux permmmits  et  des  hôpitaux  tempen 
raires  (1). 

Les  hôpitaux  permanents  sont  ceux  formés  dans  l'in- 
térieur de  la  France,  pour  ôtre  entretenus  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre  ;  ils  ont  été  établis 
d'après  cette  donnée  d'une  longue  expérience,  que  l'ar- 
mée fournit  en  malades  le  cinquième  de  son  effectif. 
Cependant,  aujourd'hui  (voir  le  compte  définitif  de 
1858),  l'administration  calcule  stir  le  neuvième  pour 
l'intérieur;  il  y  a  là  le  signe  d'un  intéressant  pro- 
grès, confirmé  et  bien  au  delà  par  la  réalité  des 
faits,  puisque,  dans  ces  dernières  années,  le  nombre 
des  malades  n'a  point  dépassé  le  vingt-neuvième  de 
l'effectif  de  l'armée  en  France,  le  vingt-huitième  en  Al- 
gérie et  le  trente-septième  pour  l'Italie. 

Les  hôpitaux  temporaires  sont  ceux  formés  extraor- 
dinairement,  en  cas  de  guerre  ou  de  rassemblement  de 


<  de  la  population  en  France  est  de  16i,7S8,  La  durée  moyenne 
«  de  la  vie  en  France,  qui,  avant  la  Révolution^  était  de  28,314 

<  (Duvillard),  s'élève  aujourd'hui  à  33  ans.  Le  rapprochement  de 
«  ces  deux  faits  équivaut  k  une  démonstration  de  la  loi  du  pro- 
«  grès.  L*hygiène  publique,  qui  est  l'auxiliaire  du  progrès,  en  est 
«  aussi  la  démonstration. 

«  3«  L'hygiène,  ou  plutôt  la  civilisation,  dont  elle  est  une  face,  se 
«  résume  en  deux  mots  :  moralUé,  aiêanee.  > 
Enfin,  tout  ce  qui  intéresse  l'hygiène  et  la  santé  de  l'armée  trouve  suc- 
eessivement  sa  place  dans  un  ouvrage  publié,  par  ordre  du  Ministre  de  la 
guerre,  sous  le  titre  de  Recueil  de  mémoires  de  médecine ,  de  chirurgie 
et  de  pharmacie  mililaireê,  recueil  distribué  libéralement  aux  médecins 
militaires,  aux  bibliothèques  publiques  françaises  et  étrangères,  et  aux 
divers  hôpitaux  et  corps  de  troupe. 
(I)  Voir  à  l'iliiifiratre  militaire  le  tableau  des  hôpitaux  permanent». 

II.  31 
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troupes,  et  pour  toute  autre  cause  éventuelle  et  passa- 
gère. 

L'hôpital  permanent  du  Val-de-Grâce,  à  Paris,  com- 
prend dans  sa  dépendance  l'École  impériale  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  militaires,  constituée  par  le  décret 
du  13  novembre  1852,  et  destinée  à  compléter  l'in- 
struction pratique  des  jeunes  docteurs  des  facultés  de 
médecine  qui  se  présentent  pour  entrer  dans  le  corps 
des  officiers  de  santé  militaires. 

Indépendamment  des  hôpitaux  permanents  et  tem- 
poraires, il  existe  une  classe  mixte  d'hôpitaux, ,  dits 
thermaux^  destinés  au  traitement  de  certaines  maladies 
spéciales  qui  ne  peuvent  trouver  de  soulagement  réel 
que  dans  l'emploi  des  eaux  minérales. 

On  appelle  ambulances  les  hôpitaux  ambulants  for- 
més, en  temps  de  guerre,  auprès  des  corps  et  des  di- 
visions d'armée,  pour  suivre  leurs  mouvements  et 
procurer  les  premiers  secours  aux  militaires  malades 
ou  blessés. 

Les  dépôts  de  convalescents  sont  des  établissements 
temporaires  créés  en  temps  de  guerre  ou  de  rassemble- 
ment de  troupes,  ou  éventuellement,  dans  l'intérieur 
de  l'Empire,  en  cas  de  graves  maladies  régnantes,  pour 
recevoir  les  militaires  qui,  à  leur  sortie  de  l'hôpital, 
peuvent  avoir  besoin  de  quelque  repos  et  de  ménage- 
ments avant  de  reprendre  leur  service. 

Les  magasins  d effets  mobiliers  et  de  médicaments  ont 
pour  objet  de  satisfaire^  pendant  la  paix,  aux  besoins 
des  hôpitaux  de  l'intérieur,  et  d'entretenir  une  réserve 
destinée  à  fournir  les  moyens  d'organiser  le  service  de 
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campagne,  en  cas  de  guerre.  Cette  réserve  est  calculée 
dans  des  proportions  telles  qu'elle  puisse  suffire  pour 
l'entrée  immédiate  en  campagne  de  plusieurs  centaines 
de  mille  hommes  (i). 

Les  magasins  de  médicaments  pourvoient,  en  outre, 
normalement  aux  besoins  des  infirmeries  régimentaires 
et  vétérinaires. 

Pendant  la  guerre,  il  est,  de  plus,  tenu  en  réserve, 
dans  les  grandes  places,  à  proximité  et  sur  les  derrières 
de  l'armée,  un  fonds  d'approvisionnement  destiné  à 
remplacer  tous  les  objets  consommés,  et  à  parer  aux 
pertes  et  chances  de  la  guerre  ;  cet  approvisionnement 
peut  s'élever  au  quart  de  la  masse  générale  du  matériel 
entretenu  en  temps  de  paix. 

Les  divers  établissements  du  service  des  hôpitaux 
9ont  répartis  dans  les  places  de  guerre  sur  les  fron- 
tières, et  dans  les  principales  places  de  l'intérieur,  en 
raison  de  l'efFectif  des  troupes  combiné  avec  le  sys- 
tème de  défense,  et  de  manière,  non-seulement  à  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  l'état  de  paix,  mais  encore  à 
préparer  et  maintenir  pour  l'état  de  guerre  un  person- 
nel instruit  et  suffisamment  nombreux. 


(1)  Il  est  établi  et  entretenu  constamment  à  Paris  : 
i«  Un  magasin  de  mobilier  et  d'objets  de  pansement  et  de  chirurgie, 

sous  le  nom  de  magiuin  central  ; 
2*  Un  magasin  de  médicaments,  sous  le  nom  de  pharmacie  cfti- 
traie. 
Ces  établissements  sont  destinés  à  recevoir  les  approvisionnements  gé- 
néraux du  service,  et  à  pourvoir  à  l'approvisionnement,  soit  des  autres 
magasins,  soit  directement  des  hôpitaux  militaires. 

31. 
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Ces  établissements  sont  formés  et  supprimés  en  vertu 
de  décisions  spéciales  du  Ministre  de  la  guerre;  toute- 
fois, les  intendants  des  divisions  sont  autorisés  à  pre- 
scrire, dans  les  cas  d'urgence,  la  formation  ou  la  sup- 
pression d'établissements  temporaires,  après  s'être 
concertés  avec  les  officiers  généraux  commandant  les 
divisions,  et  à  charge  d'en  rendre  compte  immédia- 
tement au  Ministre. 

Dans  l'intérieur,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
hôpitaux  militaires,  les  militaires  malades  ou  blessés 
sont  reçus  et  traités  dans  les  hospices  civils,  au  compte 
du  département  de  la  guerre  (1). 

Le  service  des  hôpitaux  a  un  personnel  et  un  matériel 
qui  lui  sont  propres;  il  est  géré  par  économie.  Ce  n'est 
qu'exceptionnellement  et  à  bien  juste  raison  qu'on  ap- 
plique le  mode  de  l'entreprise  à  un  petit  nombre  de  ces 
établissements  les  moins  importants. 


(i)  Les  militaires  de  l'armée  de  terre  sont  aussi  reçus  et  traités  dan? 
les  b6pitaax  de  la  marine;  mais  les  dépenses  qu'ils  occasioonent  sont  à 
la  charge  du  département  de  la  guerre,  qui  en  rembourse  celui  de  la 
marine. 

Il  exisle  un  prix  de  journée  convenu  entre  les  deux  départements,  qui 
sert  de  base  aux  remboursements  qu'ils  ont  réciproquement  à  se  faire 
(voir  rinstruction  ministérielle  du  20  janvier  1858,  Jottrnal  tnrltrutre, 
p.  43). 


1^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PERSONNEL. 

Le  personnel  du  service  des  hôpitaux  militaires  com- 
prend (1)  : 


officiers  de  santé;  ^ 

oflSciers  d'administration  ;     |  (i) 
infirmiers  militaires.  ) 


Les  officiers  de  santé; 

Les 

Les 


Des  aumôniers  sont  aussi  attachés  aux  différents  éta- 
blissements des  hôpitaux.  Ils  sont  nommés  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  sur  la  désignation  du  Ministre  de 


(1)  Pour  les  prestations  auxquelles  ce  personnel  a  droit,  il  faut  se  re- 
porter aux  règles  générales  indiquées  à  l'occasion  du  service  de  la  solde 
(vol.  1*')  et  aux  tarifs  annexés  tant  à  l'ordonnance  du  5  décembre  1840 
qu'aux  décrets  des  23  mars  1859  et  23  avril  1859  ;  néanmoins,  nous  rap- 
pellerons ici  : 

1*  Que  les  traitements  des  officiers  de  santé,  des  officiers  d'adminis- 
tration et  des  aumôniers  des  hôpitaux,  sont  payés  et  régularisés 
de  la  même  manière  que  ceux  des  officiers  sans  troupe; 

2*  Que  la  solde  des  infirmiers  est  ordonnancée  chaque  mois,  à  terqie 
échu,  au  nom  des  officiers  comptables  des  hôpitaux,  et  qu'elle  est 
régukirisée  par  des  revues  trimestrielles  de  liquidation,  à  l'instar 
de  ce  qui  a  lieu  dans  les  corps  de  troupe  ; 

3*  Que  les  infirmiers  sont  nourris  et  habillés  aux  irais  de  l'État,  et 
que  ceux  d'entre  eux  qui  se  fout  remarquer  par  leur  bonne  con- 
duite et  leurs  soins  aux  malades,  ou  dans  le  service  spécial  dont 
ils  peuvent  être  chargés,  reçoivent  annuellement  des  gratifications. 

Toutes  les  dépenses  relatives  aux  infirmiers  entrent  dans  les  comptes 
des  établissements  auxquels  ils  sont  attachés. 
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rinstruction  publique  et  des  cultes,  chargé  de  s'enten- 
dre à  cet  effet  avec  les  évêques  diocésains  (1). 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES    OmClIES   DK   SANTÉ. 

Les  officiers  de  santé  sont  répartis  dans  les  corps  de 
troupe,  et  dans  les  hôpitaux  militaires  et  autres  établis- 
sements hospitaliers  affectés  au  traitement  des  mili- 
taires malades. 

§  I". — Des  officiers  de  santé  attachés  aux  corps  de 

troupe  (2), 

D'après  les  ordonnances  d'organisation  des  corps  de 
troupe,  il  est  attaché  : 

A  chaque  régiment  d'infanterie,  d'artillerie  et  du  génie,  deux 
médecins-majors  dont  un  de  première  classe  et  un  méde- 
cin aide-major; 

A  chaque  régiment  de  cavalerie ,  un  médeGin-miyor  et  un 
médecin  aid^-msgor  \ 

A  chaque  bataillon  formant  corps  de  troupe,  un  médecin-ma- 
jor et  un  médecin  aide-major; 


(1)  Voir  wi  Journal  mUitaire  l'ordonnance  royale  da1<'  octobre  1S14, 
2*  partie,  p.  386. 

(2)  Voir  au  Journal  militaire  les  ordonnances  et  décrets  portant  or- 
ganisation des  cadres  des  divers  corps  de  toutes  armes. 

Les  ordonnances  du  2  novembre  1833,  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  (art.  S6  à  65,  infanterie,  et  70  à  79,  cavalerie),  sont  aussi  à 
consulter. 

Les  officiers  de  santé  perçoivent  au  même  titre  et  de  la  même  manière 
que  les  autres  officiers  des  corps  auxquels  ils  apparti^ment,  les  presta- 
tions attribuées  à  leur  grade  et  à  leur  emploi. 


TITRE  IX.  — SERVICE  DES  HOPITAUX  MILITAIRES.    487 

A  chaque  escadron  du  train  d'artillerie,  un  médecin-major 
et  nn  médecin  aide-major; 

A  chaque  escadron  du  train  des  équipages  militaires,  un  mé- 
decin-major ; 

A  chaque  régimentde  cavalerie  d'Afrique,  un  médecin-m«jor 
et  deux  médecins  aides* majors* 

Leur  service  consiste  à  veiller  constamment  sur  la  santé 
des  militaires;  à  traiter  soit  à  la  chambre,  soit  à  Tiniir- 
merîe  régimentaire,  soit  sous  la  tente,  les  maladies  légè- 
res ,  notamment  les  affections  cutanées  et  vénériennes 
simples,  ainsi  que  les  accidents  de  facile  guérison,  et  à 
provoquer  l'envoi  le  plus  prompt  à  Thôpital,  des  hom- 
mes atteints  ou  menacés  de  maladies  graves  (1). 

Les  officiers  de  santé  attachés  aux  corps  de  troupe 
doivent  aussi  leurs  soins  aux  officiers  qui  les  réclament. 

§  IL  —  Des  officiers  de  santé  attachés  aiuv  hôpitaux 
militaires  et  autres  établissements  du  service. 

Il  y  a  dans  tout  hôpital  militaire  : 

Un  médecin  chef; 
Un  pharmacien  chef. 

Indépendamment  de  leur  part  personnelle  dans 
Texécution  du  service  de  santé,  ces  deux  officiers  ont 
l'attribution  spéciale  de  diriger  le  service  général,  cha- 
cun pour  la  profession  à  laquelle  il  appartient. 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  la  note  ministérielle  du  30  octobre  1839, 
2*  sem.y  p.  343,  portant  énomération  des  maladies  qui  peuvent  âtretrai- 
tées  dans  les  infirmeries  régimentaires,  et  défense  aux  officiers  de  santé 
des  corps  d'en  traiter  d'autres  à  la  caserne. 
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Cette  attribution  spéciale ,  essentiellement  tempo- 
raire, ne  constitue  point  un  grade.  Elle  est  dévolue, 
dans  chaque  profession,  au  plus  élevé  en  grade,  ou,  à 
parité  de  grade,  au  plus  ancien. 

Le  nombre  des  officiers  de  santé  à  attacher  aux  hôpi- 
taux militaires  est  fixé,  pour  chaque  profession  et  pour 
chaque  grade,  en  raison  du  nombre  des  malades  que 
l'établissement  est  destiné  à  recevoir,  et  d'après  la  pro- 
portion présumée  de  deux  cinquièmes  de  fiévreux  et  de 
trois  cinquièmes  de  blessés,  galeux  et  vénériens. 

La  règle  habituelle  est  d'employer  (1  )  : 

Un  médecin  principal  ou  major,  par  cent  à  cent  cinquante 
fiévreux  ; 

Un  médecin  principal  ou  major,  par  cent  cinquante  à  deux 
cents  malades  dans  les  services  de  chirurgie  ; 

Deux  ou  trois  médecins  aides-majors  de  première  ou  de 
deuxième  classe,  par  service  de  médecine  ou  de  chirurgie  ; 

Un  pharmacien  principal  ou  major,  par  cent  malades  et  au- 
dessus,  en  observant  que,  lorsque  le  chiffre  de  ces  malades 
prend  un  certain  développement,  le  pharmacien  prin* 
cipal  et  le  pharmacien-major  peuvent  être  employés  eu- 
mulativement  ; 

Un  pharmacien  aide-mtgor,  par  cent  à  trois  cents  malades. 

Dans  chaque  magasin  de  réserve  de  médicaments,  il 


.  (I)  Voir  m  Journal  milUaire  la  décision  minislérielle  du  31  août  lSd6, 
S'sem.,  p.  211. 

Cette  décision  est  modifiée  en  fait  par  la  fusion  des  professions  de  mé. 
decin  et  de  chirurgien  et  par  la  suppression  du  grade  de  sous-aide,  qui 
résultent  du  décret  du  23  mars  isiâ  :  suppression  regrettable  à  beau- 
coup d'égards,  et  sur  laquelle  nous  serions  surpris  que  l'on  ne  fût  pas 
bientôt  obligé  de  revenir. 
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y  a  un  pharmacien-major  ou  principal,  avec  un  nombre 
de  pharmaciens  aides-majors  proportionné  à  l'impor- 
tance de  rétablissement. 

Quand  le  nombre  des  officiers  de  santé  attachés  à  un 
hôpital  ne  suffît  pas  au  service,  les  intendants  mili- 
taires y  pourvoient,  en  appelant,  soit  des  médecins  des 
corps  de  troupe,  soit  d'anciens  officiers  de  santé  en 
réforme  ou  en  retraite,  soit,  à  défaut  des  uns  et  des 
autres,  des  médecins  ou  chirurgiens  (art.  16  du  décret 
du  23  mars  18S2). 

Les  officiers  de  santé  chefs  de  chaque  hôpital  règlent 
de  concert  la  répartition  du  service  entre  eux  et  leurs 
subordonnés  respectifs  ;  les  médecins  chargés  de  ser^ 
vice  se  réunissent  pour  conférer  et  consulter  dans  les 
cas  difficiles  que  présentent  les  maladies  (1). 

Les  officiers  de  santé  chefs  proposent  au  sous^inten- 
dant  militaire  leurs  vues  d'amélioration  dans  les  par- 
ties du  service  qui  intéressent  le  bien-être  des  ma- 
lades, et  correspondent  directement  avec  le  conseil  de 
santé  pour  tous  les  objets  relatifs  à  leur  art. 

Ils  assistent  à  la  réception  des  denrées,  des  objets  de 
chirurgie  ou  de  panéiement  et  des  médicaments,  et 
donnent  leur  avis  sur  leur  qualité. 

Le  médecin  chef  est  comptable  et  responsable,  envers 
l'officier  d'administration,  des  instruments  de  chirurgie 
mis  par  ce  comptable  à  sa  disposition  (2). 


(1)  Le  règlement  veut  que  toutes  les  opérations  majeures  soient  faites 
parle  médecin  en  chef  de  l'hôpital,  ou  du  moins  exécutées  sous  ses  yeux. 

(2)  Voir  rinstruction  du  26  février  1859  relative  à  la  composition,  à 
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Il  en  est  de  même  du  pharmacien  chef,  pour  ce  qui 
concerne  les  ustensiles,  etc.,  dont  la  remise  lui  est  faite 
pour  le  service  de  pharmacie  confié  à  sa  direction  et  à 
sa  surveillance. 

Quant  aux  médicaments,  denrées  médicamenteuses 
et  objets  de  consommation  de  la  pharmacie,  remis  au 
pharmacien  chef  par  le  comptable,  ils  font  sortie  abso* 
lue  dans  les  comptes  de  ce  dernier,  et  le  pharmacien 
n'en  est  plus  responsable  envers  lui. 

Les  médecins  chargés  du  traitement  des  malades  ont 
seuls  le  droit  d'ordonner,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
les  remèdes  et  le  régime  alimentaire.  Nul  ne  peut  s'op* 
poser,  quels  que  soient  son  grade  et  ses  attributions,  à 
Texécution  de  leurs  prescriptions,  ni  rien  ordonner  sur 
cette  partie  du  service  ;  ils  doivent  toutefois,  et  sous 
l'obligation  d'obtempérer  aux  observations  que  leur 
adresserait  le  sous-intendant  militaire,  se  renfermer, 
quant  à  la  nature  des  médicaments  et  à  la  composition 
du  régime  alimentaire ,  dans  les  limites  que  pose  le 
règlement. 

Il  est  interdit  aux  officiers  de  santé  de  s'immiscer 
dans  les  détails  du  service  administratif;  ils  n'ont 
d'ordres  à  donner,  dans  le  personnel  de  ce  service, 
qu'aux  infirmiers  servant  dans  les  salles  de  malades  ou 
spécialement  affectés  au  service  qu'ils  dirigent. 

Des  aides-majors,  en  nombre  proportionné  à  celui 


la  répartition  et  à  la  conservation  de  l'arsenal  chirurgical  du  service  des 
hôpitaux  militaires  {Journal  militaire ^  i«'  sem.,  p.  497). 


TITRE  IX.  —  SERVICE  DES  HOPITAUX  MILITAIRES.    491 

des  malades,  sont,  jour  et  nuit,  de  garde  dans  l'hôpital  ; 
ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'absenter  pendant 
leur  carde. 

Le  pharmacien  chargé  de  la  gestion  d'un  magasin  ou 
dépôt  de  médicaments,  est  comptable  des  deniers  et  des 
matières  qui  lui  sont  confiés. 

Il  répartit  entre  ses  subordonnés  les  détails  du  ser- 
vice et  en  dirige  l'exécution. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'art  de  guérir  et 
l'exécution  du  service ,  les  officiers  de  santé  employés 
dans  le  même  corps  ou  le  même  établissement,  sont 
soumis  entre  eux  aux  règles  de  la  subordination  hiérar- 
chique dans  chaque  profession . 

Indépendants  de  l'autorité  militaire  ou  administra- 
tive en  ce  qui  concerne  leur  art ,  les  officiers  de  santé 
sont  subordonnés  sous  tous  les  autres  rapports,  savoir  : 

Ceax  employés  dans  les  corps  de  troupe,  aux  chefs  de 
corps; 

Ceux  employés  dans  les  hôpitaux  militaires ,  aux  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire. 

Les  officiers  de  santé  de  tous  grades,  et  quelle  que 
soit  leur  position,  sont  d'ailleurs  sous  l'autorité  supé- 
rieure des  officiers  généraux,  en  ce  qui  touche  l'ordre 
public  et  la  police  (1). 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  : 
Les  articles  125  à  i36  du  règlement  du  !«'  avril  18di  ; 
La  décision  ministérielle  du  i9  janvier  1836, 1*'  sem.^  p.  i5; 
L'article  5  du  décret  impérial  du  23  mars  1852. 
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sficnoN  n. 

DB8  OFnaiRS  d'admdcutration. 

La  gestion  des  grands  hôpitaux  et  des  autres  établis- 
sements les  plus  considérables,  est  confiée  aux  officiers 
d'administration  principaux. 

Les  officiers  d'administration  comptables  sont  char* 
gés  de  la  gestion  des  établissements  qui,  après  ceux 
gérés  par  des  officiers  principaux,  offrent  le  plus  d'im- 
portance. 

Les  adjudants  d'administration  sont  répartis  dans  les 
divers  hôpitaux  et  dans  les  magasins  généraux,  selon 
les  besoins  du  service;  toutefois,  les  adjudants  en  pre- 
mier peuvent  être  chargés  de  la  gestion  de  certains 
établissements,  soit  en  cas  d'insuffisance  d'officiers 
d'administration  des  grades  ci-dessus  désignés,  soit  à 
raison  de  la  moindre  importance  du  service. 

La  répartition  des  adjudants  d'administration  a  lieu 
ordinairement  dans  les  proportions  suivantes  : 

Dans  un  hôpital  de  cinquante  malades  et  aa-dessos,  un  adju- 
dant en  premier,  remplissant  les  fonctions  de  comptable, 
et  un  adjudant  en  second  ; 

Dans  un  hôpital  de  : 

ÀDIODiNTS 


Cinquante  et  un  h  cent  malades..  • 
Cent  un  à  deux  cents  malades.  .  . 
Deux  cent  un  à  trois  cents  malades* 
Trois  cent  un  à  quatre  cents  malades 
Quatre  cent  un  à  cinq  cents  malades 


en  premier. 

en 

second. 

2 

2 

3 

4 

5 
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Selon  rimportance  des  établissements  et  les  besoins 
du  service ,  les  élèves  d'administration  des  hôpitaux 
sont  appelés  à  suppléer ,  dans  les  fixations  ci-dessus, 
les  adjudants  en  second. 

Le  nombre  des  adjudants,  tant  en  premier  qu'en 
second,  à  employer  dans  chaque  magasin,  est  réglé  par 
le  Ministre,  sur  la  proposition  des  intendants  militaires. 

Les  officiers  comptables  sont  chargés  de  tous  les 
détails  de  l'exécution  du  service  administratif  des  éta- 
blissements auxquels  ils  sont  attachés,  et  responsables 
de  tous  les  faits  de  cette  gestion  ;  ils  fournissent  un 
cautionnement  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  Ministre, 
en  raison  de  l'importance  du  service. 

Ils  répartissent  les  détails  du  service  entre  leurs 
subordonnés,  d'après  leur  emploi  et  leur  capacité. 

L'officier  comptable  d'un  hôpital  assiste  le  plus  sou- 
vent possible  aux  visites,  aux  pansements  et  aux  distri- 
butions. Il  surveille  particulièrement  le  service  des 
infirmiers,  tant  pour  les  soins  à  donner  aux  malades 
que  pour  la  propreté  des  salles  et  des  dépendances 
de  l'établissement.  Il  est  responsable  de  la  bonne  con- 
servation et  de  la  bonne  préparation  des  aliments  et 
autres  objets  de  consommation.  Enfin,  son  activité  et 
sa  surveillance  de  jour  et  de  nuit  doivent  s'étendre  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien-être  des  malades. 

Dans  les  hôpitaux  dont  le  mouvement  excède  deux 
cents  malades,  un  adjudant  est  désigné  chaque  jour  par 
l'officier  comptable,  pour  être  de  garde  pendant  vingt- 
quatre  heures.  Il  reçoit  les  personnes  autorisées  à  visi- 
ter l'hôpital,  les  accompagne,  prend  note  de  leurs  de- 
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mandes,  et  en  rend  compte  à  son  chef.  Il  fait,  pendant 
la  nuit,  des  rondes  fréquentes  dans  les  salles,  et  veille 
au  bon  ordre  et  à  la  régularité  du  service,  particulière* 
ment  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  des  infirmiers 
envers  les  malades. 

Les  officiers  d'administration  ne  peuvent  prendre 
directement  ni  indirectement  aucun  intérêt  dans  les 
marchés  relatifs  au  service  des  hôpitaux,  non  plus  que 
dans  les  fournitures  autres  que  celles  pour  lesquelles  il 
est.passé  avec  eux  des  abonnements. 

Le  personnel  administratif  des  hôpitaux  est  soumis, 
pour  la  subordination  et  la  discipline,  à  des  règles  sem- 
blables à  celles  qui  régissent  les  officiers  de  santé  entre 
eux,  et  vis-à-vis  des  fonctionnaires  du  corps  de  l'in- 
tendance militaire. 

Il  dépend  également  de  Tautorîté  militaire,  en  ce  qui 
touche  Tordre  public  et  la  police. 


SECTION  m. 

DBS  IRFIUOBRS  HILITAIRBS. 

Les  infirmiers  se  recrutent  par  des  engagements  vo« 
lontaires  et  au  moyen  de  désignations  faites,  soit  parmi 
les  jeunes  soldats  des  classes  appelées,  soit,  au  besoin, 
parmi  les  hommes  appartenant  aux  autres  corps  de 
l'armée.  Les  hommes  de  l'une  et  l'autre  origine  doi-* 
vent  savoir  lire  et  écrire. 

Il  sont  répartis ,  par  détachement ,  entre  les  divers 
établissements  du  service  des  hôpitaux. 
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La  force  de  chaque  détachement  est  basée  sur  les 
besoins  de  l'établissement  près  duquel  il  doit  être  em- 
ployé (1). 

Les  infirmiers  se  divisent  : 

En infirmiers-nugors,        [  «aiwniux; 

„    .  ^     .  ...         (  soldats  de  première  classe: 

En  mflrmiers  ordinaires,  {  ^^^^^^^  ^^  ^^^^^^^  ^,^; 

Après  six  mois  de  service  dans  les  hôpitaux,  l'in  fi  ra- 
mier-soldat est  susceptible  de  passer  de  la  deuxième 
classe  à  la  première  ;  il  peut  obtenir  le  grade  de  capo- 
ral après  six  mois  d'ancienneté  de  soldat  de  première 
classe,  et  celui  de  sergent  six  mois  après  sa  promotion 
au  grade  de  caporal. 

L'intendant  de  la  division  nomme  les  soldats  de 
première  classe  et  les  infirmiers-majors  caporaux,  sur 
la  proposition  de  l'officier  d'administration  comptable, 
approuvée  par  le  sous-intendant  militaire. 

La  nomination  au  grade  d'infirmier-major  sergent 
est  soumise  à  l'approbation  du  Ministre. 

Pour  être  infirmier-major  caporal,   il  faut  savoir 


(i)  Les  détachements  d'infirmiers  employés  dans  les  hôpitaux  d'oae 
même  division  sont  considérés  comme  formant  corps,  poar  la  régularisa- 
tion des  prestations ,  et  compris,  à  ce  titre ,  dans  une  seule  revue  de 
comptabilité  que  le  sous-intendant  militaire  du  chef-lieu  est  chargé 
d'établir.  (Voir  au  Journal  militaire  la  circulaire  ministérielle  du  iO 
octobre  1838,  2*  sem.,  p.  170<) 

Lorsque  le  nombre  des  infirmiers  militaires  attachés  à  un  hôpital  excède 
de  vingt  les  besoins  du  service ,  ils  cessent  de  recevoir  les  vivres  de 
rhôpital  et  forment  ordinaire ,  à  l'instar  de  la  troupe.  Cette  mesure  est 
trts-bonne  et  pourrait  bien  un  jour  recevoir  une  plus  large  application. 
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non-seuIcment  lire  et  écrire,  mais  encore  connaître  les 
quatre  règles  de  l'arithmétique,  les  détails  de  service 
et  de  comptabilité  qui  se  rattachent  aux  fonctions  de 
garde  dans  les  salles  de  malades ,  la  théorie  de  l'école 
du  soldat  à  Tusage  des  infirmiers  (1),  et  les  principales 
dispositions  du  Code  pénal  militaire. 

Pour  être  promu  au  grade  d'infirmier-major  sergent, 
il  faut  connaître,  en  outre,  la  nomenclature  du  maté- 
riel des  hôpitaux,  la  manœuvre  du  caisson  d'ambu- 
lance, et,  dans  tous  leurs  détails,  les  devoirs  du  ser-» 
gent  d'infanterie. 

Les  infirmiers  sont  soumis  aux  règles  générales  éta*- 
blies  par  les  lois  et  instructions  relatives  aux  autres 
corps  de  l'armée,  pour  leur  libération  ou  réforme,  pour 
les  rengagements  qu'ils  peuvent  contracter,  et  pour  la 
pension  de  retraite  qu'ils  sont  susceptibles  d'obtenir. 

Les  infirmiers-majors  sont  assimilés,  pour  la  re- 
traite, aux  sergents,  et  les  infirmiers-soldats,  aux 
caporaux. 

En  cas  d'insuffisance  dans  l'effectif  du  détachement 
d'infirmiers  attaché  à  un  hôpital,  il  est  fait  appel  à  des 
hommes  de  bonne  volonté  des  corps  de  la  garnison , 
qui  font  temporairement  le  service,  à  titre  d'infirmiers 
auxiliaires  (2). 


(1)  Cette  thtorie  a  été  approuvée  par  une  décision  minisIérieUe  d« 
2  décembre  1843,  qui  n'est  point  insérée  au  Journal  miiitain. 

(i)  Il  n'est  plas  admis  d'infirmiers  de  remplacement  ;  ceux,  en  trfts* 
petit  nombre,  qui  servent  encore  dans  quelques  hôpitaux ,  y  ont  été 
maintenus  en  vertu  d'anciens  droits  acquisé 
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Il  y  a  un  îlifirmier-major  par  division  de  cent  ma- 
lades. 

Le  portier,  le  cuisinier  chef  et  le  premier  garçon 
de  pharmacie  d'un  hôpital,  sont  pris  parmi  les  infir- 
miers-majors (1). 

Un  infirmier  ordinaire  sert  de  dix  à  douze  malades  ; 
on  en  accorde,  en  outre,  pour  le  service  des  bains,  à 
raison  d'un  par  six  baignoires. 

Les  garçons  de  cuisine,  de  pharmacie,  de  magasin 
et  de  dépense,  sont  pris  parmi  les  infirmiers  ordinaires. 

Les  infirmiers-majors  et  ordinaires  sont  attachés  an 
service  des  malades ,  et  chargés  de  tous  les  détails  et 
travaux  intérieurs  que  les  officiers  comptables  leur 
assignent. 

Ils  sont  aux  ordres  de  ces  derniers,  et  subsidiaire- 
ment  à  ceux  des  adjudants  de  tous  grades. 

Les  infirmiers-majors  surveillent  particulièrement  le 
service  des  divisions  auxquelles  ils  sont  attachés;  ils 
suivent  les  visites  et  les  distributions,  et  font,  tant  de 
jour  que  de  nuit,  de  fréquentes  tournées  dans  les  salles. 

Ils  sont  responsables,  envers  l'officier  comptable, 


(1)  Dans  chaque  hôpital  militaire,  un  infirmier-major  (caporal  ouser* 
gent)  est  désigné  par  rofiicier  d'administration  comptable,  sous  l'autori- 
sation du  sous-intendant  militaire,  pour  remplir  les  fonctions  de  vague- 
mestre. 

Il  a  été  imprimé,  en  1845,  chez  J.  Dumaine^  libraire  militaire,  rue 
Dauphine,  n"*  30,  un  Manuel  de  l'infirmier  militaire,  qui  est  très-bon  à 
consulter.  Approuvé  par  le  Ministre,  cet  opuscule,  qui  a  été  réimprimé 
depuis  chez  Gerdès,  rue  Bonaparte,  équivaut  à  une  instruction  officielle 
sur  les  devoirs  des  infirmiers  militaires,  tant  dans  les  hôpitaux  de  Tinté- 
rieur  que  dans  les  ambulances  des  armées. 

H.  32 
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du  linge  de  corps  et  de  lit  qui  leur  est  confié  pour  les 
rechanges  accidentels  nécessités  par  l'état  des  malades. 

Le  nombre  des  infirmiers  ordinaires  qui  doivent  âtre 
de  garde  est  réglé  chaque  jour  par  loflicier  d  adminis- 
tration comptable,  d'après  l'avis  du  médecin  en  chef* 

Les  infirmiers-majors  et  ordinaires  sont  soumis  à  la 
discipline  militaire  ;  ils  peuvent  être  punis  de  la  salie 
de  police  par  les  officiers  comptables,  et  de  la  prison, 
au  pain  et  à  l'eau,  par  les  sous^intcndants  militaires. 

En  outre,  d'après  une  instruction  ministérielle  du  3 
janvier  18^  (1),  des  infirmiers  choisis,  sans  distinction 
de  grade,  parmi  les  plus  lettrés  et  les  plus  intelligents, 
sont  chargH^,  sous  le  titre  à' infirmiers  de  visite,  de  la 
tenue  des  cahiers  de  visite,  de  la  rédaction  des  relevés 
journaliers  de  prescriptions,  ainsi  que  des  pansements 
et  des  détails  de  petite  chirurgie. 

Ces  infirmiers,  qui  doivent  être  d'une  moralité  à 
toute  épreuve,  et  d'une  conduite  exemplaire,  reçoivent 
une  haute  paye  calculée  selon  le  grade,  et  portent  comme 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  au  collet  de  la 
tunique  et  de  la  veste,  ainsi  qu'à  la  patte  du  collet  de  la 
capote,  un  ornement  brodé  en  fil  blanc  sur  un  écusson 
mobile  de  drap  garance;  en  outre,  ils  ne  sont  point 
astreints  aux  travaux  de  force  et  de  propreté  du  service 
hospitalier. 

Cette  création  nouvelle,  résultat  d'expériences  faites 


(i)  Journal  militaire  y  !•'  sem.,  p.  13. 

Voir  aussi  le  règlement  concernant  les  infirmiers  de  visite  du  3i  octo* 
bre  1S60,  Jtmrwd  milHaire,  p,  386. 
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à  rhôpital  militaire  du  Val-de-Grâce ,  procurera,  au 
corps  de  santé  militaire,  la  satisfaction  de  n'avoir  à 
remplir,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  que  des 
fonctions  vraiment  professionnelles,  au  Trésor  une  éco- 
nomie considérable,  au  service  des  hôpitaux  une  sim- 
plification de  rouages,  et  aux  infirmiers  eux-mêmes, 
l'emploi  de  leur  intelligence  et  une  participation  plus 
intime  à  l'exécution  du  service  médical,  qui  est  la  rai- 
son de  leur  existence  dans  l'armée. 


SECTION  IV. 

DES    AUMONISRS. 

Un  aumônier  est  attaché  à  chaque  hôpital  militaire. 

Il  dit  la  messe* tous  les  matins,  et  fait  la  prière  tous 
les  soirs. 

Il  fait  des  visites  journalières  dans  les  salles,  pour 
offrir  aux  malades  les  secours  de  la  religion ,  et  pour 
leur  administrer  les  sacrements. 

Il  assiste  aux  enterrements,  pour  y  réciter  les  prières 
prescrites  par  le  rituel,  et  il  accompagne  le  corps,  soit 
jusqu'à  la  porte  de  l'hôpital,  soit  jusqu'au  lieu  de  la 
sépulture,  suivant  les  localités. 

Il  prend  soin  des  vases  sacrés,  et  veille  à  l'entretien 
des  ornements,  tant  de  la  chapelle  que  du  service  funé- 
raire: un  infirmier  de  l'hôpital  est  chargé,  sous  ses 
ordres,  de  la  garde  de  ces  objets  et  des  fonctions  de 
sacristain . 

11  est  défendu  aux  aumôniers  non-seulement  de  pro- 
voquer, mais  encore  d'accueillir,  de  la  part  des  mala- 

32. 
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des,  des  réclamations  qui  seraient  de  la  compétence 
exclusive  de  Tadministration,  de  s'immiscer  dans  aucun 
détail  du  service,  ni  de  recevoir  aucun  dépôt  d'effets  ou 
de  valeurs  quelconques,  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
destination  que  ce  puisse  être. 

Dans  toutes  les  places  où  il  existe  une  hôpital  mili- 
taire, un  ministre  de  chacun  des  cultes  non  catholi- 
ques ayant  une  existence  légal  en  France,  est  désigné 
par  l'autorité  dont  il  relève,  pour  visiter  les  militaires 
malades  ses  coreligionnaires,  et  leur  offrir  les  conso- 
lations de  leur  foi. 

Le  ministre  ainsi  désigné  est  pourvu ,  par  ses  supé- 
rieurs, d'un  titre  officiel,  sur  la  présentation  duquel 
le  sous-intendant  militaire  lui  délivre  l'autorisation 
nécessaire  pour  être  admis  dans  l'intérieur  de  l'hôpi- 
tal (1). 


CHAPITRE  II. 


DES     BATIMENTS. 


Les. établissements  du  service  des  hôpitaux  sont  pla- 
cés de  préférence  dans  les  bâtiments  militaires,  et  ce 
n'est  qu'à  défaut  de  ceux-ci  qu'il  en  est  pris  à  loyer. 

La  salubrité  est  essentiellement  prise  en  considération 


(1)  Voir  au  Jounuil  militaire  l'instruction  ministérielle  du  20  no- 
vembre 1846,  2«  sem.,  p.  G31. 
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dans  le  choix  des  emplacements  et  de  la  distribution 
des  locaux. 

Parmi  les  nombreuses  conditions  indiquées  par  le 
règlement,  on  doit  remarquer  les  suivantes  : 

1**  Bàliments  isolés  et  situés  hors  de  rinfluence  de  tout  foyer 
d'infection,  à  portée  d'un  courant  d'eau  assez  fort  pour 
entraîner  les  immondices  ; 

^^  Salles  des  malades  placées  dans  les  étages  au-dessus  du 
rez-de-chaussée,  ayant  au  moins  trente-deux  décimètres 
d'élévation,  et  disposées  de  manière  qu'on  puisse  facile- 
ment y  multiplier  les  courants  d'air  et  isoler  les  différents 
genres  de  maladie  ; 

3»  Salles  spéciales  et  séparées,  affectées  : 
Aux  hommes  atteints  de  maladies  contagieuses; 
Aux  militaires  détenus,  malades  à  l'hApital  -, 

V  Chambres  convenablement  appropriées,  et  à  leur  défaut, 
salles  séparées  réservées  pour  les  officiers  ; 

5"  Séparation  des  sous-officiers  et  des  soldats  ; 

ë^"  Autant  que  le  permettent  les  localités,  semblables  sépa- 
rations et  distinctions  observées  dans  la  distribution  des 
cours  intérieures  qui  servent  de  promenades  ou  de  lieux 
de  réunion  ; 

T  Latrines  à  proximité  des  salles,  fermées  par  de  doubles 
portes,  et  disposées  de  manière  à  ne  point  incommoder  les 
malades  ;  on  doit  les  placer  sur  un  courant  d'eau ,  ou ,  à 
défaut,  sur  des  fosses  d'une  exploitation  facile  (1)  ; 

S^  Magasins  de  réserve,  secs^  bien  aérés,  et  clos  de  manière 
que  les  approvisionnements  y  soient  en  sûreté. 


(i)  On  a  déjà  beaucoup  fait  pour  atténuer  les  graves  inconvénients  des 
anciennes  latrines  ;  mais  ce  ne  sera  que  dans  des  constructions  nouvelles 
ou  par  de  profondes  réparations  que  Ton  pourra  obtenir  toutes  les  con- 
ditions essentielles,  en  tête  desquelles  sont  les  suivantes  : 

Proximité  des  salles,  tout  en  les  préservant  des  émanations  fétides 

et  des  courants  d'air  froid  ou  humide  ; 
Siireté  pour  les  malades  contre  tous  accidents  de  jour  ou  de  nuit  ; 
Moyens  faciles  et  constants  d'entretenir  la  propreté. 
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Les  principales  dépendances  que  le  service  des  hô- 
pitaux exige  pour  son  exploitation,  se  composent  (1)  ; 

V  Pour  les  hôpitaux  : 

D'un  corps  de  garde  ; 

D'une  loge  de  portier; 

D'une  chambre  de  garde  des  médecins  ; 

D'un  bureau  des  entrées; 

D'une  chambre  servant  de  vestiaire  pour  les  entrants; 

D'un  magasin  pour  les  sacs  et  autres  efifels  des  militaires  ; 

D'une  pharmacie  avec  magasin,  laboratoire  et  lisanerie  ; 

De  magasins  pour  les  aliments  ; 

D'un  magasin  pour  les  combustibles; 

D'une  cuisine  ; 

D'une  chambre  de  garde,  pour  l'officier  d'administration 
de  service; 

D'une  salle  pour  chambrée  des  infirmiers; 

D'un  magasin  de  mobilier  ; 

D'un  magasin  pour  le.  linge  sale  ; 

De  salles  de  bains,  avec  cabinet  particulier  peur  les  offi- 
ciers; 

D'une  buanderie; 

D'une  salle  de  police; 

D'une  chambre  de  dissection  et  d'une  chambre  des  morts, 
placées  hors  de  la  vue  des  salles  des  malades  ; 

D'un  logement  avec  bureaux,  pour  l'officier  d'administra- 
tion comptable  ; 

D'une  chapelle  avec  sacristie  contiguë  et  logement  pour 
l'aumAnier; 

D'une  chapelle  funéraire  indépendante  de  celle  destinée  à 
célébrer  le  service  divin; 

De  cours  et  de  jardins  pour  la  promenade  des  malades  ; 

D'un  endroit  clos  et  couvert  pour  la  promenade  des  ma- 
lades, pendant  les  temps  froids  et  pluvieux  ; 

De  caves  pour  les  liquides  ; 


(1)  Voir  les  arlicks  288  à  29G  du  règlement  précité  du  V  avril  1831. 
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jh  Pour  les  magasiss  de  réserve  : 

De  magasins  propres  à  recevoir  les  approvisioamementa  ; 

De  caves  pour  les  liquides  ; 

D'un  laboratoire,  s'il  s^agit  de  médicaments; 

D'ateliers,  s'il  s^agil  de  mobilier  *, 

D'un  logement  avec  un  bureau  p^ur  roilicier  comptable  i 

D*un  logement  pour  le  portier. 

La  construction,  les  réparations  et  l'entretien  des 
bâtiments  affectés  au  service  des  hôpitaux,  sont  au 
compte  du  service  du  casernement,  dont  on  observe  à 
leur  égard  toutes  les  règles.  Les  réparations  locatives 
et  le  blanchissage  des  salles,  corridors,  etc.,  sont  ef- 
fectués, à  la  diligence  des  sous-intendants  militaires, 
au  compte  particulier  du  service  des  hôpitaux. 


CHAPITRE    III. 


DU  MATÉRIEL. 


Le  matériel  du  service  des  hôpitaux  comprend  : 

1»  Les  médicaments  et  objets  de  pansements; 
S""  Les  denrées  et  autres  objets  de  consommation  ; 
3<>  Le  mobilier. 

Ce  matériel,  aux  termes  d  une  instruction  ministé- 
rielle du  6  juillet  1850,  est  réparti  dans  deux  nomen- 
clatures ou  catégories  qui  déterminent,  suivant  un  ordre 
méthodique,  la  nature  des  divers  et  nombreux  objets 
qui  entrent  dans  sa  composition. 

Les  approvisionnements  à  former  dans  les  magasins 
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du  service  sont  réglés  au  commencement  de  chaque  an- 
née, par  le  Ministre  de  la  guerre. 

La  natuï^e  et  la  quotité  dès  effets  mobiliers  néces- 
saires dans  chaque  hôpital  militaire,  sont  fixées  en  rai- 
son du  nombre  des  malades  qui  doivent  y  être  traités. 

A  l'exception  des  pantalons,  des  capotes  et  de  quel- 
ques accessoires  de  literie,  l'approvisionnement  dans 
les  diverses  natures  d'effets  est  commun  entre  les  offi- 
ciers et  les  soldats  (1). 

On  réserve,  pour  l'usage  des  officiers,  les  effets  de  la 
plus  belle  qualité  et  dans  le  meilleur  état,  qui  passent 
au  service  des  soldats,  lorsqu'ils  commencent  à  s'user. 


(1)  On  calcule  ordinairement,  pour  chaque  malade ^  sur  les  objets  sui- 
vants : 

..  c<    #       ••        A  i  ane  couchette  garnie  (l'une  paillasse,  d'un 

]'*  En  fournitures  de  1  *  i      j»     *          •     a   jt 

V  {  matelas,  d  un  traversin,  de  deux  couver- 
couchers,  J  ^                     ,        •       I  j        j  1-. 
'  I  tures,  avec  quatre  paires  de  draps  de  lit  ; 

six  chemises  ; 

deux  cravates  ; 

quatre  bonnets  de  coton  ; 

îr  En  effets  accès-      /  quatre  paires  de  chaussettes  ; 

soires,  \  une  paire  de  pantoufles  ; 

deux  caleçons  ; 

un  pantalon  : 

une  capote  ; 

une  cuiller  et  une  fourchette , 

un  couteau  pour  les  ofQciers , 

oo  «„  .  .     .,  1  une  assiette  et  une  écuelle  ; 

3**  En  ustensiles.         (  •    •       *   x.-  ^  v  • 

trois  pots  à  tisane  ou  à  boisson  ; 

un  pot  de  chambre  ; 

une  planchette  mobile  en  bois. 

La  fourniture  d*officier  comprend  un  oreiller  en  plumes,  un  sommier 

en  crin,  etc. 

Il  existe,  en  outre,  dans  chaque  hôpital,  un  certain  nombre  d'oreillers 

en  plumes  et  en  crin,  qui  sont  délivrés  aux  soldats  les  plus  malades,  sur 

ordonnance  des  officiers  de  santé  traitants. 
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Le  linge  le  moins  neuf  est  affecté  spécialement  à 
l'usage  des  vénériens  et  des  galeux. 

La  nature  et  la  quantité  des  médicameuts  à  demander 
pour  le  service  de  chaque  hôpital,  sont  déterminées  par 
les  officiers  de  santé  chefs,  en  raison  de  l'importance 
de  rétablissement,  et  eu  égard  aux  maladies  domi- 
nantes, selon  les  localités  et  les  saisons. 

Il  est  pourvu  aux  consommations  d'après  des  états 
dressés,  de  semestre  en  semestre  et  d'avance,  par  les 
officiers  d'administration,  pour  le  mobilier^  et  par  les 
officiers  de  santé  en  chef,  joowr  les  médicaments. 

Les  achats  pour  la  formation  des  approvisionnements 
s'effectuent  au  moyen  de  marchés  passés  par  voie  d'ad- 
judication publique. 

On  ne  recourt  à  des  marchés  de  gré  à  gré  ou  à  des 
achats  exécutés  directement  par  les  officiers  compta- 
bles, que  lorsqu'il  est  reconnu  impossible  de  faire  au- 
trement, ou  que  la  minime  importance  dee  fournitures 
ne  permet  pas  de  passer  des  marchés  avec  concurrence. 

Tout  ce  qui  a  trait  aux  achats,  aux  réceptions,  manu- 
tentions, cessions,  transformations  et  mouvements  du 
matériel,  est  régi  par  les  règles  générales  enseignées 
dans  le  livre  précédent. 

Une  marque  portant  les  lettres  H.  M.  et  au-dessous 
la  lettre  initiale  de  la  place  dans  laquelle  est  situé  le 
magasin  ou  l'hôpital  militaire,  est  apposée  sur  tous 
ceux  des  effets  mobiliers  qui  sont,  par  leur  nature, 
susceptibles  de  la  recevoir,  tels  que  les  effets  de  lin- 
gerie, etc. 

Pendant  le  cours  de  chaque  année,  le  pharmacien  en 
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chef  de  Thôpital  fait  procéder,  selon  les  saisons  et  les 
besoins,  à  la  récolte  des  plantes  médicinales,  au  moyen 
d'excursions  sur  des  terrains  appartenant  à  l'État  ou  à 
des  particuliers  à 

Le  nombre  d'hommes  nécessaires  à  la  récolte  des 
plantes  est  fixé  par  le  sous-intendant  militaire ,  sur  la 
proposition  du  pharmacien  (1). 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  ou  en  fin  de  ges- 
tion, il  est  dressé,  dans  chaque  établissement,  séparé- 
ment pour  chacune  des  deux  cat^ories  dont  le  maté- 
riel se  compose,  et  dans  l'ordre  des  nomenclatures 
établies  suivant  les  bases  tracées  par  le  règlement  du 
25  janvier  1845  ainsi  que  par  l'instruction  du  6  juillet 
1850  (2),  des  inventaires  d'ordre  qui  présentent  le  clas- 
sement et  la  valeur,  soit  aux  prix  des  tarifs,  soit  aux 
prix  d'achat,  de  tous  les  objets  existants. 

Ces  inventaires  sont  dressés,  clos  et  arrêtés  aux 
quantités  totalisées  ;>ûr  chaque  unité  principale  d'objets 
et  à  la  valeur  totale  qu'ils  représentent,  par  le  sous-in- 
tendant militaire  chargé  de  la  police  administrative  de 
rétablissement. 

Deux  expéditions  de  ces  inventaires  sont  transmises 
au  Ministre  de  la  guerre,  par  Tintendant  divisionnaire, 
en  même  temps  que  les  comptes  de  gestion  du  matériel 


(i)  Sur  le  compte  qui  lui  est  rendu,  par  l'intendant  divisionnaire,  dit 
produit  des  récoltes  des  plantes,,  et  lorsqu'il  y  a  lieu ,  à  raisoa  de  son 
importance,  le  Ministre  accorde  des  gratifications  aux  infirmiers  qui  ont 
pris  part  aux  herborisations. 

(2)  Voir  au  Journal  militaire, "à^  sem.,  p.  147  et  3i7. 
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de  chaque  catégorie.  Une  troisième  expédition  reste 
déposée  dans  les  archives  de  rétablissement. 


CHAPITRE   IV. 


DE   l'admission   DES   MILITAIRES   DANS   LES   HOPITAUX 
MILITAIRES   ET   DE  LEUR   SORTIE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  RÈGLES  D'àDMISSION  (I). 

Tous  les  militaires  et  autres  individus  considérés 
comme  tels,  et  le  personnel  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  la  guerre  sont,  en  cas  de  maladie 
ou  de  blessure  constatée,  admis  et  traités  dans  les  hô- 
pitaux militaires,  à  la  charge  de  ce  service. 

Sont  compris  dans  cette  catégorie  : 

Les  militaires  non  iacorporés  ; 

Ceux  en  congé  d'un  an,  renouvelable  ou  illimité  jusqu'au 

moment  où  leur  temps  de  service  expire  ; 
Les  militaires  congédiés  ou  licenciés  sans  traitement,  qui 

toml>eQt  malades  en  route ^  dans  la  dirçcUon  et  dans  les 

délais  prescrits  par  la  feuille  de  route. 

Sont  admis  et  traités  dans  les  établissements  du  ser- 


(I)  Consulter,  indépendamment  du  règlement  du  V  avril  1831 ,  l'in- 
ftlructioA  dii  2(y  janvier  1858,  Journal  méitioirtf,  page  43. 
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vice  des  hôpitaux  militaires,  à  charge  de  remboursement 
du  prix  de  la  journée  ; 

1<»  Les  personnels  relevant  à  un  titre  quelconque  du  dépar- 
tement de  la  guerre^  savoir  : 

Les  cent  gardes; 

Les  officiers^  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  de  Paris 
et  des  sapeurs-pompiers  ; 

Les  administrations  civiles  de  l'Algérie; 

Les  colons  agricoles  de  l'Algérie  ; 

Les  ouvriers  externes  de  Tartilleric  et  du  génie,  lors- 
qu'ils sont  blessés  ou  qu'ils  tombent  malades  pendant 
l'exécution  des  travaux  faits  pour  ces  services  et 
lorsque  les  marchés  des  entrepreneurs  font  mention 
de  ces  conditions. 

2"  Parmi  les  personnels  étrangers  au  département  de  la 
guerre  : 

Les  militaires  de  tous  grades,  pensionnés  ou  réformés, 
lorsqu'ils  sont  atteints  d'infirmités  graves  résultant 
des  fatigues  de  la  guerre,  sauf  approbation  préalable 
du  Ministre^  ou^  en  cas  d'urgence,  d'après  l'autorisa- 
tion des  intendants  et  sous-inlendants  militaires  \ 

Les  marins  (officiers,  sous-officiers  et  soldats  ou  traités 
comme  tels),  et  les  hommes  de  réserve  destinés  à  la 
marine  ; 

Les  gardes  nationaux  atteints  de  maladies  ou  de  blés* 
sures  dans  un  service  commandé  ; 

Les  employés  des  douanes; 

Les  réfugiés  politiques  ; 

Les  militaires  étrangers  ; 

Les  prisonniers  de  guerre,  ainsi  que  leurs  femmes  et 
leurs  enfahts.  Dans  l'intérieur,  les  femmes  et  les  en- 
fants sont  envoyés  dans  les  hospices  civils. 

Indépendamment  des  cas  d'admission  prévus  plus 
haut,  le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  le  droit  d'au- 
toriser le  traitement  dans  les  hôpitaux  militaires,  à 
charge  de  remboursement,  des  personnes  non  compri- 
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ses  dan^  les  catégories  ci-dessus ,  et  pour  lesquelles 
cette  faveur  pourra  être  justement  motivée. 

Dans  les  établissements  gérés  par  économie,  les  per- 
sonnels étrangers  au  département  de  la  guerre  rem- 
boursent les  prix  de  journées  d'officier  ou  de  soldat, 
prévus  par  la  décision  ministérielle  du  9  novembre 
1857(1). 

Les  marins  remboursent  ceux  prévus  par  la  décision 
ministérielle  du  20  novembre  1857  (2). 

Les  personnes  traitées  dans  les  hôpitaux  en  entre- 
prise, ou  dans  les  hospices  civils,  assujetties  au  rem- 
boursement du  prix  de  la  journée,  paient  les  prix  fixés 
par  les  conventions  intervenues  entre  ces  établisse- 
et  le  département  de  la  guerre.  Elles  sont  également 
tenues  au  remboursement  des  fournitures  spéciales  et 
des  frais  d'inhumation  non  compris  dans  le  prix  de  la 
journée. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  des  retenues  pour  rem- 
boursement des  journées  de  traitement  et  des  dépenses 
accessoires  ne  peut  être  supérieur,  pour  les  militaires 
pensionnés  ou  réformés  de  tous  grades,  admis  dans  les 
établissements  du  service  des  hôpitaux  militaires  ,  au 


(1)  Ces  prix  sont  aiûsi  fixés  : 

Officier  ou  traité  comme  tel 2  fr.  50 

Sous-officier  ou  soldat  ou  traité  comme  tel.  ...  1       50 

Ces  prix  sont  applicables  au  traitement  des  militaires  de  Tannée  de 

terre  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou  des  militaires  de  Tarmée  de  mer 

dans  les  hôpitaux  militaires. 

(2)  Officier  de  marine  ou  de  l'armée  de  terre 3  fr.  60 

Sous-officier,  marin  ou  soldat 2       35 
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montant  de  la  pension  ou  du  traitement  de  réforme 
pendant  la  période  du  temps  de  présence  à  Thôpital  (1). 

Les  officiers  en  non-activité  ou  en  réforme  traités 
dans  les  hôpitaux  militaires,  subissent,  à  leur  sortie^ 
sur  la  solde  ou  le  traitement  dont  ils  jouissent ,  une 
retenue  dont  la  quotité  est  fixée  par  les  tarifs  de  la 
solde  (2). 

Quant  aux  retraités,  la  retenue  qu'ils  subissent  est 
calculée  sur  le  prix  de  journée  de  traitement  de  Thô- 
pital,  pendant  le  trimestre  qui  a  précédé  celui  de  l'en- 
trée ;  elle  est  de  la  totalité  de  leur  traitement,  quand 
elle  devient  nécessaire  pour  couvrir  le  prix  de  journée. 

Les  militaires  atteints  d'aliénation  mentale  ne  sont 
admis  que  momentanément  dans  les  hôpitaux  militai- 
res, oîi  ils  pourraient  occasionner  du  trouble,  et  où  ils 
manqueraient  d'ailleurs  des  soins  et  des  remèdes  apjMro- 
priés  à  leur  état. 

L'administration  de  la  guenre  pourvoit  plus  sûrement 
et  plus  efficacement  aux  soins  dus  à  ces  militaires,  en 
les  plaçant  dans  des  établissements  civils  spéciaux  ,  à 
charge  de  paiement,  et  sous  le  double  contrôle  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  (3). 


(1)  Voir  notamment  la  décision  ministérielle  du  18  octobre  iSSS  rda- 
tive  au  remboursement,  par  les  concierges  des  bâtiments  nilitaires,  du 
montant  de  leurs  journées  d'hôpital  (Journal  militaire,  p.  400). 

(2)  Voir  les  observations  générales  placées  en  tète  des  tarifs  substitaés, 
aaus  la  date  du  $  décembre  1840,  à  ooax  de  Tordonnance  du  ^  dé^ 
cembre  1837. 

(3)  Une  loi  du  30  juin  1838  [BMelin  des  hù,  n«  581,  p.  1005)  a 
prescrit  à  chaque  département  d'avoir  un  établissement  pabtic  spéciale- 
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On  ne  peut  être  admis  dans  un  hôpital  militaire  que 
BUP  ia  présentation  d'un  billet  d entrée  délivré  par  un 

officier  de  santé  militaire  (1). 

Les  médecins  attachés  aux  corps  de  troupe  sont  spé- 
cialement chargés  de  visiter  les  militaires  de  ces  corps, 
et,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  de  provoquer  leur 


ment  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  effet, 
avec  un  autre  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit 
d'un  autre  département. 

Grâce  à  cette  loi,  qui  a  déjà  reçu  son  exécution  sur  beaucoup  de 
points,  l'administration  de  la  guerre  n'éprouve  plus  les  mêmes  embarras 
qu'autrefois  pour  le  placement  de  ses  aliénés. 

La  liste  des  établissements  auxquels  elle  peut  aujourd'hui  recourir 
serait  beaucoup  trqp  longue  à  transcrire.  Aussi,  nous  bornerons-nous  à 
citer  ceux  de  ces  établissements  dont  elle  est  dans  le  cas  de  se  servir  le 
plus  fréquemment  : 

Gharenton  (Seine); 

Armentières  (Nord)  ; 

Lyon  (hospice  de  l'Antiquaille)  (Rhône)  ; 

Avignon  (Vaucluse); 

Maréville,  près  Nancy  (Meurthe)  ; 

Chàlons-^uivMame  (Marne)  ; 

Stephansfeld,  pré»  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

Saint- Venant  (Pas-de-Calais)  ; 

Gaen  (hospice  du  Bon-Sauveur)  (Calvados)  ; 

Cadillac  (Gironde)  ; 

Montpellier  (Hérault)  ; 

Nantes  (hospice  Saint-Jacques)  (Loire-Inférieure)  ; 

Rouen  (hospice  Saint-Yon)  (Seine-Inférieure)  ; 

Saint-Robert  (Isère). 

Les  prix  à  payer  par  journée  de  traitement  sont  ceax  déterminés  par 
les  préfets,  conformément  à  la  loi  précitée. 

Voir,  pour  le  mode  de  translation  des  militaires  aliénés  dans  leurs 
foyers  ou  dans  les  établissements  spéciaux,  la  note  ministérielle  du  29 
juin  1843,  Journal  militaire,  !«'  sem.,  p.  526. 

(1)  Voir  au  JourtMl  mililaire,  ^  sem.  1845,  p.  491,  le  modèle  de 
ce  billet,  substitué  à  celui  qui  avait  été  primitivement  annexé  au  règle- 
ment du  !«' avril  1831. 
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envoi  aux  hôpitaux,  aussitôt  qu'ils  sont  atteints  d'indis- 
positions graves  ou  que  l'invasion  d'une  maladie  se 
déclare. 

Les  officiers  sans  troupe  et  les  autres  militaires  isolés 
sont  visités  par  un  des  officiers  de  santé  employés  dans 
les  hôpitaux  militaires  ou  civils,  en  vertu  de  l'ordre  du 
sous-intendant  militaire  du  lieu. 

Les  billets  d'entrée  sont  délivrés  par  les  officiers  de 
santé  qui  ont  visité  les  malades  ;  ils  sont,  en  outre , 
signés,  savoir: 

Pour  les  militaires  de  troupe,  par  le  commandant  de  la 
compagnie^  de  la  batterie  ou  de  Tescadron^  et  par  le  tré- 
sorier; 

Pour  les  militaires  sans  troupe  et  les  isolés^  par  le  comman- 
dant de  la  place; 

Pour  les  employés  militaires,  par  leur  chef  de  service  res- 
pectif; 

Pour  les  militaires  en  état  de  détention ,  par  les  officiers  de 
santé  chargés  de  la  visite  de  la  prison  et  par  le  comman- 
dant de  la  place  ; 

Pour  les  prisonniers  de  guerre  et  les  déserteurs  étran- 
gers,  par  les  commandants  et  les  officiers  payeurs  des 
dépôts. 

Le  billet  d'entrée  doit  présenter  les  indications  sui- 
vantes : 

1«  Les  nom,  prénoms  et  surnoms  du  malade; 

2**  Les  noms  et  le  domicile  de  son  père  et  de  sa  mère  ; 

3*  La  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  ; 

&•  Son  signalement  ; 

5^  Son  grade  ou  emploi,  et  s'il  est  homme  de  troupe,  ses  nu- 
méros au  registre  matricule  et  au  contrôle  annuel  ; 

6*  Le  détail  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  dont 
le  malade  est  porteur  (son  argent  ou  les  autres  effets  à 
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lui  appartenant  doivent  être  inscrits  soigneusement  au  dos 
des  billets)  (l); 

7*  La  situation  de  sa  masse  au  jour  de  son  entrée  à  i'hd- 
pital  ou  de  sa  mise  en  route  pour  s'y  rendre,  s'il  est  homme 
de  troupe; 

8«  La  désignation  du  corps,  de  l'administration  on  du  ser- 
vice. 

Quand  il  s'agit  d'un  prisonnier  de  guerre  ou  d'un 
déserteur  étranger,  la  désignation  de  la  puissance  à 
laquelle  il  appartient  doit  précéder,  sur  le  billet  d'en- 
trée, toutes  les  indications. 

Les  billets  d'entrée  ne  sont  valables  qu'après  avoir 
reçu  le  visa  du  sous- intendant  militaire  chargé  de  la 
police  administrative  de  l'hôpital. 

Chaque  billet  d'entrée  comprend  un  certificat  de 
l'officier  de  santé  qui  le  délivre,  faisant  connaître  la 
date  d'invasion  et  la  marche  de  la  maladie,  les  moyens 
curatifs  qui  auraient  déjà  été  employés ,  les  observa- 
tions diverses  auxquelles  a  donné  lieu  l'état  du  malade, 
et  enfin  s'il  a  été  vacciné. 

A  son  entrée  à  l'hôpital,  le  malade  est  visité  par 
l'officier  de  santé  de  garde,  qui  indique  sur  le  billet 
d'entrée  la  nature  de  la  maladie  par  l'un  de  ces  mots 
fiévreux^  blessé^  galeux  ou  vénérien^  auxquels  répondent 


(I)  Dans  aucun  cas,  les  militaires  ne  doivent  emporter  leurs  armes  aux 
hôpitaux. 

Voir  au  Jownml  militaire  les  circulaires  ministérielles  des  7  avril  1831 
et  1"  mars  18i2,  1"  sem.  (p.  497  pour  la  première,  et  100  pour  la  se- 
conde), 

H.  .*^'J 
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les  divisions  établies  dans  Tiatérieur  des  hôpitaux, 
pour  le  placement  des  malades  et  pour  leur  traitement. 

L'officier  d'administration  de  garde,  sur  la  présenta- 
tion qui  lui  est  faite  du  billet  d'entrée,  inscrit  le  malade 
au  registre  des  entrées  et  le  fait  conduire  par  un  infir- 
mier ,  d'abord  au  vestiaire ,  pour  prendre  le  costume 
d'hôpital,  ensuite,  et  le  plus  promptement  possible, 
dans  la  salle  et  au  lit  qu'il  lui  a  désignés  ,  d'après  le 
genre  de  la  maladie,  suivant  les  dispositions  arrêtées 
chaque  jour,  de  concert  entre  les  officiers  de  santé  en 
chef  et  l'officier  d'administration  comptable. 

Les  effets  d'uniforme  du  malade,  et  son  argent,  s'il 
en  a,  sont  déposés  entre  les  mains  de  l'officier  d'admi- 
nistration comptable,  et  inscrits  sous  un  numéro  qui 
est  mentionné  au  dos  du  billet.  Le  comptable  lui  donne, 
en  outre,  un  récépissé  particulier  de  l'argent  ou  des 
bijoux  déposés. 

Il  est  établi  au  bureau  des  entrées  et  remis  à  l'infir- 
mier qui  conduit  le  malade,  un  billet,  dit  billet  de 
salle  (1),  répétant  les  principales  indications  du  billet 
d'entrée,  et  disposé  de  manière  à  recevoir,  au  moment 
de  la  sortie,  celles  mentionnées  dans  la  section  suivante. 

Le  billet  de  salle  est  placé  à  la  tête  du  lit  du  malade, 
et  y  demeure  pendant  tout  le  temps  de  son  séjour  à 
l'hôpital. 

On  a  soin  de  laver  les  mains  et  les  pieds  du  malade 


(i)  Voir  le  modèle  de  ee  billet  att  Jmmat  mililairé,  2^  sem.  i8<iS(, 
p.  403. 
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entrant,  à  moins  que  ce\^  ne  soit  jugé  contraire  à  son 
état  par  le  médecin  de  garde. 


SECTION  IL 

DES  SORTIES  EN  GÉNÉRAL. 

Les  malades  sortent  des  hôpitaux  par  différentes 
causes  ou  de  différentes  manières,  savoir  : 

Par  étacuaiion  ; 
Par  guértson  ; 
Par  convalescence  ; 
Pour  incurabilité  ; 
Par  évasion. 

Dans  tous  les  cas,  le  billet  de  salle  sert  de  billet  de 
sortie  au  militaire  ou  pour  le  militaire  sortant.  A  cet 
effet,  ce  billet  est  rendu  au  bureau  des  entrées,  qui 
inscrit,  dans  les  blancs  à  ce  réservés,  la  circonstance  et 
la  date  de  la  sortie,  en  ajoutant  au  titre  primitif  du  bil- 
let de  salle,  ces  mots  :  et  de  sortie. 

Le  bureau  des  entrées  remplit,  au  bas  du  billet 
d'entrée  qui  lui  était  resté,  un  certificat  constatant  de 
même  la  circonstance  et  la  date  de  la  sortie  du  militaire. 

Les  dates  de  l'entrée  et  de  la  sortie  sont  toujours 
exprimées  en  toutes  lettres. 

Les  billets  de  salle  et  de  sortie  et  les  certificats  de 

sortie  au  bas  des  billets  d'entrée  sont  signés  par  Tof- 

ficier  comptable  et  par  les  officiers  de  santé,  chacun 

respectivement  pour  les  malades  qui  appartiennent  à  sa 

division  ;  ils  sont  ensuite,  et  pour  dernière  formalité, 

visés  par  le  sous-intendant  militaire. 

33. 
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L'officier  de  santé  qui  a  traité  le  malade  pendant  sou 
séjour  à  l'hôpital,  consigne,  dans  la  partie  du  billet  de 
salle  et  de  sortie  disposée  en  forme  de  bulletin  pour 
cet  usage,  les  renseignements  médicaux  qu'il  juge  de- 
voir être  utiles,  soit  à  l'officier  de  santé  qui  continuera 
le  traitement  dans  l'établissement  sur  lequel  l'évacua- 
tion a  lieu,  soit  au  médecin  du  corps  lorsque  le  militaire 
y rentrera. 

Le  billet  de  salle  et  de  sortie  reste  entre  les  mains 
du  militaire  sortant.  Les  billets  d'entrée,  revêtus  des 
certificats  de  sortie,  sont  conservés  par  l'officier  comp- 
table, pour  être  ultérieurement  produits  à  l'appui  de  ses 
comptes,  comme  preuve  de  l'entrée  et  de  la  sortie  effec- 
tives et  légales  de  chaque  malade,  dont  la  présence  doit 
servir  de  base  aux  allocations. 

§  I". — Des  sorties  par  évacuation. 

Les  évacuations  sont  individuelles  ou  collectives. 

Les  évacuatiom  individuelles  ont  lieu  dans  l'intérêt 
particulier  des  malades,  soit  pour  les  placer  dans  un 
établissement  plus  favorable  au  traitement  de  la  mala- 
die dont  ils  sont  affectés,  soit  simplement  pour  leur 
procurer  un  changement  d'air  ou  de  climat,  jugé  pro- 
pre à  assurer  ou  hâter  leur  guérison. 

Les  évacuations  collectives  sont  faites  dans  l'intérêt  gé- 
néral du  service,  soit  pour  prévenir  ou  faire  cesser  un 
encombrement  ou  les  effets  d'une  maladie  épidémique, 
soit,  en  cas  de  guerre,  pour  soustraire  les  blessés  à 
l'ennemi,  ou  pour  se  ménager  l'entière  disposition  des 
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établissements  et  des  ressources  les  plus  rapprochés 
du  théâtre  des  opérations. 

Les  évacuations  individuelles  ont  lieu  sur  les  propo- 
sitions des  officiers  de  santé,  d*après  les  ordres  des 
sous-intendants  militaires,  qui  désignent  Thôpital  mi- 
litaire ou  civil  sur  lequel  le  malade  doit  être  dirigé. 

Dans  le  cas  d'évacuation  individuelle  ou  collective,  le 
billet  de  sortie  délivré  à  chaque  militaire  évacué  lui  sert 
de  billet  d'entrée  au  point  d'arrivée,  sur  le  simple  visa 
du  sous-intendant  militaire  qui  y  réside  (1). 

Le  billet  de  sortie  par  évacuation,  outre  les  détails 
mentionnés  au  modèle,  doit  indiquer  : 

i^  L'ordre  en  verta  duquel  le  militaire  csl  évacué  ; 

2°  Le  motif  de  l'évacuatioD  ; 

3**  L'hôpital  sur  lequel  il  est  dirigé. 

Quand  les  malades  évacués  isolément  n'ont  qu'une 
journée  de  marche  à  faire  pour  se  rendre  à  l'hôpital 
sur  lequel  ils  sont  dirigés,  ils  perçoivent  simplementles 
aliments  prescrits  par  les  officiers  de  santé.  Dans  le  cas 
de  plusieurs  étapes  à  franchir,  ils  sont  traités  comme 
les  militaires  qui  marchent  isolément,  c'est-à-dire  qu'ils 
perçoivent  l'indemnité  de  route,  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
moyens  de  transport. 

Les  évacuations  collectives  sont  ordonnées  par  les 
intendants  divisionnaires,  qui  fixent  le  nombre  des  ma- 
lades à  évacuer,  et  désignent  l'hôpital  sur  lequel  on 


(1)  Voir  an  Journal  militaire  la  note  ministérielle  du  26  novembre 
18t5,  2«»cm.,p.  489. 
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doit  les  diriger.  Elles  peuvent  aussi  être  ordonnées, 
mais  en  cas  d'urgence  seulement,  par  les  sous-înten- 
dants  militaires,  à  charge  par  eux  d  en  rendre  immé- 
diatement compte. 

Les  officiers  de  santé,  chacun  dans  sa  division,  dési- 
gnent les  militaires  à  évacuer,  et  en  forment  une  liste 
nominative,  avec  indication  de  ceux  qui  ont  besoin  des 
moyens  de  transport. 

D'après  ces  listes,  l'officier  d'administration  comp- 
table établit  et  certifie,  en  deux  expéditions,  \iue/euil/e 
(f  évacuation  faisant  connaître  les  nom,  prénoms,  grade, 
date  d'entrée  à  l'hôpital,  genre  de  maladie  de  chaque 
militaire  évacué,  et  présentant  une  colonne  destinée  à 
recevoir  la  mention  des  mutations  et  événements  qui 
pourraient  survenir  pendant  la  route.  Cette  feuille, 
signée  par  les  officiers  de  santé  en  chef  de  l'hôpital,  est 
visée  par  le  sous-intendant  militaire  (1). 

Les  deux  expéditions  de  la  feuille  accompagnent  les 
malades  :  l'une  d'elles,  avec  les  billets  individuels  à 
l'appui,  est  laissée  à  l'officier  comptable  de  l'hôpital  du 
lieu  de  la  destination  ;  l'autre,  portant  un  reçu  des  ma- 
lades arrivés,  est  renvoyée  à  l'officier  comptable  qui  a 
fait  l'évacuation. 

Le  sous-intendant  militaire  doit  donner,  sur  la  route 
à  parcourir,  tous  les  avis  nécessaires  aux  autorités  ci- 
viles et  militaires.  Il  règle  l'heure  du  départ,  et  fait 


(I)  Voir  au  Journal  mHitaire,  2*  sera.  i8l5,  p.  iOo,  le  modôU  d« 
celle  feuille* 
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désigner  des  officiers  de  santé  et  d'administration,  ainsi 
que  des  infirmiers ,  pour  accompagner  l'évacuation.  Il 
fait  également  commander  un  détachement  de  troupes 
pour  servir  d'escorte,  et  donne  les  instructions  et  les 
consignes  nécessaires  pour  que,  pendant  la  route,  les 
malades  soient  nourris,  logés  et  soignés  à  chaque  gîte, 
et  pour  que  l'ordre  et  la  discipline  soient  maintenus 
parmi  eux. 

Les  intendants  divisionnaires  s'informent  entre  eux 
des  évacuations  collectives  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'or- 
donner sur  leurs  divisions  respectives,  et  en  rendent 
immédiatement  compte  au  Ministre  de  la  guerre. 

§  II.  —  Des  sorties  après  guérison. 

Chaque  officier  de  santé  chargé  du  service  d'une  di- 
vision de  malades,  désigne  chaque  matin,  à  sa  visite, 
ceux  des  militaires  dont  il  juge  la  guérison  achevée,  et 
qui  doivent  en  «jonséquence  sortir  de  l'hôpital  le  lende- 
main. Il  en  est  fait  mention  sur  le  cahier  de  visite  et  sur 
les  billets  de  salle. 

En  signant  les  billets  de  sortie,  l'officier  de  santé  y 
exprime  si  l'état  du  militaire  sortant  exige  qu'il  lui  soit 
accordé  des  moyens  de  transport  pour  rejoindre  son 
corps,  et  indique  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels 
il  doit  être  exempté  de  service. 

On  ne  peut  retenir  à  l'hôpital,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  un  militaire  dont  la  guérison  est  complète, 
et  qui  est  jugé  en  état  de  rejoindre  son  corps.  Le 
sous-intendant  militaire  est  spécialement  chargé  de 
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tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  infraction  à 
cette  règle. 

§  III.  — Des  sorties  par  convalescence . 

Lorsqu'un  militaire  est  menacé  d'une  convalescence 
longue  et  pénible,  qui  exige  du  repos  et  Tair  natal,  no- 
tamment dans  les  cas  de  nostalgie,  les  médecins  en 
chef  de  Thôpital  en  préviennent  le  sous-intendant  mi- 
litaire, qui  provoque,  près  de  TofBcier  général  com- 
mandant la  division  ou  la  subdivision,  la  désignation 
d'un  officier  de  santé  de  l'un  des  corps  de  la  garnison, 
pour  examiner  l'état  de  ce  militaire  et  constater,  par 
un  certificat  de  visite^  la  nécessité  qu'il  y  aurait  de  lui 
accorder  un  congé  d'une  durée  déterminée.  Le  méde- 
cin en  chef  établit  à  son  tour  un  certificat  de  contre-visite^ 
détaché  d'un  registre  à  souche  tenu  ad  hoc  dans  chaque 
établissement,  et  y  consigne  sa  proposition  motivée. 
Les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite,  revêtus  du 
visa  du  sous-intendant  militaire,  sont  alors  adressés  par 
ce  fonctionnaire  au  général  commandant  la  division, 
lequel  accorde  ou  refuse  le  congé  (i). 

Du  reste,  les  formalités  à  remplir  à  l'hôpital  sont  les 
mêmes  que  pour  les  sorties  après,  guérison. 


(1)  Voir  an  Jùumal  militaire  la  décision  ministérielle  dn  18  février 
1846, 1"  sem.,  p.  140,  qni  rapporte  celle  du  20  septembre  1839. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1837  (articles  80  et  83), 
les  généraux  de  division  ont  seuls  le  droit  d'accorder  des  congés  de  con- 
valescence; mais,  quant  à  la  désignation  de  l'officier  de  santé  de  corps  de 
troupe  qui  doit  délivrer  les  certificats  de  visite,  elle  peut  et  doit  être  laite 
par  les  généraux  de  brigade,  hors  des  rhef^lieux  de  division.  • 
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Les  intendants  et  sous-intendants  militaires  doivent 
veiller  à  ce  que  les  avis  de  sortie  par  convalescence  en- 
voyés aux  corps  contiennent  tous  les  renseignements 
relatifs  à  la  durée  des  congés  accordés  aux  militaires  et 
aux  lieux  où  ils  se  rendent  (1). 

§  IV.  —  Des  sorties  pour  incurabilUé . 

Le  militaire  que  les  officiers  de  santé  en  chef  recon- 
naissent atteints  d'un  mal  incurable  qui  le  met  dans 
l'impossibilité  de  continuer  de  servir,  est  présenté  à 
l'inspecteur  général,  et  dans  l'intervalle  des  inspections, 
à  l'officier  général  chargé  de  procéder  à  la  revue  trimes- 
trielle (2). 

L'officier  général  statue  à  l'égard  de  ce  militaire,  en 
lui  délivrant  un  congé  de  réforme  ou  en  le  proposant 
pour  la  retraite,  selon  le  cas.  Si  les  blessures  ou  infir- 
mités sont  reconnues  antérieures  à  l'incorporation ,  il 
le  renvoie  devant  la  commission  spécialement  instituée 
au  chef-lieu  de  chaque  département,  pour  prononcer 
sur  les  hommes  dans  cette  position  (3). 

Quand  l'inspection  générale  ou  trimestrielle  est  en- 


(1)  Note  ministérielle  du  17  janvier  1860,  Jùumal  militaire,  1*'  sem.^ 

p.  10. 

(2)  Les  revaes  trimestrielles  ont  lien,  chaque  année,  dans  les  premiers 
jonrs  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'octobre;  elles  sont  passées  par  le 
général  de  division  commandant  la  division,  on  par  le  général  de  brigade 
délégué.  Voir  Tlnstruction  du  27  octobre  1S38,  Journal  militaire,  V  sem. , 
p.  213. 

(3)  Voir  au  Journal  militaire  l'instruction  ministérielle  du  3  mai  1844, 
V  sem.,  p.  277. 
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core  éloignée,  le  militaire  jugé  incurable  est  renvoyé 
provisoirement  à  son  corps,  et  c'est  alors  le  conseil 
d'administration  qui  fait  en  sa  faveur,  au  moment  de  la 
première  inspection,  les  instances  nécessaires  vis-à-vis 
de  l'officier  général  inspecteur. 

La  sortie  de  l'hôpital,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être 
spécifiés,  a  lieu  de  la  même  manière  que  celle  des  mili* 
taires  sortant  après  guérison. 

§  V.  —  Des  sorties  par  évasion. 

Toutes  les  fois  que  des  évasions  ont  lieu,  soit  d'un 
hôpital,  soit  d'un  convoi  d'évacuation,  l'officier  compta- 
ble doit  en  faire  sur-le-champ  le  rapport  au  sous-inten- 
dant militaire.  Celui-ci  ou  son  suppléant  en  informe 
aussitôt  le  commandant  de  la  place,  le  commandant  de 
la  gendarmerie,  le  conseil  d'administration  du  corps 
auquel  le  militaire  appartient  et  l'intendant  de  la  divi- 
sion. 

Les  évasions  doivent  être  constatées,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  date  du  rapport  (1),  par  le  sous- 
intendant  militaire,  au  moyen  d'une  enquête  à  laquelle 
sont  appelés  l'officier  de  santé  qui  a  traité  le  malade, 
l'officier  comptable,  l'officier  de  santé  et  l'officier  d'ad- 
ministration de  garde,  les  infirmiers  de  service,  le 
commandant  de  l'escorte  ou  du  poste,  et  tous  autres 


(1)  Ce  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  peut  être  strictement  observé 
que  pour  les  évasions  de  Thôpital  du  lien.  Dans  les  autres  cas,  on  doit  le 
dépasser  Je  moins  possible. 
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que  le  sons-intendaiit  militaire  reconnaît  utile  d'en- 
tendre. 

Le  résultat  de  l'enquête  est  constaté  par  on  procès- 
verbal  signé  de  toutes  les  parties  intervenues,  et  dans 
lequel  on  indique  les  effets  du  service  des  hôpitaux  em- 
portés par  l'évadé,  et  ceux  qu'il  a  laissés,  appartenant  à 
lui  ou  à  son  corps. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  remise  à 
l'ofBcier  comptable,  pour  justifier  la  perte  des  effets 
emportés  et  l'établissement  d'un  billet  de  sortie  par 
évasion,  suivant  la  formule  générale. 


SECTION   in. 
Ms  nsjÈMïïs'n,  Ms  oÊcfes  bt  dis  nmoMÀTioifs. 

Lorsqu'un  militaire  traité  dans  un  hôpital  exprime  la 
volonté  de  faire  des  dispositions  testamentaires,  l'offi- 
cier comptable  est  tenu  de  lui  procurer,  d'une  manière 
régulière,  les  actes  spécifiés  au  Code  civil  (1). 

Immédiatement  après  le  décès  d'un  malade,  l'infir- 
mier-major  en  avertît  le  médecin  de  garde,  qui,  après 
s'être  assuré  du  fait  de  la  mort,  ordonne  la  translation 
du  corps  dans  la  salle  à  ce  destinée. 

L'infirmier-major  remet  de  suite  à  l'officier  comptable 
le  billet  de  salle  du  décédé,  sur  lequel  l'officier  de  santé 
qui  avait  suivi  le  traitement  certifie  le  décès,  sa  date  et 
la  maladie  qui  l'a  occasionné. 


(i>  Voir  l«  livre  III  de  c$  (Me^  titrt  II,  chap.  ui. 
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L'officier  comptable  adresse,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  l'officier  de  Tétat  civil  de  la  commune,  une 
déclaration  de  décès  portant  toutes  les  indications  exigées 
par  le  Code  civil,  et  signée  tant  par  lui  que  par  l'offi- 
cier de  santé. 

Si  le  décédé  est  mort  des  suites  de  blessures  reçues 
sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  un  service  commandé 
il  en  est  fait  mention  spéciale  sur  la  déclaration. 

Dans  le  cas  de  mort  violente^  il  en  est  rendu  compte 
immédiatement  au  sous-intendant  militaire,  qui  fait 
procéder  conformément  aux  dispositions  de  l'article  81 
du  Code  civil  (1). 

Quand  il  est  constaté  que  le  malade  est  mort  de  mort 
violente,  s'il  était  w  détention  ou  frappé  dune  condamna- 
tion^ on  ne  fait  aucune  mention  de  ces  circonstances 
sur  la  déclaration  du  décès  (article  85  du  Code  pré- 
cité). 

Aussitôt  que  la  déclaration  d'un  décès  a  été  faite  à 
Tofficier  de  l'état  civil,  l'officier  comptable  inscrit  le 
décès  sur  un  registre  tenu  ad  hoc^  qui  présente  les 
mêmes  détails  que  les  déclarations  mentionnées  ci- 
dessus. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  l'offi- 
cier comptable  dresse  et  remet  au  sous-intendant  mili- 


(1)  Aux  termes  de  cet  article,  rinhumation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
a  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  rela- 
tives, ainsi  que  des  renseignements  recueillis  sur  les  prénoms,  nom,  âge. 
profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  du  décédé. 
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taire,  pour  chaque  militaire  décédé  pendant  le  mois 
précédent,  un  extrait,  en  trois  expéditions,  de  son  re^ 
gistre  de  décès  ;  ces  extraits  doivent  porter  l'annotation 
qu'ils  ne  sont  fournis  qu'à  titre  de  simple  renseigne- 
ment, et  être  accompagnés  d'un  relevé  nominatif  des 
décédés,  établi  distinctement  par  arme  et  certifié  par 
l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  ;  le  sous-inten- 
dant militaire  vise  les  uns  et  les  autres. 

Ce  fonctionnaire  fait  parvenir  au  Ministre  (bureau  des 
lois  et  archives),  par  la  voie  hiérarchique,  les  relevés 
et  deux  expéditions  des  extraits  du  registre  de  décès,  et 
il  adresse  la  troisième  expédition  de  l'extrait  à  la  famille 
du  décédé,  par  l'intermédiaire  du  maire  du  lieu  où  cette 
famille  réside. 

Des  relevés  ou  états  séparés  sont  dressés  pour  les 
membres  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  pour  les  hommes  décorés  de  la  Médaille  mi- 
litaire. 

Les  extraits  des  registres  de  décès,  quoique  n'ayant 
ni  le  caractère,  ni  les  effets  des  actes  dressés  par  les  of- 
ficiers de  l'état  civil,  sont  valables  pour  constater  les 
décès  auprès  des  corps  et  auprès  du  ministère  de  la 
guerre,  ainsi  que  pour  appuyer  toutes  les  réclamations 
que  les  familles  peuvent  être  dans  le  cas  d'adresser  à  ce 
ministère. 

Le  malade  décédé  est  porté  dans  la  chapelle  funéraire, 
où  les  prières  prescrites  par  le  rituel  sont  récitées  par 
Taumônier. 

La  pompe  religieuse  est  déterminée  par  le  règlement, 


526   LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

selon  que  le  militaire  était  simple  soldat,  sous-officier 
ou  officier  (1). 

Apjès  la  cérémonie,  si  les  officiers  de  santé  ne  jugent 
pas  devoir  procéder  à  l'autopsie,  le  corps  est  transporté 
au  cimetière  dans  un  chariot  couvert. 

Les  corps  des  décédés  ne  sont  inhumés  que  vingt- 
quatre  heures  après  la  mort,  à  moins  que  les  officiers 
de  santé  n'en  décident  autrement.  11  est  fourni  une 
bière  pour  chaque  décédé,  qui  est,  en  outre,  enveloppé 
d'un  suaire.  Les  inhumations  sont  faites  à  la  pointe  du 
jour  ou  après  le  coucher  du  soleil. 


SECTION  IV. 

»I$POSITION&  SP£C1ÀLBS  COKCERNANT  LES  KILITAIRSS  BÉTEKUS  (2). 

Il  y  a  dans  chaque  hôpital  militaire  une  salle  réservée 
pour  les  militaires  en  état  de  détention  ;  cette  salle  doit 
être  placée  dans  les  étages  supérieurs.  Les  fenêtres  en 
sont  garnies  de  barreaux  de  fer  scellés  dans  les  murs. 
Les  portes  sont^.  suivant  la  consigne  ,  gardées  par  un 
ou  plusieurs  factionnaires,  et  l'on  y  pratique  des  gui- 
chets à  grille ,  pour  rendre  la  surveillance  plus  facile. 

Les  détenus  sont  admis  dans  les  hôpitaux  d'après  un 


(1)  L'aamônier  et  le  sacristain  touchent,  par  chaque  inhumation,  des 
honoraires  dont  le  taux  est  ùyi^  d'après  les  mêmes  distinctions  de  grades. 

(2)  Voir  au  Journal  militaire  la  note  ministérielle  du  17  juin  1843, 
1«'  sem.,  p.  520,  qui  rappelle  et  développe  les  dispositions  des  articles  744 
à  755  du  règlement  du  V  avril  1831. 
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billet  d'entrée  délivré  par  Tofficier  de  santé  qui  est 
chargé  de  la  visite  des  prisons ,  signé  par  le  comman- 
dant  militaire  du  lieu,  et  visé  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire ,  qui  indique  sur  le  billet  que  le  militaire  doit 
être  placé  dans  la  salle  des  détenus. 

Toute  communication  des  détenus  avec  les  autres 
malades  est  rigoureusement  interdite.  Les  détenus  doi- 
vent être  l'objet  d'une  surveillance  spéciale  et  cons- 
tante. L'officier  comptable  doit  s'assurer  incessamment 
qu'il  ne  se  passe,  dans  leur  salle,  rien  de  contraire  au 
bon  ordre  ni  d'inquiétant  pour  leur  garde. 

On  ne  peut  visiter  les  détenus  qu'avec  une  autorisa- 
tion du  commandant  militaire,  visée  par  le  sous-inten- 
dant militaire.  Les  mêmes  formalités  sont  nécessaires 
pour  autoriser  leur  sortie. 

Le  billet  de  sortie  d'un  détenu  doit  être  signé  pour 
reçxi^  par  le  porteur  de  l'ordre  de  sortie. 

En  cas  de  décès  d'un  détenu,  le  sous-intendant  mili- 
taire en  informe  immédiatement  le  commandant  mili- 
taire, qui  doit  se  transporter  de  suite  à  l'hôpital,  pour 
constater  l'identité  du  militaire  mort  et  pour  signer 
l'acte  de  décès. 

Ce  sont  principalement  ces  militaires  qui  donnent 
lieu  aux  évasions  dont  il  a  été  question  dans  le  §  v  de 
la  section  ii  du  présent  chapitre.  Ils  doivent  être,  de  la 
part  du  comptable  et  de  ses  subordonnés,  l'objet  d'une 
surveillance  constante  et  sévère. 
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CHAPITRE  V. 

DE  LA  MANIÈRE  DE  CONSTATER  LA  PRÉSENCE  ET  LE  NOMBRE 
DES   MALADES   DANS   LES    HOPITAUX. 

La  présence  et  le  nombre  des  malades  traités  dans 
les  hôpitaux  militaires  sont  constatés  : 

1°  Par  des  inscriptions  sur  des  registres  qui  font  Toffice  de 

contrôles; 
2*"  Par  des  états  de  mouvement  journaliers  et  mensuels  qui 

font  l'office  de  sUtuitions  d'effectif; 
$0  Par  des  feuilles  nominales  et  par  des  états  numériques  de 

journées,' 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  REGISTEBS. 

Dans  chaque  hôpital  militaire ,  il  est  tenu  pour  les 
malades  : 

Un  registre  des  entrées  et  des  sorties; 
Un  registre  de  comptes  ouverts  par  corps  et  par  classe  d'offi- 
ciers sans  troupe  ou  d'employés. 

Toutes  les  mutations  y  sont  inscrites  nominative- 
ment, au  moment  même  où  elles  ont  lieu. 

Ces  registres  rappellent  pour  chaque  malade,  d'après 
les  billets  d'entrée  ou  de  sortie  : 

Son  état  civil  ; 

Son  grade  ou  emploi; 

La  nature  de  sa  maladie  ou  de  ses  blessures; 

Le  nombre  de  journées  qu'il  a  passées  dans  rétablissement. 
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Le  registre  des  entrées  et  des  sorties  (1)  est  paraphé  par 
le  sous-intendant  militaire  ,  qui,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  y  appose  un  visa  ne  varietur. 

Le  registre  des  comptes  ouverts  (2)  est  totalisé  pour 
les  journées  de  traitement,  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, et  arrêté,  aux  mêmes  époques,  à  la  suite  d'une 
récapitulation  générale,  par  le  sous-intendant  militaire 
chargé  de  la  police  de  l'hôpital . 


SECTION  n. 

DBS  fiTÂTS  DE  MOUTVMENT. 

Les  officiers  comptables  établissent  chaque  matin 
l'état  numérique  du  mouvement  des  malades  pendant 
la  veille. 

Ce  mouvement  indique,  par  corps^  le  nombre  : 

Des  malades  qui  restaient  le  matin; 

De  ceux  entrés,  sortis  ou  évacués,  ou  morts  dans  le  jour  ; 

De  ceux  restant  le  soir. 

Une  expédition  de  ce  mouvement  est  immédiatement 
envoyée  au  sous-intendant  militaire,  au  commandant 
de  la  place  et  à  l'intendant  de  la  division,  lorsque  l'hô- 
pital est  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

11  en  est  pareillement  adressé  chaque  jour  une  expé- 
dition aux  officiers  généraux  investis  d'un  commande- 
ment dans  le  Heu  de  l'hôpital. 


(i)  Voir  le  modèle  n®  33amiexé  au  règlement  du  i«'  avril  1831 . 
(2)  Voir  le  modèle  n<>  34  annexé  au  règlement  pr^rit(^. 

II.  34 
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Les  totaux  de  rétatjournalier  précité  sont  «uccessi- 
veinent  reportés  sur  un  état  ouvert  le  1*'  de  chaque 
mois  par  les  comptables,  et  sur  lequel  le  mouvement 
de  chaque  jour  est  inscrit  en  une  seule  ligne. 

Ce  dernier  état ,  après  avoir  été  totalisé  à  la  fin  du 
mois  par  Tofficier  comptable,  est  envoyé  en  deux  expé- 
ditions au  sous-intendant  militaire,  qui  le  vérifie  et  le 
vise,  en  transmet  une  expédition  à  l'intendant  de  la 
division ,  et  rend  l'autre  à  Tofficier  d'administration 
pour  être  jointe  au  compte  en  journées  dont  il  est  parlé 
plus  bas. 

Les  états  mensuels  sont  récapitulés  par  les  inten- 
dants de  division,  dans  un  relevé  sommaire  qu'ils  adres- 
sent au  Ministre  le  15  de  chaque  mois,  pour  le  mois 
précédent» 


SECTION  m. 

[DBS  PBUILLSS  NOMINALES  BT  DBS  ÉTATS  MUMiRlQUES  DB  JOURNlaU. 

Les  feuilles  nominales  (1)  sont  établies  par  trimestre 
et  séparément  : 

Par  corps,  pour  les  militaires  de  troupe  ; 

Par  division  militaire,  poar  les  militaires  sans  Iroupe; 

Par  minislère  et  par  administration,  pour  les  individus 

étrangers  au  département  de  la  guerre; 
Par  puissance,  pour  les  militaires  étrangers. 

Ces  feuilles ,  relevées  du  registre  des  comptes  ou- 


(1)  Voir  le  modèle  n«  40  annexé  au  règlement  du  1*'  avril  4831 . 
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verts,  déterminent,  pour  le  trimestre  qu'elles  concer- 
nent et  suivant  la  nature  des  maladies,  le  nombre 
de  journées  pendant  lesquelles  chaque  malade  a  été 
traité. 

Les  états  de  journées  (1),  dressés  également /?âfr  /n- 
mestre^  servent  à  récapituler  les  résultats  numériques 
des  feuilles  nominales,  et  présentent  ainsi  le  nombre 
total  des  journées  de  traitement.  Ces  états,  dressés  et 
certiBés  en  trois  expéditions  par  Tofficier  d'adminis- 
tration, sont  remis  par  lui,  avec  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives, au  sous-intendant  militaire  chargé  de  la 
surveillance  de  l'hôpital .  Ce  fonctionnaire,  après  les 
avoir  vérifiés  et  arrêtés,  en  rend  une  expédition  à 
l'officier  comptable,  garde  la  deuxième  dans  ses 
archives,  et  transmet  la  troisième,  accompagnée  de 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  à  l'intendant  de  la  divi- 
sion (2). 

Les  intendants  militaires  vérifient  et  arrêtent  à  leur 
tour  les  comptes  de  journées,  et,  aussitôt  cet  acte 
accompli,  renvoient  les  feuilles  nominales  aux  sous- 


(1)  Voir  le  modèle  n<^  35  annexé  au  règlement  du  1"  avril  1831. 

(2)  Dans  le  cas  où  des  fournitures  de  bandages  herniaires  et  autres  ob- 
jets devraient  être  à  la  charge  des  militaires  qui  les  ont  reçues,  il  est 
dressé  des  feuilles  de  retenue  qui  reçoivent  la  même  destination  que  les 
feuilles  nominales. 

Nota,  Les  bandages  sont  fournis  gratuitement ,  par  le  service  des  hôpi- 
taux, aux  militaires^  même  à  ceux  présents  aux  corps,  qui  les  reçoivent 
pour  la  premi^e  fois,  et  à  ceux  qui  en  demandent  de  nouveaux  en  rem- 
placemeal  des  anciens,  représentés  et  reconnus  hors  de  service. 

34. 
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intendants  militaires,  chargés  de  les  faire  parvenir, 
savoir  (1)  : 

Celles  concernant  les  militaires  de  troupe ,  soit  directement 
aux  conseils  d'administration  des  corps  dont  ils  ont  la 
police  administrative,  soit  à  ceux  de  leurs  collègues  qui  en 
sont  chargés  ; 

Celles  relatives  aux  militaires  sans  troupe ,  aux  intendants 
des  divisions  ; 

Celles  relatives  aux  militaires  pensionnés,  au  Ministre  des 
finances  (direction  de  la  dette  inscrite)  ; 

Celles  comprenant  les  militaires  ou  employés  étrangers  au 
département  de  la  guerre,  au  Ministre  de  la  guerre. 


CHAPITRE  VI. 

DU   TRAITEMENT  DES   MALADES   ET  DU  SERVICE   LNTÉRIEUR 

DES   HOPITAUX. 


SECTION  PREMIÈRE. 

BBS  VISrTBS  ET  DBS  PIUBGRIPTIOIIS. 

Les  officiers  de  santé  chargés  du  traitement  des  ma- 
lades font  chaque  jour  deux  visites  dans  leurs  divisions 
respectives  : 

, ,        .         .     (  à  six  heures,  du  !•' avril  au  30  septembre  ; 
L  une.  le  maim ,  |  ^  ^^^^  ^^^^^^^  ^^  ^„  ^^^^^  ^^  ^^  ^^^ . 


(1)  Voir  an  Journal  militaire  : 

L'article  771  du  règlement  du  1*'  avril  lS3i  ; 
La  note  ministérielle  du  1*'  octobre  1838, 2*  sem.,  p.  164,  qui  mo^ 
difie  cet  article,  el  renvoie,  pour  ce  qui  concerne  les  feuilles  des 
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L'autre,  le  soir,  aux  heures  jugées  couveuables  par  les  oflS- 
ciers  de  santé  en  chef,  et  le  plus  souvent  déterminées  par 
chaque  ofBcier  de  santé  traitant,  eu  égard  à  l'état  des  ma- 
lades confiés  à  ses  soins  (1). 

Ils  sont  suivis  dans  leurs  visites  par  des  médecins 
aides-majors,  par  Tinfirmier-major  de  la  division,  et 
par  les  infirmiers  ordinaires  de  garde. 

Les  pansements  doivent  toujours  être  faits  avant  la 
visite  du  matin;  ils  sont  d'ailleurs  renouvelés  aussi, 
souvent  que  le  médecin  chef  le  prescrit. 

Les  prescriptions  de  médicaments  et  d*aliments  sont« 
hors  les  cas  accidentels,  faites  à  la  visite  du  matin  pour 
toute  la  journée. 

La  prescription  du  régime  alimentaire  est  toujours 
faite  à  haute  voix,  afin  que  chaque  malade  sache  ce  qui 
doit  lui  être  donné. 

Les  prescriptions  sont  inscrites  immédiatement,  sous 
la  dictée  de  Tofficier  de  santé  qui  fait  la  visite,  sur  deux 
cahiers  de  visite  (2)  tenus  séparément  par  deux  infir- 


hommes  de  troupe,  à  l'article  479  de  l'ordonnance  du  25  dé- 
cembre 1837,  sur  la  solde  ; 

La  décision  ministérielle  du  14  octobre  1839,2*  sem.,  p.  312, 
pour  ce  qui  concerne  les  militaires  pensionnés  traités  dans  les 
hôpitaux  ; 

L'instruction  du  20  janvier  1858,  Journal  militaire,  p.  43. 

(1)  Il  suffit  d'mi  seul  malade  dont  l'état  ait  quelque  gravité,  pour  que 
l'officier  de  santé  dans  la  division  duquel  il  se  trouve  le  visite  à  plusieurs 
reprises,  en  dehors  des  heures  réglementaires  de  jour  et  de  nuit. 

A  toutes  les  époques  de  notre  carrière,  nous  avons  été  témoin  de  cet  ad- 
mirable zèle. 

(2)  Ces  cahiers  sont  tenus  aujourd'hui  par  des  infrmiers  (Voir  l'ins- 
truction ministérielle  du  3  janvier  1860  et  le  règlement  du  31  octobre 
suivant  déjà  cités. 
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miers,  lun  pour  les  médicaments  et  l'autre  pour  les  a/i- 
ments. 

Ces  cahiers  sont  mensuels,  et  cotés  et  paraphés  par 
le  sous-intendant  militaire.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils 
sont  remisa  l'officier  comptable,  qui  les  conserve,  pour 
les  représenter  au  besoin,  jusqu'à  l'apurement  définitif 
des  comptes  de  consommation  (1). 

Chaque  cahier  est  divisé  en  deux  parties,  dont  Tune 
sert  A  l'inscription  des  prescriptions  pour  les  jours  im- 
pairs, et  l'autre  pour  les  jours  pairs,  de  manière  que 
l'officier  de  santé  qui  fait  la  visite  puisse  avoir  en  main 
le  cahier  de  la  veille. 

Les  prescriptions  sont  écrites  en  langue  française  et 
avec  certaines  abréviations  de  convention,  mais  régle- 
mentées, dont  l'emploi  est  rigoureusement  prescrit,  à 
l'exclusion  de  toutes  autres. 

Les  cahiers  de  visite  comprennent  tous  les  malades 
d'une  môme  division  traités  par  le  môme  officier  de 
santé  ;  ces  malades  y  sont  désignés  par  leurs  noms  et 
par  les  numéros  des  lits  qu'ils  occupent. 

Immédiatement  après  la  visite,  l'infirmier  chargé  de 
la  tenue  du  cahier  des  prescriptions  alimentaires  établit 
un  relevé  de  ces  prescriptions,  lequel,  certifié  et  signé 
par  l'officier  de  santé  traitant,  est  remis  à  l'officier 
comptable  au  moins  une  heure  avant  la  distribution. 

L'infirmier-major  chargé  de  la  tenue  du  registre  de» 


(1  )  Les  cahiers  de  visite  sont,  en  beaucoup  de  cas,  un  puissant  moyen  de 
contrôle  pour  la  vérificat'on  des  comptes  de  consommation,  et  les  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire  ne  doivent  pas  le  négliger. 
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preêcriptwns  pharmaceutiques  établit  un  semblable  Jfe- 
levé,  pour  ce  qui  concerne  cette  spécialité,  et  le  remet 
au  pharmacien  en  chef,  qui  fait  pourvoir  à  la  prépara- 
tion et  à  la  distribution  des  médicaments* 

Les  médicaments  qui  servent  au  régime  curatif  se 
distinguent  en  médicaments  internes  et  en  médicaments 
externes.  Des  fioles  de  couleurs  différentes  sont  affectées 
à  ces  deux  sortes  de  médicaments.  Il  est  expressément 
défendu  d'en  prescrire  ni  fournir  d'autres  que  ceux  dont 
l'usage  est  autorisé,  dans  les  hôpitaux  militaires,  par  le 
formulaire  pharmaceutique  (1). 

Le  régime  alimentaire  se  compose  (2)  : 

Valimenis  ordinairBS  ; 
De  potages; 
D'aliments  légers. 

Les  aliments  ordinaires  sont  le  pain,  la  viande^  le  vin 
et  les  légumes  verts  ou  secs,  suivant  la  saison. 

Les  potages  sont  le  rîx,  le  vermicelle,  les  pâtes  fécu- 
lentes, les  bouillies  de  fleur  de  farine,  les  panades. 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  la  circulaire  ministérielle  du  11  septem- 
bre iS39, 2*  sem.,  p.  2i0,  relative  au  nouveau  formulaire,  mis  ft  exécution 
à  partir  du  !«'  janvier  1840. 

Ce  formulaire,  dont  une  nouvelle  édition  a  été  publiée  en  i857,  se 
trouve  dans  tous  les  hôpitaux  militaires  et  dans  tous  les  corps  de  troupe, 
auxquels  il  a  été  adressé  alors. 

Il  est  suivi  d'une  instruction  du  conseil  de  santé  sur  la  tenue  des  cahiers 
de  visite, 
(â)  Voir  au  Journal  militaire  : 

La  note  ministérielle  du  7  août  1843,  2'  sem.,  p.  173,  et  les  états 
y  annexés,  concernant  le  régime  alimentaire  des  malades,  qui  en 
a  reçu  diverses  améliorations  ; 
La  note  complémentaire  du  26  juillet  1844, 2"  semestre.,  p.  143. 
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Les  aliments  légers  consistent  en  œufs,  pruneaux, 
raisin  frais,  pommes  cuites,  lait  simple  (1). 

Ces  divers  aliments  sont  les  mêmes  pour  les  officiers 
et  pour  les  hommes  de  troupe  ;  cependant,  il  peut  être 
prescrit  aux  officiers  des  aliments  particuliers,  tels  que 
de  la  volaille,  du  poisson,  des  légumes  plus  fins  et  du 
vin  de  qualité  supérieure. 

L'usage  du  poisson ^  comme  aliment  léger,  est  étendu 
aux  sous-officiers  et  soldats  dans  les  hôpitaux  où,  en 
raison  des  ressources  locales,  le  Ministre  autorise  cette 
mesure. 

Le  pain,  la  viande  et  le  vin  sont  prescrits  pour  cha- 
que malade  et  pour  chaque  repas  : 

Par  por/ion; 

Par  trois  quarts  de  portion; 

Par  demi-portion; 

Par  un  quart  de  portion. 

Le  pain  peut  encore  n'être  prescrit  que  par  un  hui- 
tième de  portion. 

Les  légumes,  les  potages  et  les  aliments  légers  sont 
prescrits  par  portion  et  par  demi-portion.  Il  en  est  de 
même  pour  les  aliments  particuliers  aux  officiers. 

On  distingue,  dans  les  hôpitaux  militaires,  trois  ré- 
gimes alimentaires  : 

Le  régime  gras; 
Le  régime  maigre; 
La  diète. 

Le  régime  gras  comprend  les  malades  qui  reçoivent, 


(1  )  On  commence  à  y  joindre  le  chocolat,  les  confitures,  les  biscuits,  etc. 
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avec  du  pain  et  autres  aliments  ordinaires  ou  légers,  du 
bouillon  ou  un  potage  gras. 

Le  régime  maigre  comprend  les  malades  auxquels  il 
est  prescrit,  avec  du  pain,  des  légumes  et  des  aliments 
légers,  un  bouillon  maigre,  une  panade  ou  une  soupe 
maigre. 

Le  régime  de  la  diète  comprend  les  malades  qui  ne  re- 
çoivent que  des  soupes  ou  bouillons,  soit  au  gras,  soit 
au  maigre,  du  lait,  des  pommes  cuites  ou  des  pruneaux, 
à  r exclusion  de  toute  portion  de  pain. 

Le  vin  est  prescrit  séparément,  en  dehors  de  tout 
autre  aliment,  quel  que  soit  le  régime. 

Â  moins  d'une  circonstance  extraordinaire  dont  il 
doit  être  rendu  compte  au  sous-intendant  militaire,  les 
officiers  de  santé  ne  peuvent  prescrire  à  un  malade  la 
portion  entière  d'aliments  ordinaires  (pain,  viande  et 
vin)  pendant  plus  de  trois  jours  (1), 


SECTION  U. 

DBS  PRfiCÀUTIONS  PRBSC&rTBS  POUR  B*A88URBR  DE  L'EXACTITUDE 
ET  DE  LÀ  BONinS  QUÀLITfi  DES  FOURIIITURSS. 

Parmi  les  précautions  ordonnées  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  des  fournitures  et  de  la  bonne  nourriture 
des  malades,  il  faut  remarquer  celles  relatives  à  la 
viande. 

Les  pesées  sont  faites  en  présence  d'un  sous-officier 


(1)  La  question  des  régimes  est  fort  débattue,  et  les  indications  que  nous 
venons  de  donner  ne  sont  probablement  pas  le  dernier  mot  de  l'adminis- 
tration. 
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de  planton.  Aussitôt  que  la  pesée  est  terminée ,  la  viande 
est  renfermée  dans  l'emplacement  à  oe  destiné,  dont  la 
clef  est  remise  à  ce  sous-officier. 

On  met  à  la  marmite,  pour  chacune  des  deux  distri- 
butions, deux  cent  cinquante  grammes  de  viande  et  un  litre 
deaù  par  homme^  non  compris  les  malades  au  régime 
maigre  ou  à  la  diète  sans  bouillon  ni  potage  gras.  Cette 
opération  a  lieu  aussi  en  présence  du  planton. 

Les  marmites  sont  fermées  à  cadenas.  Les  clefs  en 
sont  remises  au  sousK)fficier  de  planton^  dès  que  le 
bouillon  a  été  écume,  lui  présent,  et  qu'on  y  a  mis  le 
sel  et  les  légumes. 

Le  médecin  chef  est  tenu  de  déguster  chaque  jour 
les  aliments,  et  d'inscrire  son  opinion  sur  un  registre 
déposé  à  cet  effet  à  la  dépense. 

Dans  leurs  fréquentes  visites,  les  sous-intendants  mi« 
litaires  doivent  se  faire  représenter,  vérifier  et  viser  ce 
registre,  et  tenir  compte  des  annotations  qui  témoigne- 
raient de  quelque  négligence  dans  la  préparation  des 
aliments. 


SECTION  III. 
DBS  mSTRlBUTlOlfS  DE  MÉmcAnsnTS  IT  d'alimbkts. 

La  distribution  des  médicaments  est  faite,  le  cahier 
d(»s  prescriptions  pharmaceutiques  à  la  main,  par  un 
aide-major  ;  elle  a  lieu  deux  fois  par  jour  (1)  : 

Le  matin,  immédiatement  après  layisitc,  et  une  heure  avant 


(1)  En  1817,  nous  avions  exprimé  le  vœu  que  TadministratioA  ié  It 
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la  distribution  des  aliments^  pour  les  médicameiits  à 
prendre  dans  la  journée  ; 

Le  soir,  après  la  distribution  des  aliments^  pour  les  médica- 
ments à  prendre  dans  la  soirée. 

La  distribution  des  aliments  a  lieu  le  matin  à  dix 
heures,  et  le  soir  à  quatre  heures. 

Le  sous-intendant  militaire  peut  toutefois  changer 
ces  heures,  en  cas  de  nécessité,  sur  la  demande  motivée 
des  officiers  de  santé  en  chef. 

L^ordre  des  distributions  doit  être  réglé  de  manière 
que  chaque  division  de  malades  soit  à  son  tour  servie 
la  première,  et  que  chaque  malade,  dans  sa  division, 
soit  aussi  à  son  tour  servi  le  premier. 

Les  distributions  d'aliments  s'annoncent  à  son  de 
cloche,  à  deux  reprises  différentes,  et  à  un  quart  d'heure 
d'intervalle  l'une  et  l'autre  :  la  première,  par  forme 
d'avertissement,  et  la  seconde,  pour  prévenir  que  la 
distribution  commence. 

La  distribution  commence  par  le  pain  et  le  vin  ;  celle 
du  bouillon  et  de  la  viande  a  lieu  immédiatement  après; 
les  légumes  et  les  aliments  légers  sont  ensuite  et  en 
même  temps  distribués. 

Le  médecin  aide-major  qui,  à  la  visite  du  matin, 
préside  à  la  distribution,  le  cahier  des  prescriptions  ali- 
mentaires à  la   main,  a  soin   de  supprimer  ou  de 


guerre  adoptât  l'usage  récemment  introduit  dans  les  hospices  civils  de 
Paris,  de  distingiwr  par  des  fioles  de  couleurs  différentes  les  médicaments 
inlernes  et  les  médicaments  exitrnts.  On  a  vu  plus  haut  la  satisfaclioh 
donnée  à  ce  vœu  depuis  plusieurs  années. 
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diminuer  les  aliments  aux  malades  à  qui  la  fièvre  ou 
d'autres  accidents  seraient  survenus  depuis  la  visite. 

Ces  réductions  sont  aussitôt  annotées  sur  le  cahier  de 
visite,  opérées  sur  le  relevé  journalier. 

Les  officiers  de  santé  chefs  assistent  aussi  souvent 
que  possible,  soit  à  la  préparation  des  distributions,  soit 
aux  distributions  elles-mêmes,  pour  s'assurer  de  la  ré- 
gularité de  cette  partie  du  service. 


SECTION  IV. 

DB  Là  salubrité  ET  DE  LÀ  PROPRETÉ. 

Les  lits  doivent  être  espacés  de  manière  à  donner  à 
chaque  blessé  ou  fiévreux,  au  moins  vingt  mètres  cubes 
d'air,  et  à  chaque  galeux,  vénérien  ou  convalescent, 
dix-huit  mètres  cubes  (1).  Dans  aucun  cas,  la  distance 
ne  peut  être  moindre  de  soixante-cinq  centimètres 
entre  chaque  lit,  et  de  deux  mètres  entre  chaque  rang 
de  lits. 

L'air  est  renouvelé  dans  les  salles  avant  et  après  les 
visites  et  les  pansements,  ainsi  qu'avant  et  après  les 
repas.  On  emploie  aussi,  lorsque  les  officiers  de  santé 
en  chef  le  jugent  nécessaire,  des  fumigations  et  autres 


(1)  On  se  préoccupe  depuis  longtemps  de  la  nécessité  d'accorder  un  plus 
grand  volume  d'air  par  malade,  et  de  le  rendre  plus  commodément  re- 
nouvelable qu'il  ne  Test,  eu  égard  à  l'assiette  actuelle  des  locaux. 

Déjà  quelques  établissements  militaires  recueillent  les  fruits  de  cette 
heureuse  tendance,  et  tout  fait  espérer  que  l'administration  de  la  guerre 
entrera  de  plus  en  plus  largement  dans  cette  voie. 
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procédés  indiqués  au  formulaire,  pour  entretenir  la  sa- 
lubrité dans  les  locaux. 

Les  salles  sont  balayées  trois  fois  par  jour.  On  les 
blanchit  à  Teau  de  chaux,  au  commencement  du  prin- 
temps et  de  l'automne. 

Aucune  précaution,  aucun  soin  ne  doivent  être  épar- 
gnés pour  maintenir  la  salubrité  et  la  propreté,  tels  que 
la  sanification  des  fournitures  de  lit  et  de  corps,  l'ét^-* 
mage  des  objets  en  cuivre,  le  nettoiement  des  ustensiles 
à  l'usage  des  malades,  et  le  rechange  fréquent  du  linge 
de  corps  et  de  lit,  delà  paille,  des  paillasses  et  des  sacs 
à  paille. 

Les  malades  sont  rasés  au  moins  deux  fois  par  se«* 
maine,  en  tant  que  leur  état  ne  s'y  oppose  pas;  les  bar^ 
biers  des  corps  stationnés  dans  la  place  sont  chargés 
de  ce  soin,  d'après  un  tour  de  service  réglé  par  le  com- 
mandant militaire. 

Les  salles  sont  chauffées  pendant  l'hiver  ;  elles  sont 
éclairées  la  nuit  par  des  lampes,  en  toute  saison. 


CHAPITRE  VII. 

DE   LA   DISCIPLINE   ET   DE   LA  SURVEILLANCE   INTÉRIEURE 

DES   HOPITAUX. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE  Là  DISQPLINE  DBS  MÀLAD»!. 

Tout  individu  traité  dans  un  hôpital  militair.e  est,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  y  séjourne,  sous  l'autorité  im- 
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médiate  du  sQU9-iii tendant  militaire  chargé  de  la  police 
de  rétablissement. 

Il  est  enjoint  aux  infirmiers  de  soigner  les  malades 
avec  la  plus  grande  douceur  et  avec  les  égards  les  plus 
bienveillants,  lors  même  qu'ils  en  seraient  maltraités  ; 
dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  recourir  à  Tautorité  de 
l'officier  d'administration  comptable  ou  de  l'adjudant 
de  garde. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  salles,  et  d'avoir  ni 
armes,  ni  poudre  à  tirer,  ni  dés,  ni  cartes  à  jouer. 

Tous  les  jeux  à  prix  d'argent  sont  formellement 
interdits.  On  tolère  les  jeux  désintéressés  et  qui  ne 
sont  pas  assois  bruyants  pour  troubler  le  repos  des  ma- 
lades, 

Les  malades  qui  ont  commis  quelque  faute  sont  mis 
à  la  salle  de  police  par  ordre  du  sous-intendant  mili* 
taire,  lorsque  l'offlcier  de  santé  juge  que  l'état  de  leur 
santé  le  permet;  ils  peuvent,  en  outre,  être  punis  par 
la  privation  des  aliments  et  des  boissons  que  les  offi- 
ciers de  santé  indiquent  comme  pouvant  leur  être  re- 
tranchés sans  inconvénient. 

Le  sous-intendant  militaire  autorise  quelquefois,  sur 
la  demande  des  officiers  de  santé  en  chef,  des  prome- 
nades extérieures  pour  les  convalescents  qu'ils  ont 
désignés,  et  que  l'on  fait  accompagner  par  un  nombre 
suffisant  de  sous-officiers  chargés  de  veiller  au  bon 
ordre,  et  d'empêcher  que  les  malades  n'achètent  ou  ne 
reçoivent  aucune  espèce  d'aliments. 
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SECTION  IL 

DES  DBTOIRS  DBS  PORTIERS. 

0 

Aucune  personne  étrangère  au  service  ne  peut  en- 
trer dans  un  hôpital  militaire  sans  la  permission  par 
écrit  du  sous-intendant  militaire. 

Cette  règle  de  principe  n'est  applicable,  ni  aux  offi- 
ciera de  k  garnison  commandés  pour  la  visite  journa- 
lière, si  aux  officiers  généraux  investis  d'un  comman- 
dement dans  la  place,  ni  à  ceux  des  officiers  supérieurs 
ou  d'état-major  qu'ils  délèguent  pour  visiter  extraordi- 
nairement  l 'hôpital. 

Le  portier  ne  doit  laisser  entrer  aucune  espèce  de 
comestible  ou  objet  quelconque  sans  l'autorisation  de 
l'officier  comptable.  Il  visite  tous  les  entrants;  il  a 
même  le  droit  de  fouiller  les  infirmiers,  les  ouvriers  et 
les  soldats.  Tous  les  comestibles  saisis  sont  distribués 
aux  pauvres. 

Il  est  expressément  défendu  aux  portiers  des  hôpi- 
taux de  vendre  aucun  aliment  ni  boisson.  Les  offi-* 
ciers  comptables  peuvent  seulement,  avec  l'approba- 
tion du  sous-intendant  militaire,  les  autoriser  à  faire 
le  trafic  de  tabac,  d'aiguilles,  de  fil  et  autres  objets  ana- 
logues. 

Dans  chaque  hôpital,  une  consigne,  donnée  et  signée 
par  le  sous-intendant  militaire,  est  affichée  devant  la 
loge  du  portier;  elle  rappelle  les  formalités  à  observer 
à  l'entrée  et  à  la  sortie,  et  les  mesures  de  répression  à 
prendre  en  cas  de  violence  et  de  voies  de  fait.  Cette 
consigne  doit  être  visée  par  le  commandant  de  la  place. 
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qui  peut  y  faire,  en  ce  qui  concerne  le  service  pure- 
ment militaire  de  la  garde,  les  additions  qu'il  jugerait 
convenables. 


SECTION  nr 

DE  LA  GARDE  MILITAIRE  ET  DBS  PLANTONS. 

Une  garde  est  commandée  chaque  jour  par  le  com- 
mandant de  la  place,  qui,  de  concert  avec  le  sous-in- 
tendant militaire  et  d'après  la  nature  du  service  et  les 
localités,  détermine  la  force  du  poste  de  l'hôpital. 

Ce  service  est  fait  par  les  différents  corps  de  la  garni-* 

« 

son,  qui  fournissent  également  à  tour  de  rôle  un  sous- 
ofQcier  (1),  pour  être  de  planton  à  l'hôpital  pendant 
vingt-quatre  heures. 

Le  sous-intendant  militaire  donne  la  consigne  au 
commandant  du  poste,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
police  intérieure  de  l'établissement,  et  la  communique 
au  commandant  de  la  place,  pour  qu'il  en  connaisse  et 
en  procure  au  besoin  l'observation. 

Une  consigne  particulière,  donnée  aussi  par  le  sous- 
intendant  militaire,  est  affichée  à  la  porte  de  la  cuisine: 
elle  renferme  plus  spécialement  les  obligations  des 
sous-officiers  de  planton,  qui  doivent  d'ailleurs,  pour 
tout  ce  qui  intéresse  le  maintien  de  la  police  intérieure 
de  l'hôpital,  exécuter  les  autres  ordres  du  sous-inten- 


(i)  C*est  de  ce  même  sous-officier  qu'il  a  été  parlé  dans  la  section  ii  du 
chapitre  précédent. 
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dant  militaire,  et  lui  faire  par  écrit  des  rapports,  toutes 
les  fois  que  l'officier  d'administration  [n'a  pas  égard  à 
leurs  observations. 


SECTION  IV. 

DES  OFFICIBBS  DE  TISITB  (1). 

Un  officier,  fourni  à  tour  de  rôle  par  les  corps  de  la 
garnison,  et  choisi  autant  que  possible  dans  le  grade  de 
capitaine,  est  désigné,  chaque  jour,  par  le  commandant 
de  la  place,  pour  visiter  les  malades  de  l'hôpital. 

Le  général  commandant  la  division  et  le  général  de 
brigade  commandant  la  subdivision  délèguent,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  un  officier  d'état- 
major  ou  un  officier  supérieur,  pour  visiter  extraordi- 
nairement  les  hôpitaux. 

L'officier  de  visite  doit  se  présenter  à  l'heure  de  l'une 
des  distributions  d'aliments.  Il  déguste,  tant  à  la  cui- 
sine qu'à  la  dépense^  le  bouillon,  le  vin  et  les  autres  ali- 
ments. Il  visite,  accompagné  de  l'officier  d'administra- 
tion comptable  ou  d'un  adjudant  d'administration,  les 
salles  occupées,  pour  s'assurer  si  elles  sont  proprement 
tenues  et  convenablement  chauffées  et  aérées. 

S'il  reçoit  des  réclamations  de  la  part  des  malades, 
il  est  tenu,  pour  les  mieux  apprécier,  de  prendre  des 


(i)  Voir  au  Jowmal  militaire  les  notes  ministérielles  : 

Da  31  juillet  i844,  S«  sem.,  p.  145  ; 

Du  11  août  lau,  2'  sem.,  p.  215. 
Ces  notes  modifient  les  articles  91det916  du  règletnentdu  1*'  avril  1831 . 

II.  3?) 
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renseignements,  soit  auprès  des  officiers  de  santé  de 
garde,  soit  auprès  des  officiers  d'administration,  selon 
qu'elles  sont  relatives  au  service  de  santé  ou  au  service 
administratif. 

Il  inscrit  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  son  avis 
sur  la  qualité  des  aliments,  sur  la  propreté  et  la  tenue 
des  salles  ;  il  y  inscrit  également  les  réclamations  de 
toute  nature  qui  lui  ont  paru  fondées;  mais  il  ne  peut 
donner  aucun  ordre  dans  l'hôpital,  ni  exercer  directe- 
ment aucune  action  sur  les  détails  d'exécution  du  ser- 
vice. 

Les  observations  consignées  sur  le  registre  par  un  of- 
ficier de  visite,  doivent  toujours  être  reproduites  dans 
le  rapport  qu'il  adresse  à  l'officier  général  ou  au  com- 
mandant de  la  place  ;  copie  de  ces  observations  est  im- 
médiatement adressée  par  l'officier  d'administration 
comptable,  au  sous-intendant  militaire,  qui  doit  s'em- 
presser de  les  vérifier  et  de  leur  donner  telle  suite 
qu'elles  peuvent  comporter. 

Les  chefs  de  corps  sont  tenus  de  visiter  leurs  malades 
dans  les  hôpitaux,  ou  de  ,les  faire  visiter  par  leurs  offi- 
ciers de  santé,  et  de  rendre  compte  au  commandant  de 
la  place,  des  observations  qui  mériteraient  attention. 

Le  commandant  de  la  place  visite  lui-môme  l'hôpital, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit.  Lorsqu'il  est  informé  ou  s'a- 
perçoit de  quelques  abus,  il  en  prévient  le  sous-inten- 
dant militaire,  et  s'il  arrivait  que  ses  avertissements 
demeurassent  sans  effet,  il  en  rendrait  compte  à  l'offi- 
cier général  commandant,  pour  la  suite  à  y  donner  par 
l'intendant  de  la  division. 
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CHAPITRE  VIII. 

DE   LA  DESTINATION  A  DONNER   AUX   EFFETS   DES   MALADES 

MORTS  OU   ÉVADÉS   (1). 

Les  effets  d'habillement  et  de  grand  équipement  des 
hommes  de  troupe  morts  ou  évadés,  lorsqu'ils  ti'ont  pas 
encore  atteint  le  terme  de  leur  durée  légale,  sont  remis 
aux  corps  dont  ces  militaires  faisaient  partie,  s'ils  sont 
à  portée  de  les  faire  retirer,  et,  dans  le  cas  contraire,  re- 
mis à  d'autres  corps  ou  Versés  dans  les  magasins  mili- 
taires. L'intendant  de  la  division  peut,  s'il  est  besoin, 
les  affecter  à  tout  autre  service. 

Les  mêmes  effets  qui  ont  atteint  le  terme  de  leur  du- 
rée sont  livrés  au  domaine,  pour  être  vendus  au  profit 
de  l'État.  Les  effets  de  petit  équipement,  quelle  que  soit 
la  durée  qu'ils  aient  à  subir,  reçoivent  également  cette 
destination. 

Les  effets  qui  appartenaient  à  des  militaires  décédés 
sont  vendus,  et  le  produit  en  est  versé,  avec  leur  argent 
et  autres  valeurs,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, au  nom  des  héritiers.  Les  ventes  ont  lieu  tous  les 


(i)  S'il  arrivait  que,  par  une  cause  fortuite  quelconque >  et  contraire- 
ment aux  ordres  formels  cités  plus  haut,  un  militaire  eût  apporté  avec  lui 
des  armes  à  Thôpital,  ces  armes,  en  cas  de  décès,  devraient  être  versées  à 
l'arsenal  du  lieu  le  plus  voisin.  Voir  la  circulaire  du  3  avril  1860,  Jour- 
fial  militaire,  1^^  sem.,  p.  361,  rappelant  à  cet  égard  les  dispositions  du 
règlement  du  1^'  mars  1854  sur  la  conservation  et  l'entretien  des  armes. 

35. 
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six  mois;  elles  sont  faites  administrativement  en  adju- 
dication publique  et  aux  enchères,  par  les  soins  des  of- 
ficiers comptables  et  en  présence  du  sous-intendant  mi- 
litaire, qui  les  constate  par  procès- verbal. 

Sur  le  montant  de  la  vente  des  effets  qui  étaient  la 
propriété  particulière  d'un  évadé,  on  doit  prélever, 
avant  le  versement  à  en  faire  à  la  C4aisse  des  consigna- 
tions, la  valeur  des  objets  appartenant  à  l'État  que  ce 
militaire  aurait  emportés. 

Les  insignes  des  ordres  dont  les  décédés  étaient  dé- 
corés sont  rendus  ou  envoyés  aux  familles,  à  l'exception 
de  la  croix  de  Saint-Louis,  qui,  conformément  aux  sta- 
tuts de  l'ordre,  doit  être  transmise  au  Ministre  de  la 
guerre  avec  l'acte  de  décès. 

Les  brevets,  lettres  de  service  et  autres  objets  sans 
valeur  numéraire,  susceptibles  d'être  remis  aux  fa- 
milles, et  en  général  tous  les  papiers  quelconques  lais- 
sés par  les  décédés,  doivent  être  soigneusement  re- 
cueillis, pour  être  remis  ou  envoyés  aux  héritiers. 

Les  officiers  comptables  des  hôpitaux,  constitués  dé- 
positaires des  objets  laissés  par  les  décédés,  sont  tenus 
d'adresser  aux  héritiers,  immédiatement  après  la  mort 
des  militaires,  avec  un  extrait  du  registre  des  décès, 
l'état  de  tous  les  objets  compris  dans  les  successions, 
en  distinguant  ceux  dont  le  produit  doit  être  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ceux  qui  resteront 
dans  leurs  mains. 

Les  effets  qui  ont  appartenu  à  des  militaires  décédés 
ou  évadés  donnent  lieu,  à  la  fin  de  chaque  année ,  à 
rétablissement  d'un  compte  spécial. 
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CHAPITRE  IX. 


DES   HOPITAUX   SPÉCIAUX. 


Indépendamment  des  hôpitaux  spéciaux  qui  sont 
établis,  en  certains  cas,  pour  le  traitement  des  galeux 
et  pour  celui  des  vénériens,  le  département  de  la  guerre 
entretient,  près  des  sources  minérales  (I),  des  établis- 
sements oti  sont  traités  les  militaires  pour  lesquels 
l'usage  des  eaux  minérales  artificielles,  qui  s'adminis- 
trent dans  tous  les  hôpitaux  de  l'intérieur,  est  ou  a  déjà 
été  reconnu  insuffisant  (2). 

Lorsque  les  sources  d'eaux  minérales  n'appartien- 
nent pas  à  TÉtat,  l'administration  se  borne  à  traiter 


(1)  Voir  rinstruction  ministérielle  du  6  mars  18ÎS7  snr  l'emploi  des  eaux 
minérales  naturelles  et  sur  le  service  des  hôpitaux  thermaux  militaires 
(Journal  militaire ,  1*'  sem.  1857,  p.  211),  la  note  ministérielle  du  20 
décembre  1858,  Journal  mt7ttatre,  2«  sem.  S67  et  celle  du  21  avril  1859, 
Journal  militaire,  1"  sem.,  p.  165. 

(2)  Il  y  a  actuellement  des  hôpitaux  d'eaux  minérales  à  l'usage  de  l'ar- 
mée : 

A  Bourbonne  (Haute-Marne),  7^  division  militaire  ; 

ABarégeê  (Hautes-Pyrénées),  13*  division  militaire; 

A  Vichy  (Allier),  19*  division  militaire; 

A  Amélieies-Bainê  (Pyrénées-Orientales),  !!•  division  militaire  ; 

A  Guagno  (Corse),  17"  division  militaire; 

A  Hammam  Meskouiin  (Algérie)  ; 

A  Hammam  Rira  id. 

L'hospice  civil  de  Bourhon-l'Àrchambault  (Allier),  19«  division, 

reçoit  pour  chacune  des  deux  saisons  soixante  sous  -officiers  ou 

soldats. 
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avec  les  propriétaires  des  établissements  pour  l'admis- 
sion d'un  certain  nombre  de  militaires. 

Il  y  a  pour  les  bains  d'eaux  minérales  plusieurs  sai- 
sons commençant ,  suivant  les  établissements ,  soit  le 
15  avril,  soit  le  15  mai,  soit  le  1"  juin.  Bourbonne, 
Bourbon-l'Ârchambault,  Baréges,  Guagno  ont  deux 
saisons;  Vichy  a  trois  saisons;  Amélie-les-Bains,  trois 
saisons  d'été  et  trois  saisons  d'hiver  (i  ). 

Tous  les  ans,  les  officiers  de  santé  chefs  des  hôpitaux 
militaires,  désignent  à  l'avance  ceux  de  leurs  malades 
auxquels  l'usage  des  eaux  minérales  naturelles  leur 
semble  nécessaire.  Pareille  désignation  est  faite  dans 
les  corps  de  troupe,  par  les  médecins-majors ,  sous  la 
réserve  que  les  militaires  qui  en  sont  l'objet  devront 
subir  la  contre-visite  des  officiers  de  santé  de  l'hôpital 
militaire  ou  de  l'hospice  le  plus  voisin. 

Les  officiers  de  santé  désignent  ceux  des  malades 
qui  doivent  prendre  les  eaux  à  la  première  saison,  et 
ceux  qui  peuvent  sans  inconvénient  attendre  la  se- 
conde, lia  en  forment  un  état  nominatif  sur  lequel  ils 
indiquent,  à  l'article  de  chacun,  le  genre  des  infirmi- 
tés, les  traitements  employés  jusqu'alors  sans  succès, 
et  la  nature  des  eaux  qu'ils  pensent  devoir  être  admi- 
nistrées. 

Ces  états  nominatifs  sont  centralisés  par  division ,  et 
adressés  au  Ministre  par  l'intendant  militaire ,  qui  en 


(1)  Voir  Finstraction  ministérielle  da  6  mars  1857  et  celle  da  12  jan- 
vier 1860  (Journal  militairey  p.  âll  et  29). 
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envoie,  sans  le  moindre  retard,  des  extraits  numéri- 
ques aux  intendants  des  divisions  où  sont  situés  les 
hôpitaux  d'eaux  minérales. 

Chaque  malade  dirigé  sur  un  établissement  est  por- 
teur d'un  certificat  énonçant  le  genre  de  sa  maladie,  et 
toutes  les  indications  utiles  pour  éclairer  sur  son  état 
l'officier  de  santé  qui  doit  lui  administrer  les  eaux. 
Lorsque  le  traitement  est  fini,  celui-ci  relate,  à  la  suite 
du  môme  certificat,  l'effet  qui  en  est  résulté. 

Il  est  formellement  prescrit  aux  médecins-majors 
des  corps  de  troupe  d'adresser  aux  officiers  de  santé 
des  établissements  thermaux^  dans  les  premiers  jours  de 
mai  de  chaque  année,  des  certificats  constatant  l'effet 
consécutif  produit  par  les  eaux  minérales  sur  les  mili- 
taires de  leurs  corps  qui  les  ont  prises.  L'envoi  de  ces 
certificats  a  lieu  par  l'intermédiaire  des  intendants  des 
7%  11%  13%  17*  et  19*  divisions  et  des  divisions  de 
l'Algérie,  spécialement  chargés  de  les  transmettre,  et 
de  signaler  au  Ministre  ceux  des  ofliciers  de  santé  mi- 
litaires qui  négligeraient  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription (1). 

Les  militaires  admis  à  prendre  les  eaux  minérales 
sont  considérés  et  traités,  pendant  leur  route,  pour 
l'aller  et  le  retour,  comme  militaires  isolés. 

Les  officiers  supérieurs  ne  peuvent  être  envoyés  aux 
eaux  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable  du  Mi- 


(1)  Voir  VI  Journal  militaire  la  circulaire  ministérielle  dn  il  férrier 
1844,  !•'  sem.,  p.  40. 
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nistre  de  la  guerre.  11  en  est  de  même  pour  les  mili- 
taires en  réforme  ou  en  retraite,  quel  que  soit  leur 
grade. 

Les  militaires  auxquels  Tusage  des  eaux  de  la  seconde 
saison,  après  l'insuffisance  de  celles  de  la  première,  est 
jugé  indispensable,  ont  besoin  d'une  autorisation  mi- 
nistérielle qui,  en  pareil  cas,  est  sollicitée  par  l'inten- 
dant de  la  division,  sur  la  proposition  des  officiers  de 
santé  en  chef  de  l'hôpital. 


CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  CONCERNANT  LES  HOPITAUX  GÉRÉS 
PAR  ENTREPRISE  ET  LES  HOSPICES  CIVILS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  HOPITAUX  GÉRÉS  PAR  ENTREPRI8B  (1). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  exécuter  le  service  d'un 
hôpital  militaire  par  la  voie  de  l'entreprise,  le  marché  à 
passer  détermine  un  prix  fixe  par  journée  de  traitement 
de  militaire  malade. 

Des  officiers  de  santé  militaires  sont  chargés  dans 
ces  établissements,  comme  dans  ceux  régis  par  écono- 


(i)  Voir  le  cahier  des  charges,  modèle  n°  i,  annexé  au  règlement  du 
1'^  avril! 831. 
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mie,  du  traitement  des  malades,  de  la  préparation  et  de 
la  distribution  des  médicaments. 

Un  officier  d'administration  y  est  aussi  placé  pour  la 
tenue  des  registres  d'entrées  et  de  sorties,  et  des  écri- 
tures relatives  à  l'état  civil  des  malades,  à  moins  que 
le  nombre  très-minime  des  malades  ne  justifie  pas  la 
présence  de  cet  officier. 

Tous  les  autres  employés  et  infirmiers  nécessaires 
sont  aux  frais  et  au  choix  de  l'entrepreneur,  sauf  l'ap- 
probation des  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance 
militaire. 

L'entrepreneur  ou  son  gérant  est  soumis,  ainsi  que 
tout  le  personnel  de  l'établissement,  aux  dispositions 
précédemment  rapportées  sur  la  subordination  et  la  dis* 
cipline. 

Dans  les  hôpitaux  en  entreprise,  le  service  est  exécuté 
de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formalités  que 
dans  ceux  gérés  par  économie. 

L'entrepreneur  établit  par  trimestre  le  compte  de  la 
dépense  résultant  du  service  fait. 

Ce  compte,  présentant  le  nombre  des  journées  de 
traitement  d'après  les  feuilles  nominales  du  trimestre, 
porte  décompte  en  deniers  au  prix  du  marché.  Établi 
d'une  manière  analogue  aux  revues  générales  de  liqui- 
dation, décompté,  vérifié  et  arrêté  comme  elles,  il  en 
joue  parfaitement  le  rôle  dans  le  système  général  de  la 
justification  des  dépenses. 

Après  avoir  ordonnancé  la  somme  due,  les  inten- 
dants divisionnaires  adressent  au  Ministre  une  expédi- 
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tîon  de  chacun  des  comptes  des  établissements  de  leurs 
divisions  respectives. 

Quant  aux  feuilles  nominales,  elles  reçoivent  les 
mêmes  destinations  que  celles  des  hôpitaux  gérés  par 
économie. 


SECTION  IL 

DBS  H08PICB8  CIYILS  (i). 

Dans  les  hospices  civils,  oh  sont  habituellement  re- 
çus des  militaires,  on  affecte  à  ces  malades  des  salles 
particulières  qui  prennent  le  nom  de  salles  militaires. 

Le  nombre  des  malades  qui  nécessite  la  formation 
d'une  salle  militaire  est  fixé,  suivant  les  localités,  à 
quinze  ou  à  vingt  hommes. 

Des  officiers  de  santé  militaires  sont  placés  momenta- 
nément dans  les  hospices  civils,  toutes  les  fois  que*  l'im- 
portance du  service  l'exige. 

Des  adjudants  sont  aussi  placés  dans  les  hospices 


(i)  Le  nombre  des  hospices  civils  qni  reçoivent  habituellement  des  mili- 
taires malades  est  d'environ  six  cents.  Sar  ce  nombre,  trente  à  quarante 
à  peine  sont  placés  dans  des  résidences  de  sons- intendant,  on  à  proximité 
de  moyens  de  surveillance  quelque  peu  ef&caces  :  circonstance  qui  entre 
pour  une  grande  part  dans  Tabus  du  séjour  généralement  trop  prolongé 
des  militaires  traités  dans  les  hospices  civils. 

Entre  le  concours,  d'ailleurs  nécessaire,  que  ces  établissements  prêtent 
k  l'administration  de  la  guerre,  et  la  pensée  qni  a  occupé  certains  esprits 
qu'ils  pouvaient  suppléer  les  hôpitaux  militaires  et  en  permettre  la  sup- 
pression, il  y  a  un  espace  infranchissable.  C'est  même  aujourd'hui  un  fait 
bien  établi  que,  tout  compensé,  la  possibilité  existât-elle,  TËtat  n'y  cher- 
cherait qu'une  économie  insignifiante,  fort  douteuse ,  achetée  au  prix  de 
la  désorganisation  de  l'un  des  plus  importants  services  administratif  de 
l'armée. 
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qui  reçoivent  plus  de  cent  militaires,  pour  la  tenue  des 
écritures  relatives  à  l'état  civil  et  pour  la  surveillance 
du  service. 

Dans  tout  hospice  civil  oh  le  nombre  des  militaires 
s'élève  habituellement  au-dessus  de  cinquante,  il  doit 
y  avoir  une  marmite  séparée  pour  eux. 

Les  commissions  administratives  des  hospices,  les 
officiers  de  santé  et  les  employés  se  conforment  géné- 
ralement, et  autant  que  la  situation  des  établissements 
le  permet,  aux  règles  observées  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires, pour  ce  qui  concerne  l'ameublement  des  salles 
militaires,  la  police  et  le  traitement  des  malades  depuis 
leur  entrée  à  l'hôpital  jusqu'à  leur  sortie. 

Le  Ministre  de  la  guerre  fixe,  sur  les  demandes  des 
commissions  administratives  et  d'après  l'avis  des  inten- 
dants divisionnaires,  le  prix  à  payer  par  journée  de 
traitement  à  chaque  établissement. 

Les  commissions  administratives  établissent  et  pro- 
duisent, par  trimestre,  un  compte  de  dépense  sembla- 
ble à  celui  que  les  entrepreneurs  des  hôpitaux  mili- 
taires sont  tenus  de  produire.  Le  montant  en  est  ordon- 
nancé au  nom  des  receveurs  de  ces  établissements. 

Les  hospices  civils  reçoivent  quelquefois ,  à  titre  de 
prêtj  du  département  de  la  guerre,  des  effets  mobiliers 
pour  être  affectés  à  l'usage  des  militaires  malades;  dans 
ce  cas,  les  commissions  administratives  sont  chargées 
d'entretenir  ces  effets  à  leurs  frais,  et  de  tenir  compte 
de  la  moins- value  qu'ils  sont  susceptibles  d'éprouver. 

Cette  moins-value  est  annuellement  constatée  par 
des  inventaires. 
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CHAPITRE  XL 

DE  l'acquittement  ET  DE  LA  LIQUIDATION   DES   DÉPENSES. 

Les  dépenses  pour  le  matériel  du  service  des  hôpi- 
taux sont  ordonnancées  par  les  officiers  du  corps  de 
l'intendance  militaire,  soit  directement  au  profit  des 
fournisseurs,  suivant  les  stipulations  de  leurs  marchés, 
soit,  par  avances,  au  nom  des  comptables  gérants. 

Les  paiements  d'à-compte  ou  pour  solde  au  profit  des 
fournisseurs  et  les  avances  aux  comptables,  ont  lieu 
conformément  aux  règles  générales  dont  il  a  été  parlé 
au  tître  du  service  des  fonds. 

Les  comptables  justifient  de  l'emploi  des  avances 
mises  à  leur  disposition  pour  l'acquittement  des  dépen- 
ses résultant  des  marchés  ou  abonnements  passés  avec 
eux  ou  avec  des  tiers,  par  la  production  des  pièces  dont 
le  règlement  donne  la  nomenclature  pour  chaque  na- 
ture de  dépense  (1). 

Ces  pièces  doivent  être  visées  par  le  sous-intendant 
militaire  chargé  de  la  police  administrative  de  l'établis- 
sement. 

Toutes  les  dépenses  du  service  des  hôpitaux,  ordon- 


(i)  Voir  au  Jùumal  militaire  cette  nomenclature,  à  la  suite  du  règle- 
ment du  1*'  décembre  1838,  2«  sem.,  p.  535  à  537. 
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nancées  par  à-compte  ou  intégralement,  ne  sont  répu- 
tées définitivement  admises  que  lorsqu'elles  ont  été 
liquidées  et  arrêtées  par  le  Ministre  en  fin  d'exercice. 


CHAPITRE  XII. 

DE   LA   POLICE   DES   HOPITAUX   MILITAIRES. 

Chaque  hôpital  militaire  est  sous  la  police  spéciale 
d'un  sous-intendant  militaire.  Cette  police  est  habi- 
tuellement confiée,  dans  les  places  oh  plusieurs  sous- 
intendants  militaires  se  trouvent  employés,  à  cehii 
d'entre  eux  qui  est  de  la  classe  la  plus  élevée,  et  à  parité 
de  classe  au  plus  ancien.  C'est  un  service  justement  ré- 
puté d'honneur,  par  le  haut  intérêt  qu'il  inspire  et  par 
l'importance  des  soins  continuels  qu'il  exige. 

Les  intendants  militaires  ont  la  police  supérieure  de 
tous  les  hôpitaux  militaires  établis  dans  leurs  divisions 
respectives. 

Le  sou9-intendant  militaire  a  sous  ses  ordres  les  of- 
ficiers de  santé,  les  officiers  d'administration  et  les  in- 
firmiers. Il  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  ce  que 
tous,  et  chacun  d'eux  en  particulier,  s'acquittent  avec 
exactitude  des  devoirs  que  le  règlement  leur  impose. 

L'action  de  la  police  administrative  s'étend  sur  les 
aumôniers  (1). 


(I)  Voir  au  Journal  mililaire,  la  circulaire  ministérielle  du28  mai  iSi7, 
1"  sem.,  p.  213. 
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Le  sous-întendant  militaire  cote  et  paraphe  tous  les 
registres,  vise  toutes  les  pièces,  vérifie  et  arrête  tous  les 
comptes. 

Il  veille  à  ce  que  les  officiers  de  santé  chefs  vérifient 
exactement  l'état  et  la  qualité  des  médicaments,  des 
denrées  et  de  tous  autres  objets  de  consommation,  et 
fait  procéder  extraordinairement  par  eux  à  toute  vérifi- 
cation qui  peut  lui  paraître  nécessaire. 

Il  visite  l'hôpital  plusieurs  fois  par  semaine,  de  jour 
et  de  nuit,  et  même  tous  les  jours,  lorsque  le  nombre 
des  malades  ou  la  gravité  des  maladies  exige  une  sur- 
veillance plus  suivie. 

Il  réunit  une  fois  par  mois  les  officiers  de  santé  en 
chef  et  l'officier  comptable  de  l'hôpital.  Dans  ces  réu- 
nions, qu'il  préside,  il  reçoit  et  fait  discuter  toutes  les 
observations  auxquelles  l'exécution  du  service  peut  don- 
ner lieu,  ainsi  que  les  projets  d'amélioration. 

Lorsqu'il  le  juge  utile,  il  convoque  des  réunions  ex- 
traordinaires, soit  pojar  entendre  la  lecture  des  ordres 
émanés  de  l'autorité  supérieure,  ou  des  instructions  ré- 
glementaires, soit  pour  tout  autre  motif  relatif  au  ser- 
vice. 

Les  intendants  divisionnaires  doivent  visiter  au  moins 
une  fois  l'an  les  hôpitaux  militaires  et  les  hospices  ci- 
vils traitant  des  militaires,  situés  dans  Tétendue  de  leur 
division,  et,  plus  souvent,  ceux  établis  dans  le  lieu  ou 
à  proximité  de  leur  résidence.  Dans  cette  inspection, 
ils  parcourent  toutes  les  salles  pour  s'assurer  des  soins 
donnés  aux  malades,  vérifient  l'état  du  mobilier  et  des 
approvisionnements  en  service  ou  en  magasin,  vérifient 
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la  caisse  et  les  écritures  des  comptables,  visent  les  re- 
gistres, y  compris  ceux  des  officiers  de  santé  et  des  of- 
ficiers de  visite,  et  prescrivent  toutes  les  dispositions 
qu'ils  jugent  nécessaires  pour  obtenir  une  meilleure 
exécution  du  service. 

Quand  les  intendants  généraux  et  intendants  mili- 
taires opèrent  comme  inspecteurs  administratifs,  en 
vertu  d'une  délégation  toute  spéciale,  leurs  investiga- 
tions doivent  s'étendre  plus  particulièrement  sur  la  ma- 
nière de  servir  de  chacun  des  officiers  de  santé  ou  d'ad- 
ministration, pour  les  mettre  à  môme  de  la  faire  con- 
naître au  Ministre.  C'est  alors,  en  effet,  qu'ils  sont 
appelés  à  donner  des  notes  sur  le  personnel,  et  à  éta- 
blir des  mémoires  de  proposition  pour  l'avancement  ou 
la  décoration,  en  faveur  de  ceux  qu'il  en  a  reconnus 
dignes  (1). 

En  terminant  leur  inspection,  les  intendants  inspec- 
teurs consignent  sur  le  registre  spécial  ouvert  ad  hoc  (2), 
les  ordres  et  instructions  qu'ils  peuvent  laisser,  par 
suite  de  leurs  investigations.  Enfin,  ils  ont  à  prendre 
connaissance  des  ordres  antérieurs  ainsi  que  des  obser- 
vations que  les  inspecteurs  généraux  d'armes,  les  sous- 


(1)  Voir  au  Jo/umal  militaire  les  instructions  spéciales  qui  y  sont  in- 
sérées, chaque  année,  sur  les  inspections  administratives. 

Ce  sont  ces  inspections  qui  ont  fait  supprimer  les  notes  semestrielles 
sur  le  personnel  de  santé  et  d'administration,  que  prescrivaient  les  articles 
42  et  158  du  règlement  du  1*'  avril  1831.  (Voir  au  Journal  militaire  la 
note  ministérielle  du  24  juillet  1837,  2«  sem.,  p.  23.) 

(2)  Voir  au  Journal  militaire,  2"  sem.,  1846,  p.  692,  la  décision  mi- 
nistérielle du  18  décembre,  qui  prescrit  l'ouverture  de  ce  registre. 
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intendants  militaires  et  les  inspecteurs  du  service  de 
santé  y  auraient  inscrits,  et  doivent  s'assurer  de  la  suite 
qui  leur  a  été  donnée. 


CHAPITRE  XIII. 


DE     LA     COMPTABILITÉ 


SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  ÉCaiTUHBS. 

Dans  chaque  établissement  du  service  des  hôpitaux, 
il  doit  être  tenu  : 

Pour  les  deniers  y  un  journal  de  caisse  faisant  l'ofiBcede  grand- 
livre  ; 

Pour  les  matières^  un  journal  et  un  grand-livre,  comprenant 
à  la  fois,  la  première  et  la  deuxième  catégorie  (i). 

Dans  les  hôpitaux  (2),  les  entrées  et  les  sorties  de 
denrées  sont  inscrites  Jour  par  jour  sur  un  état  men- 


(i)  Voir  l'instraction  ministérielle,  déjà  citée,  du  6  juillet  18S0,  sur  la 
comptabilité-matières  du  service  des  hôpitaux  (Journal  militairey  2«sem.» 
p.  147  et  347),  et  la  nomenclature  générale  du3i  juillet  1857  portant  tarif 
des  médicaments,  denrées,  matières  et  efifets  mobiliers  du  même  service, 
â«  sem.,  p.  703  et  suivants. 

(-2)  Il  n'est  naturellement  question  ici  que  des  hôpitaux  régis  par  écono- 
mie, toute  la  comptabilité  se  réduisant,  pour  ceux  gérés  par  entreprise  el 
pour  les  hospices  civils,  à  un  simple  compte  de  dépense  basé  sur  le 
nombre  de  journées  et  sur  les  prix  stipulés. 
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suel  faisant  Toffice  de  journal  ;  les  entrées  et  les  sorties 
de  médicaments,  totalisées  par  mois,  sont  inscrites  par 
le  pharmacien  en  chef  comptable  sur  un  état  général 
destiné  à  présenter,  en  fin  d'exercice,  le  compte  annuel 
de  sa  gestion. 

Les  journaux  et  les  grands-livres  sont  cotés  et  para- 
phés par  le  sous-intendant  militaire. 

Ils  sont  balancés,  savoir  : 

Le  journal  de  caisse,  à  la  fin  de  chaque  trimestre^  ou  en  fin 

de  gestion  ; 
Les  journaux  et  grands-livres ,  pour  les  deux  catégories  du 

matériel ,  le  dernier  jour  de  chaque  année  ou  en  fin  de 

gestion. 

Les  uns  et  les  autres  de  ces  registres  sont  vérifiés  et 
arrêtés,  aux  époques  précitées,  par  les  sous-*intendants 
militaires  chargés  de  la  surveillance  des  établissements. 
Les  résultats  que  présentent  les  grands-livres  doivent 
cadrer  avec  les  inventaires  généraux  annuels. 

Des  états  de  situation  périodiques,  séparés  pour  les 
deniers  et  les  matières  des  deux  catégories,  sont  dressés 
par  les  comptables  des  différents  établissements,  d'a- 
près leurs  journaux  et  grands-livres,  et  remis  aux  sous- 
intendants  militaires,  qui  les  visent  et  les  envoient  aux 
intendants  divisionnaires,  pour  être  transmis  au  Mi- 
nistre. 

Ces  états  sont  trimestriels  pour  les  deniers  et  pour  le 
matériel  de  la  première  catégorie  ;  ils  sont  semestriels 
pour  le  matériel  de  la  deuxième  catégorie. 

Indépendamment  des  registres  qui  viennent  d'être 

cités,  il  est  tenu  par  chaque  officier  comptable  un  re- 
II.  30 
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gîstre  spécial  qui  sert  à  inscrire  tous  les  objets  déposés 
en  magasin  par  les  malades,  lors  de  leur  entrée  à  Thô- 
pital ,  et  sur  lequel  est  successivement  porté  l'emploi 
fait  desdits  objets,  suivant  la  circonstance  de  la  sortie 
des  individus  auxquels  ils  appartenaient. 

Ce  registre  et  le  magasin,  nommé  habituellement 
magasin  des  sacs^  auquel  il  se  rapporte,  doivent  être 
souvent  vérifiés  par  le  sous-intendant  militaire. 


SECTION  U, 

DBS     COMPTES. 

Les  comptes  à  établir  dans  chaque  hôpital,  sont  (1)  : 

an  compte  en  journées  ; 
Par  triiùestre.  •  {  un  compte  en  deniers; 

un  compte  en  matières  ; 
un  compte  en  matières; 
un  compte  en  médicaments. 


Par  année. .  . 


Ces  divers  comptes  forment  les  éléments  d'un  compte 
général  trimestriel,  d'un  compte  général  d'exercice  en 
deniers,  et  des  comptes  annuels  et  séparés  comprenant 
à  la  fois  la  première  et  la  deuxième  catégorie  du  maté- 
riel, à  rendre  par  les  officiers  d'administration  comp- 
tables. 

Le  compte  général  trimestriel  présente,  sous  une 


(i)  Consulter  la  circulaire  ministérielle  du  i7  janvier  i8S7  qui  contient 
de  nouvelles  prescriptions  relatives  à  l'acquittement  des  dépenses  du  ser- 
vice des  hôpitaux  militaires  (Journal  militaire,  p.  187)  et  la  nomencla- 
ture du  31  juillet  1S57,  2*  sem.,  p.  703  et  suivantes. 
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forme  sommaire,  les  résultats  des  comptes  en  journées 
et  en  deniers  et  les  consommations  en  denrées. 

Le  compte  général  d'exercice  récapitule  les  quatre 
comptes  trimestriels  et  résume  ainsi,  pour  l'ensemble 
de  la  période  annale,  toutes  les  opérations  de  compta-» 
bilité  en  deniers  et  en  consommations. 

Les  comptes  annuels  de  gestion  en  matières  récapi** 
tulent,  par  groupes  sommaires,  toutes  les  opérations  à 
charge  et  à  décharge  comprises  dans  les  quatre  comptes 
trimestriels,  et  fait  ressortir  les  restants  à  la  fin  de 
l'exercice. 

Les  comptes  courants  trimestriels  et  le  compte  géné- 
ral d'exercice  font  spécialement  ressortir  le  prix  moyen 
auquel  est  revenue  la  journée  de  traitement  du  mili- 
taire malade  ou  blessé,  pendant  la  période  de  temps  à 
laquelle  chacun  de  ces  comptes  s'applique. 

Outre  les  comptes  indiqués  ci-dessus,  chaque  comp- 
table établit  joar  armée  un  compte  spécial  de  l'emploi  des 
efPels  provenant  des  militaires  décédés  ou  évadés. 

Les  comptes  sont  produits  avec  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives des  recettes,  des  dépenses,  des  entrées  et  des 
sorties,  au  sous-intendant  militaire,  qui  les  vérifie,  les 
arrête  et  les  envoie  à  l'intendant  de  la  division,  pour 
subir  son  contrôle. 

L'intendant  divisionnaire  arrête  définitivement  les 
comptes  trimestriels  en  journées,  en  deniers  et  en 
matières.  Il  conserve  dans  ses  archives  les  pièces  justi- 
ficatives ,  à  l'exception  de  celles  mises  à  l'appui  des 
comptes  en  matières  qui  doivent  être  transmis  au  Mi- 
nistre. 

36. 
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Les  comptes  trimestriels  sont  envoyés  au  Ministre 
avant  la  fin  du  mois  qui  suit  la  clôture  de  chaque  tri- 
mestre. 

Les  comptes  généraux  d*exercice  ou  de  gestion  en 
deniers  sont  adressés,  en  simple  expédition,  avant  le 
r'  mars,  pour  Tannée  expirée.  Il  en  est  de  même  pour 
ceux  en  matières,  sauf  que  le  compte  de  la  première  ca- 
tégorie doit  être  fourni  en  double  expédition  (1). 

L'intendant  divisionnaire ,  chargé  d'opérer  une  pre- 
mière liquidation  du  compte  général  en  deniers,  en  con- 
serve la  seconde  expédition  dans  ses  archives  (2). 

Le  compte  annuel  en  médicaments,  revêtu  du  simple 


(1)  Une  décision  ministérielle  du  16  avril  1855  ayant  réglé  qn'à  l'avenir 
il  serait  alloué  des  primes  de  gestion  trimestrielle  aox  officiers  d'adminis- 
tration du  service  des  hôpitaux  militaires  ;  les  dispositions  suivantes  ont 
été  arrêtées  par  une  circulaire  du  29  septembre  1856  [Journal  mUitairCf 
p.  212). 

1»  Les  documents  périodiques  de  comptabilité  que  les  comptables  du 
service  des  hôpitaux  militaires  sont  tenus  d'établir  pour  chaque  trimes- 
tre et  pour  chaque  exercice  ou  chaque  gestion,  seront  transmis  à  MM.  les 
Intendants  militaires  divisionnaires,  savoir  : 

Les  documents  trimestriels  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivront 
le  trimestre  expiré  ; 

Les  documents  annuels  ou  de  gestion,  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront l'exercice  ou  la  gestion  expirés. 

2*  Tout  retard  non  justifié  dans  la  production  des  comptabilités  en- 
traînera la  privation  de  la  prime  de  gestion. 

3**  Les  primes  de  gestion  seront  acquittées  par  les  soins  de  MM.  les  In- 
tendants divisionnaires,  aussitôt  après  la  remise  complète  des  comptes  par 
les  comptables. 

4*  MM.  les  Intendants  divisionnaires  mentionneront  sur  les  comptes  des 
comptables  la  date  de  leur  remise  par  ces  officiers. 

(2)  Voir  au  Jowmal  militaire  la  circulaire  ministérielle  du  29  décembre 
1837,  2«  sem.,p.425. 
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visa  ne  varie tur  de  Tintendant  de  la  division,  est  trans^ 
mis  au  Ministre  avec  toutes  les  pièces  à  Tappui  (1). 

Les  magasins  d'effets  mobiliers  et  les  dépôts  de  phar- 
macie produisent  chaque  année  un  compte  en  deniers 
qui  est  soumis  au  contrôle  de  Tintendance,  avant  d*être 
transmis  au  Ministre.  Ils  produisent,  en  outre,  tous  les 
documents  relatifs  à  la  comptabilité-matières. 

Immédiatement  après  avoir  transmis  au  Ministre  les 
comptes  d'exercice  des  établissements  régis  par  écono- 
mie et  les  comptes  de  dépense  du  quatrième  trimestre 
de  chaque  année  pour  les  hôpitaux  en  entreprise  et  les 
hospices  civils,  les  intendants  divisionnaires  dressent 
un  compte  général  (T ordonnancement  qui  rappelle,  dis- 
tinctement pour  le  personnel  et  le  matériel,  la  totalité 
des  dépenses  liquidées  et  des  recettes  effectuées  pen- 
dant l'exercice  expiré. 

Ces  comptes  divisionnaires,  envoyés  au  Ministre  dans 
les  vingt  premiers  jours  du  deuxième  trimestre  qui  suit 
l'année  à  laquelle  chacun  d'eux  se  rapporte,  avec  un 
état  du  mouvement  général  des  militaires  traités  pen- 
dant ladite  année,  servent  à  l'établissement  du  compte 
d'exercice  à  dresser  et  à  produire  par  le  Ministre,  pour 
tout  l'ensemble  du  service  des  hôpitaux  à  la  charge  du 
budget  de  la  guerre. 


(1)  Ce  compte  est  vérifié  et  apuré  dans  les  bnreanx  du  mÎDÎstère  de  la 
guerre  ;  il  ue  peut  l'être  efficacement  que  là,  par  les  soins  d'an  pharma- 
cien versé  dans  cette  sorte  de  vérification ,  qui  exige  des  connaissances 
toutes  spéciales. 


566   LIYRB  IV. — ^ADMINISTRAT.  PARTIG.  DES  SERVICES. 


.  ■i.'j 


TITRE  X. 

DES  FRAIS  DE  RECRUTEMENT  (1). 

L*exécution  du  recrutement  donne  lieu  à  diverses 
dépenses  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  ftaU  de  re^ 
cnUementy  et  qui  sont  l'objet  d'une  comptabilité  spé- 
ciale. 

Ces  dépenses  sont  : 

lo  Les  frais  d'impression  des  cadresde  tableaux  de  recense- 
ment^ listes  de  tirage  et  autres  imprimés  nécessaires  pour 
les  opérations  des  appels  ; 

2*  Les  indemnités  aux  sous-préfets,  pour  frais  extraordi- 
naires relatifs  aux  appels; 

3^  Les  frais  de  déplacement  des  membres  des  conseils  de  ré- 
vision ; 

4®  Les  vacations  et  frais  de  déplacement  des  officiers  de 
santé  appelés  pour  visiter  les  recrues  ; 

5"»  Les  indemnités  aux  officiers  chargés  du  service  du  recru- 
tement dans  les  départements  ; 

6^  Les  frais  d'actes  d'engagement  volontaire  ; 


(i  )  Le  service  du  recrutement  ne  connaît  des  jeunes  gens  que  jusqu'à 
leur  désignation  pour  un  corps  de  troupe.  Ainsi,  les  insoumis  relevant  des 
conseils  de  guerre,  c*est  le  service  de  la  justice  militaire  qui  acquitte  les 
frais  de  leur  arrestation  et  de  leur  jugement  (voir  au  titre  suivant). 

Voir  les  comptes  et  budgets  annuels,  ainsi  que  la  nomenclature  annexée 
au  règlement  du  1"'  décembre  1838,  sur  la  comptabilité  du  département 
de  la  guerre. 

Voir  au  Journal  militaire,  pour  la  plupart  de  ces  dépenses,  la  circu- 
laire ministérielle  du  30  avril  1860,  V  sam.,  p.  490. 
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1^  Les  dépenses  accidentelles  (frais  de  justice,  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  26  et  41  de  la  loi  du  31  mars  1832  *, 
frais  de  conduite  des  jeunes  soldats,  etc.)  (1)  ; 

8*  Les  frais  relatifs  au  service  de  la  réserve  (2). 

Les  frais  dimpression  que  nécessitent  les  levées,  sont 
remboursés  aux  préfets  et  aux  soiïs-intendants  mili- 
taires d'après  des  abonnements  qui  en  règlent  le  taux 
par  levée j  taux  qui  varie  naturellement,  selon  les  dépar- 
tements et  rimportance  des  contingents  annuels.  Le 
terme  moyen  de  ces  abonnements  est  : 

De  930  fc.f  pour  les  préfets  ; 

De  375  fr.,  pour  les  sous-intendants  militaires. 

Ce  sont  des  décisions  ministérielles  qui  fixent  les  m- 
demnités  à  allouer  aux  sous-préfets.  Calculées  sur  le  pied 
de  200  francs  par  arrondissement  de  sous-préfecture  (y 
compris  le  chef-lieu),  elles  sont  réparties  par  les  pré- 
fets, eu  égard  à  l'importance  relative  defe  opérations 
dans  chaque  arrondissement  et  des  dépenses  qu'elles 
entraînent.  (Circulaire  du  17  mai  1819.) 

lu  indemnité  de  déplacement  aux  membres  des  conseils 
de  révision  consiste  en  une  allocation  invariablement 
fixée,  pour  chacun  d'eux,  à  15  francs  par  journée  pas- 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  : 

La  circulaire  ministérielle  du  28  juin  1835,  l*'  sem.,  p.  391  ; 
La  circulaire  ministérielle  du  20  octobre  1835, 2*  sem.,  p.  221. 

(2)  Voir  au  Journal  militaire  : 

L'instruction  ministérielle  du  9  juin  1836, 1"  sem.,  p.  566  ; 

La  circulaire  ministérielle  du  20  septembre  1843,  2^  sem.,  p.  224; 

La  circulaire  ministérielle  du  15  septembre  1844,  2*  sem.,  p.  312. 
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sée  hors  du  chef-lieu  du  département.  (Circulaires  des 
29  juillet  1819  et  31  mai  1822.) 
Les  membres  qui  y  ont  droit  sont  : 

Le  conseiller  de  préfecture  ; 

L'officier  général,  ou  Tofficier  supérieur  qui  le  supplée. 

Jouissent  du  même  droit  et  pour  le  même  temps,  le 
sous-intendant  militaire  et  le  commandant  du  dépôt  de 
recrutement,  qui  accompagnent  et  assistent  obligatoi- 
rement le  conseil  de  révision  pendant  tout  le  cours  des 
opérations. 

Lorsque  l'officier  général  ou  l'officier  supérieur  et  le 
sous-intendant  militaire  sont  en  déplacement,  mais  au 
chef-lieu  du  département,  l'indemnité  journalière  de 
15  francs  est  remplacée  par  une  indemnité  mensuelle 
calculée  sur  le  pied  de  200  fr.  par  mois  ou  de  6  fr. 
66  cent.  6  mill.  par  jour,  pour  tout  le  temps  qu'ils  pas- 
sent dans  cette  position. 

Un  sous-officier  désigné  du  dépôt  de  recrutement  du 
département,  accompagne  toujours  le  commandant 
titulaire  ou  intérimaire  de  ce  dépôt  pendant  la  tournée 
du  conseil  de  révision,  et  pergoit  une  indemnité  de  dé- 
placement fixée  à  5  francs  par  jour. 

Les  vacations  des  officiers  cfe^âfn/^sontfixéesetallouées, 
également  par  jour,  sur  le  pied  : 

Pour  les  officiers     (de  15  fr.,  quand  il  y  a  déplacement; 
de  santé ciDi(«,       (de  10  fr.,  sans  déplacement; 

Pour  les  officiers     i^^^^^^-y  9"^°<1  >>  y  *  déplacement  ; 

de  santé  mUitaires    i  ^^   *  ^^'  '  '^^"^^  "  ^  *  déplacement,  avec 
de  sanie  mutwtm,  |    séjour  au  chef-lieu. 

11  est  à  observer,  à  l'égard  des  officiers  de  santé  civils j 
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que  lorsque  la  vacation  n'a  pas  absorbé  toute  la  jour- 
née, son  prix  proportionnel  est  de  3  francs  pour  la  pre- 
mière heure  et  de  2  francs  pour  chacune  des  heures 
suivantes. 

Vtnaemnité  annuelle  allouée  aux  commandants  des 
dépôts  de  recrutement  est  répartie  en  quatre  classes  et 
fixée  comme  il  suit  : 

p       ..      I  département  de  la  Seine  (par  exception).  I^SOOfr. 
Première  |  département  du  Nord  (par  exception).  .  .  1,100 

classe,     (  autres  déparlements 900 

Deuxième  classe S75 

Troisième  classe SCO 

Quatrième  classe 700 

Les  frais  dactes  (T engagement  volontaire  sont  rem- 
boursés aux  mairies  du  chef-lieu  de  canton,  après 
constatation  de  conformité  avec  les  registres  tenus  pour 
lesdits  engagements  par  les  sous-intendants  militaires. 
Ces  frais  sont  réglés  et  alloués  sur  le  pied,  pour  chaque 
acte(l)  : 

De  3  francs,  poar  les  vingt-cinq  premiers  actes  reças  ; 
De  2  francs,  pour  les  soixante-quinze  actes  suivants; 
De  1  franc,  pour  tons  les  autres. 

Les  frais  de  justice  relatifs  au  service  du  recrutement 
sont  ceux  qui  résultent  d'actions  intentées  par  Tadmi- 


(1)  Voir  au  Journal  mililaire  : 

La  circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1832, 1*'  sem.,  p.  31  ; 
L'instruction  ministérielle  du  4  mai  1832, 1*'  sem.,  p.  352; 
La  circulaire  ministérielle  du  12  mai  1833, 1"  sem.,  p.  316  ; 
La  circulaire  ministérielle  du  4  juillet  1834,  2*  sem.,  p.  3; 
La  circulaire  ministérielle  du  30  avril  1800, 1*'  sem.,  p.  490. 
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nistration  de  la  guerre  devant  les  tribunaux  ordinaires  j 
et  à  la  suite  desquelles,  ayant  succombé,  elle  est  con- 
damnée aux  dépens. 

Ces  frais  tombent  encore  à  sa  charge,  lorsque  les 
parties  condamnées  ont  été  reconnues  insolvables.  Le 
montant  en  est  réglé,  sur  mémoires,  par  les  juges. 

En  matière  de  recrutement,  les  questions  concernant 
rétat  civil  et  les  droits  des  jeunes  gens  appelés  à  servir, 
ainsi  que  les  demandes  en  nullité  d'engagements  vo- 
lontaires, de  remplacements  et  de  substitutions  sont 
seules  de  la  compétence  des  tribunaux  et  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  frais  ordinairement  peu  considérables. 

L'administration  de  la  guerre  supporte  les  frais  que 
les  préfets  ont  occasionnés,  en  agissant  pour  elle,  quand 
les  arrêts  ou  jugements  devenus  définitifs  l'y  ont  con- 
damnée, ou  que  les  parties  opposées  ont  été  reconnues 
insolvables.  Elle  avance  ceux  qui  sont  exposés  à  sa  re- 
quête, lorsque  ces  dernières  refusent  de  s'acquitter; 
et  dans  ce  cas,  le  recouvrement  est  poursuivi  par  les 
soins  de  l'agence  judiciaire  du  Trésor  public  (1). 

Les  frais  relatifs  au  service  de  la  réserve  et  qui  sont  à 
la  charge  du  recrutement,  consistent  dans  les  indemni- 
tés allouées  aux  officiers  et  sous-officiers  de  gendar- 
merie qui  concourent  aux  appels  semestriels  des  hom- 
mes appartenant  à  la  réserve.  Ces  indemnités  sont  fixées 


(i)  Circulaire  du  30  avril  1860,  Journal  rnilttaire,  p.  490;  consulter 
aussi  celles  des  28  juin  et  20  octobre  1835  rappelées  dans  cette  circulaire. 
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sur  le  pied  du  cinquième  de  la  solde  de  présence  des 
grades  respectifs  (i). 

A  l'exception  des  frais  d'impression  à  rembourser 
aux  préfets,  des  indemnités  aux  sous-préfets,  des  frais 
de  justice,  et  de  quelques  dépenses  accidentelles  dont 
le  Ministre  se  réserve  Tordonnancement  direct,  toutes 
les  dépenses  relatives  au  service  du  recrutement  sont 
ordonnancées  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
(les  intendants  ou  sous-intendants  militaires,  selon  les 
lieux).  Ces  ordonnancements  n'ont  lieu ,  toutefois , 
qu'après  avis  reçu  de  la  liquidation  ministérielle,  et 
que  pour  les  sommes  dont  elle  admet  l'allocation. 

Le  droit  à  l'indemnité  mensuelle  de  200  francs  dont 
il  a  été  fait  mention  plus  haut,  étant  acquis  par  le  fait 
seul  du  séjour  hors  de  la  résidence  et  au  chef-lieu  du 
département,  des  officiers  auxquels  elle  s'applique, 
l'ordonnancement  n'en  est  pas  soumis  à  la  condition 
de  l'autorisation  préalable  du  Ministre. 


(i)  Ces  militaires  ont  droit,  en  outre,  à  l'indemnité  de  route,  au  compte 
du  serriee  de  marche. 
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TITRE  XI. 

D£S  FRAIS  DE  JUSTICE  MILITAIRE  (1). 

Les  frais  de  justice  militaire  présentent  les  quatre  ca- 
tégories suivantes  : 

1«  Les  dépenses  dites  frais  généraux  de  justice  militaire; 
2«  Les  dépenses  des  ateliers  de  condamnés  aux  travaux 

publics  ; 
3*  Les  dépenses  des  pénitenciers  militaires  ; 
&«  Les  dépenses  des  prisons  militaires,  ou  soit  de  gîte  et 

geAlage. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   FRAIS   GÉNÉRAUX  DE  JUSTICE   MILITAIRE. 

Les  dépenses  de  la  justice  militaire  sont  ordinaires 
ou  imprévues. 
Les  dépenses  ordinaires  comprennent  : 

1*  Le  paiement  des  traitements,  indemnités,  salaires  et  gra- 
tifications alloués,  sur  les  fonds  spéciaux  du  service  de  la 
justice  militaire,  aux  officiers  en  retraite  ou  en  réforme, 
membres  des  parquets  militaires,  aux  officiers  d'adminis- 
tration greffiers,  aux  adjudants  sous-officiers  commis- 
greffiers,  aux  huissiers  ou  appariteurs,  aux  garçons  de  bu- 
reau et  hommes  de  peine; 


(1)  Voir  le  décret  du  13  novembre  1857,  Journal  militaire^  1*'  sem. 
1858,  p.  i41  et  l'instruction  du  24  janvier  1858,  Journal  militaire,  \" 
sem.,  p.  145. 
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V  Le  paiement  des  foarnitures  diverses  de  chauffage  et  d'é- 
clairage, des  locaux  affectés  au  service  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision,  et  le  paiement  du  loyer  de  ces  lo- 
caux, lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  placés  dans  les  bAli  - 
ments  militaires; 

S®  Le  remboursement  des  frais  de  ports  de  lettres  et  de  pa- 
quets adressés,  pour  Texécution  du  service,  aux  membres 
des  tribunaux  militaires,  et  le  paiement  des  frais  d'im- 
pression des  jugements  en  placards  ordonnée  par  les  con- 
seils de  guerre; 

4*  Le  remboursement  aux  receveurs  de  Tenregistrement  et 
des  domain^,  du  montant  des  taxes  avancées  aux  témoins 
cités  devant  les  tribunaux  militaires,  et  de^  allocations 
faites  aux  interprètes ,  aux  experts  écrivains  et  aux  mé- 
decins civils  requis  en  justice  ; 

5*  Enfin  le  paiement  des  gratifications  dues  pour  l'arresta- 
tion des  déserteurs,  des  insoumis  à  la  loi  du  recrutement 
et  des  évadés  des  pénitenciers,  et  des  ateliers  de  con- 
damnés. 

Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  ci-dessus  indi- 
quées sont  considérées  comme  dépenses  imprévues,  et 
ne  peuvent  être  effectuées  qu'après  avoir  été  spéciale- 
ment autorisées  par  le  Ministre  de  la  guerre. 


.  SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  TEAmOISNTS  BT  QCDBMNITÉS  JUDICIÂiaiS  (1). 

Les  officiers  et  les  membres  de  l'intendance  militaire 
en  activité,  attachés  au  service  de  la  justice  militaire, 


(1)  Voir  au /otimai  militaire  : 

Le  décret  du  24  juin  1854,  !•'  sem.,  p.  1128  ; 
Le  décret  du  29  août  1854,  2*  sem,,  p.  308  ; 
Le  décret  du  19  novembre  1857, 1"  sem.  ia^,  p.  141. 
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reçoivent,  sur  les  fonds  de  la  solde,  le  traitement  d'ac- 
tivité de  leur  grade. 

Les  officiers  et  les  membres  de  Tintendance,  en  ré- 
forme ou  en  retraite,  remplissant  les  fonctions  de  com- 
missaires impériaux,  de  rapporteurs  ou  de  substituts 
près  les  tribunaux  militaires,  reçoivent  annuellement, 
en  sus  de  leur  traitement  de  réforme  ou  de  leur  pen- 
sion de  retraite,  des  indemnités  judiciaires  qui  sont  ainsi 
fixées  : 

Commissaires  impériaux  près  les  conseils  de  révi- 
sion  lySOOfr. 

Commissaires  impériaux  près  les  conseils  de  guerre.  1^500 
Rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre.  .....  1,200 

En  outre,  il  est  alloué  aux  commissaires  et  rappor- 
teurs employés  à  Paris,  un  supplément  de  50  fr.  par 
mois,  et  à  ceux  employés  en  Algérie  et  dans  les  autres 
divisions,  en  cas  de  rassemblements  extraordinaires  de 
troupes,  un  supplément  de  40  fr.  par  mois. 

Le  traitement  des  officiers  d'administration  (greffiers 
ou  comptables  du  service  de  la  justice  militaire),  est 
ainsi  fixé  : 


I  2,400  fr. 


Officiers  d'administration  de  1**  classe 

Greffiers  de  1"  classe 

Officiers  d'administration  de  2*  classe )  ^  ^^^ 

Greffiers  de  2«  classe .....)  * 

Adjudant  d'administration  en  premier.   •  •  • }  |  7^^ 

Greffiers  de  S«  classe )  *'^"" 

Adjudant  d'administration  en  second )  .  ^^^ 

Greffiers  de  &•  classe {  ***"" 

Adjudants  sous-officiers,  900  fr.  ou  1|200  fr.  à  Paris. 

Ceux  de  ces  officiers  d'administration  qui  sont  em- 
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ployés  à  Paris  ont  droit  aussi  à  un  supplément  de  solde 
fixé  par  les  tarifs. 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres  des  par- 
quets et  des  officiers  d'administration  greffiers  sont  ac- 
quittés par  mois  et  à  terme  échu,  par  les  soins  des 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

Les  traitements,  indemnités  et  salaires  dus  aux  huis- 
siers ou  appariteurs,  aux  garçons  de  bureau  et  hom- 
mes de  peine,  sont  également  payés  par  mois,  sur  états 
nominatifs  séparés,  établis  par  les  soins  des  grefBers 
des  tribunaux  militaires,  et  transmis  aux  fonctionnaires 
de  l'intendance  après  émargement  des  parties  pre- 
nantes. 

Les  greffiers  n'ont  plus  droit  à  la  rétribution  de 
12  fr.  par  jugement  que  leur  allouait  l'article  6  de  l'ar- 
rêté du  1 7  floréal  an  v. 

Le  droit  à  cette  rétribution  continue  d'être  pergu, 
mais  au  profit  de  l'État,  à  titre  de  frais  de  procédure. 
C'est  le  Trésor  qui  le  perçoit,  comme  tous  autres  frais 
de  jugement,  conformément  à  la  loi  du  18  germinal 
an  vu. 

Les  menues  fournitures  de  bureau  sont  à  la  charge 
des  greffiers,  qui  reçoivent,  en  sus  de  leur  traitement, 
les  15  fr.  antérieurement  alloués  aux  rapporteurs. 

L'ordonnancement  de  ces  diverses  allocations  a  lieu 
par  les  soins,  soit  directement  de  l'intendant  militaire, 
pour  les  tribunaux  militaires  siégeant  au  chef-lieu  de  la 
division,  soit  par  le  sous-intendant  militaire,  dans  les 
autres  résidences. 
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Il  leur  est  remis  à  cet  effet,  le  V'  de  chaque  mois,  ud 
état  nominatif  des  ayants  droit,  qui  est  dressé  par  le 
greffier  et  certifié  par  le  président  du  tribunal . 


SECTION  n. 

DBS  TAXES  AUX  TÉMOINS,  AUX  IIITBBPRÈTBS,  ETC.,  BT  YACATIOlfS 

d'experts  et  officiers  de  santé  (i). 

Les  officiers  de  tous  grades,  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés militaires,  et  les  sous-officiers  et  soldats  en  ac- 
tivité, en  disponibilité  ou  en  non-activité  appelés  en 
témoignage  devant  les  tribunaux  militaires,  n'ont  droit 
à  aucune  indemnité  spéciale  ou  allocation  sur  les  fonds 
de  la  justice  militaire.  Mais,  en  cas  de  déplacement,  ils 
reçoivent  l'indemnité  de  route,  de  transport  et  de  séjour 
suivant  le  cas. 

Les  personnes  civiles  appelées  devant  les  tribunaux 
militaires,  à  l'un  des  titres  ci-dessus  indiqués,  ont  droit 
à  des  taxes  fixées  comme  il  suit  : 

Pour  les  témoins ,  depuis  1  fr.  jusqu'à  2  fr.  50  cent. ,  selou 

qu'il  est  déterminé  par  le  tribunal  ou  par  le  rapporteur , 

par  journée  de  voyage  ou  de  séjour  ; 
Pour  les  interprètes,  à  6  fr.  par  séance  de  jour,  et  à  9  fr.  par 

séance  de  nuit; 
Pour  les  experts  et  les  médecins  ou  officiers  de  santé,  à  6  fr. 

par  vacation. 

Le  paiement  de  ces  taxes  a  lieu  sur  des  mandats  que 

(I)  Décret  du  13  novembre  1S57,  Journal  mililaire,  i*'  sem  i85S,  p. 
14i ,  et  instruction  du  24  janvier  1858,  Journal  militaire,  1*^  sem., 
p.  145. 
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les  présidents  et  les  rapporteurs  des  conseils  établissent 
au  bas  de  la  cédule  de  citation  de  chaque  personne  ap- 
pelée, et  qui  sont  payables  à  présentation,  à  titre 
d'avance,  pour  le  compte  du  département  de  la  guerre, 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement. 

Les  taxes  ne  sont  accordées  qu'autant  que  les  per- 
sonnes citées  les  réclament  :  circonstance  qui  doit  être 
énoncée  sur  les  mandats. 

Pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  avances,  cha- 
que receveur  de  l'enregistrement  dresse  un  état  ou 
compte  détaillé,  qu'il  fait  certifier  par  les  auteurs  des 
mandats  tirés  sur  sa  caisse,  et  l'envoie,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  au  sous-intendant  militaire  de  la  circonscrip- 
tion où  se  trouve  le  tribunal.  Ce  fonctionnaire  vérifie 
et  arrête  le  compte,  et  ordonnance  le  paiement,  au  titre 
du  receveur,  sur  les  crédits  qui  lui  ont  été  délégués  à 
cet  effet. 

Une  expédition  de  chacun  de  ces  comptes,  adressée  à 
l'intendant  divisionnaire,  est  transmise  par  lui  au  Mi- 
nistre de  la  guerre  (1). 


(i)  Indépendamment  du  bordereau  des  frais  acquittés,  les  mandats  des 
soos-intendants  militaires  doivent  être  appuyés  des  autres  pièces  justifi- 
catives indiquées  dans  la  nomenclature  annexée  au  règlement  du  1"  dé- 
cembre 1838. 

L'autre  expédition  du  bordereau  doit  être  transmise  au  Ministre  avec 
les  cédules  portant  taxe,  savoir  :  en  copie  ou  duplicata,  lorsque  la  dépense 
a  été  mandatée  par  le  sous-intendant,  et  seulement  dans  le  cas  où  elle 
aurait  donné  lieu  à  un  redressement  ;  et  en  original,  lorsque  le  paiement  de- 
vrait être  fait  par  ordonnance  directe  (note  ministérielle  du  18  septembre 
1858,  Journal  militairey  2«  sem.,  p.  319). 


II. 


37 
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SECTION  m. 

DBB  GRÀimcàncmB  voim.  L'AmusTATioN  »m  DtsatTBims  <1). 

Les  militaires  de  la  gendarmerie,  les  sous-officiers 
des  dépôts  de  recrutement,  les  préposés  des  douanes, 
les  agents  de  police,  les  gardes  forestiers,  les  gardes 
champêtres  et  les  portiers-consignes  des  places  fortes 
reçoivent,  à  titre  de  gratification,  vingt^inq  francs 
toutes  les  fois  qu'ils  opèrent  l'arrestation  d'un  déser- 
teur ou  d'un  insoumis  à  la  loi  du  recrutement. 

• 

Pareille  gratification  est  accordée  à  tout  individu  qui 
la  réclame,  pour  avoir  arrêté  un  militaire  condamné 
comme  déserteur  ou  insoumis,  et  l'avoir  remis  à  la 
gendarmerie. 

Une  gratification  de  vingt-H^inq  francs  est  également 
accordée  aux  personnes  ci-dessus  désignées  qui  arrê- 
tent un  militaire  évadé  d'un  atelier  de  condamnés  ou 
d'un  pénitencier. 

D'après  des  comptes  trimestriels  de  dépensai  ap- 
puyés d'une  expédition  de  chaque  procès-verbal  d'ar- 
restation, le  paiement  des  gratifications  est  ordonnancé 
par  les  intendants  militaires,  savoir  : 

Pour  les  sous-officiers  et  gendarmes ,  au  titre  des  'conseils 
d'administration  de  leurs  compagnies,  qui  en  font  la  ré- 
partition; 

Pour  les  soujH>ffîciers  de  recrutement  et  les  portiers-con- 


(i  )  Voir  au  Journal  militaire  le  décret  du  13  novembre  1S57, 1^  sem. 
1858,  p.  141,  et  rinstraction  du  24  janvier  1858,  p.  145. 
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signes  des  places  fortes,  par  les  soins  des  soas-intendants 
militaires; 
Pour  les  agents  civils,  au  nom  des  capteurs  ou  à  celui  des 
receveurs  municipaux ,  chargés  aussi  de  le  répartir  à  qui 
de  droit. 

Ce  sont  les  conseils  d'administration  de  gendarmerie 
et  les  préfets  des  départements  qui  établissent  respec- 
tivement les  comptes  de  ces  dépenses. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  doivent 
s'abstenir  de  faire  payer,  à  titre  d'avance,  au  départe- 
ment de  la  marine  les  gratifications  allouées  pour  les 
déserteurs  de  l'armée  de  mer,  et  inviter  tout  capteur  à  se 
pourvoir,  afin  d'obtenir  le  paiement  de  la  gratification 
qui  lui  est  due,  devant  le  préfet  maritime  du  port  au- 
quel appartient  le  militaire  arrêté  (1). 


SECTION  IV. 

DES  FRAIS  d'extradition. 

Des  conventions  spéciales  conclues  entre  ia  France  et 
les  gouvernements  étrangers  règlent  tout  ce  qui  con- 
cerne l'arrestation  et  l'extradition  de  militaires  français 
qui  déserteraient  et  passeraient  sur  le  territoire  de  ces 
puissances,  soit  pour  y  prendre  du  service,  soit  pour  y 
chercher  un  asile  (2). 


(i)  Circulaire  ministérieUe  du 24  mai  iSS^^Joumàl  rnHUtrirey  V  sem., 
p.  404. 

(2)  Les  puissances  étrangères  avec  lesquelles  la  Franoe  a  de  semblables 
conventions,  sont  : 
LaSardaigne; 

37. 
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Tout  militaire  extradé  est  remis  entre  les  mains  de  la 
gendarmerie,  sur  les  points  convenus  de  la  frontière 
française  et  suivant  les  formalités  réglées. 

Les  frais  auxquels  l'arrestation  et  l'extradition  d'un 
militaire  donnent  lieu,  sont  remboursés,  au  moment 
même  de  sa  remise  entre  les  mains  de  la  gendarmerie, 
à  l'agent  de  la  puissance  étrangère  qui  le  livre. 

Ces  dépenses,  appelées  frais  d'extradition^  consistent  : 

Dans  ane  gratificatioo  de  ningtrcinq  francs^  accordée  par 
chaque  militaire  extradé,  pour  le  fait  de  l'arrestation  ; 

Dans  le  remboursement  des  frais  de  détentioUi  de  nourriture 
et  de  transport ,  quand  il  y  a  lieu,  d'après  le  taux  déter- 
miné par  les  conventions. 


La  Belgique  ; 
L'Angleterre  ; 
Le  duché  de  Lucques  ; 
Les  États-Unis; 
Le  grand-duché  de  Bade  ; 
La  Toscane; 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  ; 
Les  Pays-Bas  ; 
Les  Deux-Siciles  ; 
La  Prusse; 
La  Bavière  ; 

Le  Mecklenibourg-Schwerin  ; 
Le  Mecklembonrg-Strelitz  ; 
Le  grand-duché  d'Oldembourg  ; 
La  ville  libre  et  anséatique  de  Brème  ; 
La  ville  de  Lubeck  ; 
La  Suisse; 
La  Saxe; 
L'Espagne  ; 

La  ville  de  Hambourg  ; 
La  Nouvelle-Grenade  ; 
Le  Wurtemberg; 
Le  duché  de  Nassau. 
Voir  ces  conventions  au  Butkiin  du  his. 
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Les  frais  d'extradition  sont  ordonnancés,  par  les 
sous-intendants  militaires,  au  nom  des  agents  étrangers 
qui  font  la  remise  des  déserteurs,  et  la  dépense  en  est 
réglée  et  justifiée  par  des  comptes  établis  suivant  des 
règles  analogues  à  celles  prescrites  pour  les  frais  d*ar- 
restation  de  déserteurs  en  France. 


SECTION  V. 

BB8  BÉPBlfSKS  DIYBE6BS. 

Sont  ou  peuvent  être  considérées  comme  dépenses 
diverses  ; 

i^  Les  frais  ordiDaires  de  bureau  des  tribunaux  militaires  ; 

2<»  Les  dépenses  d'achat  de  registres ,  de  livres  et  de  mobi- 
lier; 

3*  Les  loyers  de  locaux,  à  défaut  des  bâtiments  militaires  ; 

4*  Le  chauffage  et  Téclairage  des  salles  des  séances; 

5*  Les  frais  de  procédure  contre  des  administrations  ou  des 
particuliers; 

6*  Les  frais  d'impression  des  jugements.  \ 

L'obligation  de  justifier  de  ces  dépenses  et  d*en  éta- 
blir les  comptes,  appartient  aux  présidents,  aux  rap- 
porteurs et  aux  greffiers  des  tribunaux  militaires. 

Indépendamment  des  quittances  des  fournisseurs  et 
autres  parties  prenantes,  certaines  dépenses  exigent  des 
justifications  spéciales. 

Ainsi,  pour  les  frais  de  location,  on  doit  produire, 
soit  un  bail  régulier,  soit  un  certificat  du  chef  du  génie, 
visé  par  l'intendant  militaire  et  par  le  général  comman- 
dant la  division,  constatant  le  défaut  d'emplacement 
dans  les  bâtiments  militaires,  et  fixant  le  prix  du  loyer 
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à  payer.  Le  tout  en  se  conformant  au  règlemennt  sur 
le  casernement,  du  30  juin  1856. 

Ainsi,  les  mercuriales  du  chauffage  et  de  Téclairage 
(bois,  charbon  de  terre»  huile  ou  chandelle)  doivent 
appuyer  les  quittances  des  fournisseurs,  et  la  consom- 
mation ne  doit  pas  ei^céder  la  fixation  arrêtée  pour  cha- 
que mois  d'hiver. 

Ainsi,  à  Tappui  des  quittances  des  imprimeurs  et  affi- 
cheurs, des  jugements,  des  exemplaires  imprimés  de 
chacun  d'eux  doivent  être  produits. 

Ainsi,  pour  les  ports  de  lettres,  les  enveloppes  portant 
la  taxe  de  l'administration  des  postes  doivent  accompa- 
gner un  état  quittancé  par  le  directeur  de  ce  service. 

A  l'égard  des  frais  d'impression  et  d'affiche  des  juge- 
ments, nous  croyons  devoir  rappeler  ici  qu'à  la  fin  de 
chaque  mois,  le  général  commandant  la  division  se  fait 
représenter  les  jugements  devenus  exécutoires,  et  indi- 
que ceux  auxquels,  dans  l'intérêt  de  l'exemple,  il  devra 
être  donné  de  la  publicité.  Ces  jugements  sont  alors 
analysés  dans  un  tableau  qui  est  ensuite  affiché  dans 
les  quartiers  et  autres  établissements  militaires. 

Le  premier  de  chaque  mois,  le  greffier  établit  en 
double  expédition  le  compte  des  dépenses  diverses  du 
mois  précédent,  le  soumet  à  la  vérification  du  prési- 
dent, et  l'adresse,  avec  toutes  justifications  utiles  à 
l'appui,  au  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  (in- 
tendant ou  sous-intendant,  selon  les  lieux)  pour  être 
ordonnancé.  Le  double  dudit  compte  est  transmis  par 
l'intendant  divisionnaire  au  Ministre  de  la  guerre  (bu- 
reau de  la  justice  militaire). 
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CHAPITRE  II. 

DES  DÉPENSES  DES  ATELIERS  DE  PUNITION 
DES  DÉSERTEURS  (1). 

{Condanméi  aux  travaux  publiée.) 

Les  dépenses  à  la  charge  du  service  de  la  justice  mi- 
litaire comprennent  : 

i^  Le  traitement  des  officiers  d'administration  (greffiers  et 
comptables),  des  adjudants  sous-officiers,  des  agents  prin- 
cipaux et  des  surveillants; 

Les  frais  de  bureau  ; 

Le  salaire  des  détenus  employés  aux  diverses  parties  du 
service  intérieur  ; 

2*  Les  frais  de  nourriture  appliqués  à  la  préparation  des 
aliments  qui  sont  puisés  dans  les  magasins  militaires; 

La  fourniture  d'ean-de-vie,  dans  les  temps  de  grandes 
chaleurs  ; 

3*  La  masse  d'entretien,  qui  pourvoit  : 

Au  blanchissage; 

Au  chauffage  et  à  l'éclairage  ;. 

Aux  frais  matériels  de  Tinfirmerie  et  de  l'école  d'ensei^ 

gnemenl  mutuel  ; 
A  l'entretien  du  mobilier  ; 
Aux  dépenses  diverses. 


(I)  Voir  volmne  !•',  chapitre  ix  du  titre  V  du  livre  préliminaire. 

Voir  au  Journal  mUitairey  le  décret  du  29  août  i854. 

Consulter  aussi  le  règlement  du  23  juillet  1856  sur  les  établissements 
pénitentiaires,  Journal  militaire ,  2*  sem.,  pagination  particulière  de  i  à 
444,  et  notamment  le  titre  VII,  ComptabilUé. 
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Ces  dépenses  sont  administrées  à  Tinstar  de  ce  qui  se 
pratique  pour  l'administration  intérieure  des  corps  de 
troupe. 

Aux  recettes  provenant  du  Trésor  viennent  s'ajouter  : 

i^  Le  produit  du  travail  des  condamnés  -, 

2*  Le  produit  des  versements  volontaires  aax  masses  indi- 

vidaelleSy  et  des  sommes  envoyées  par  les  familles  aux 

condamnés; 
3*  L'avoir  des  hommes  venant  d'antres  corps  ou  d'autres 

établissements. 

La  perception  et  l'emploi  des  recettes  provenant  de 
ces  diverses  sources,  et  les  opérations  qu'elles  entraî- 
nent, donnent  lieu,  dans  chaque  atelier,  à  la  tenue  des 
registres  suivants  : 

Un  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration  ; 

Un  registre  de  caisse  de  ce  conseil; 

Un  registre*journal  de  l'agent  comptable  ; 

Un  livret  sur  lequel  sont  inscrites  toutes  les  remises  de  fonds 
faites  à  ce  comptable  par  le  conseil  ; 

Un  registre  spécial  des  comptes  ouverts  aux  masses  indivi- 
duelles des  condamnés; 

Un  registre  des  mandats  à  recouvrer  pour  le  compte  des 
masses  individuelles  ; 

Un  registre  de  comptes  courants  pour  les  fonds  déposés  au 
Trésor. 

Le  recouvrement  du  produit  des  journées  de  travail 
des  condamnés  s* o^hre  par  quinzaine^  le  1**  et  le  16  de 
chaque  mois,  au  moyen  de  feuilles  numériques  établies 
par  les  adjudants  de  surveillance,  après  constatation, 
sur  le  terrain  ou  dans  les  ateliers  de  travail,  de  la  pré- 
sence des  condamnés  de  leur  section  respective. 

Ces  feuilles  doivent  être  certifiées  par  l'officier  d'^admi- 
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nistration  comptable,  et  émargées  par  les  préposés  des 
administrations  qui  emploient  les  condamnés.  Centra- 
lisées, à  l'expiration  de  chaque  quinzaine,  par  Tagent 
comptable,  elles  sont  vérifiées  et  yiséen pour  acceptation 
par  le  conseil  d'administration,  ainsi  que  par  les  chefs 
des  administrations  ou  les  fabricants,  et,  après  toutes 
ces  formalités,  constituent  la  créance  du  conseil. 

Le  paiement  est  alors  effectué  entre  les  mains  du  con- 
seil sur  sa  quittance,  dont  le  double,  sous  le  titre  de 
déclaration  de  quittance^  est  adressé  au  sous-intendant 
militaire,  qui  y  appose  son  visa  de  contrôle^  et  le  renvoie 
au  conseil  pour  servir  à  la  justification  de  la  recette. 

Les  recettes  provenant  du  Trésor  sont  inscrites  par 
les  payeurs  sur  le  livret  tenu  ad  hoc. 

Le  commandant  de  Tatelier  inscrit  les  recettes  de 
toute  autre  origine  sur  le  même  livret,  et  le  report  en 
est  fait  aussitôt  tant  au  registre  des  délibérations  qu'au 
registre  de  caisse. 

Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  ordonnées  ou 
approuvées  par  l'autorité  supérieure,  doivent  être  préa- 
lablement autorisées  par  des  délibérations  du  conseil 
d 'administration . 

Le  décompte  des  centimes  de  poche  est  fait  de  quinze 
jours  en  quinze  jours  aux  ayants  droit.  Il  a  lieu  sur  des 
états,  distincts  par  section,  qui  indiquent  le  nom  des 
travailleurs  et  la  somme  revenant  à  chacun  d'eux. 

Les  achats  de  toute  espèce  sont  justifiés  par  les  fac- 
tures ou  autres  pièces  de  dépense,  indiquant  la  date  de 
la  délibération  qui  les  a  autorisés,  quittancées  par  le 
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fournisseur,  approuvées  par  le  eonseil  et  revêtues  du  visa 
de  contrôle  du  sous-intendant  militaire. 

Un  état  mensuel  dressé  par  Tofficier  d'administra- 
tion comptable,  arrêté  par  le  conseil  et  visé  par  le  sons- 
intendant  militaire,  sert  à  justifier  la  dépense  du  blan-^ 
chissage  payé  à  l'adjudicataire  de  ce  service. 

Quant  à  la  solde  et  à  ses  accessoires,  la  perception  et 
la  justification  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
dans  les  corps  de  troupe  (1). 

La  masse  individuelle  des  condamnés  est  gérée 
comme  celle  des  hommes  de  troupe,  dans  les  corps. 

Quant  aux  rations  de  pain,  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage, ainsi  qu'aux  prestations  d'habillement,  de  cou- 
chage et  d'ameublement,  on  se  conforme  aux  règles 
spéciales  qui  régissent  chacun  des  services  chargés  de 
les  fournir,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  d'en  obtenir  la  distribution,  mais  encore  pour 
les  écritures  intérieures  qu'elles  nécessitent,  et  pour  les 
justifications  dont  leur  emploi  et  leur  consommation 
doivent  être  l'objet. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le  sous-intendant 
militaire  chargé  de  la  police  administrative  d'un  atelier 
de  condamnés  passe  une  revue  générale  et  de  détail  de 


(i)  Les  oflSciers  commandant  les  ateliers  ne  cessent  pas  de  compter  à 
leur  corpsy  dont  ils  sont  simplement  détachés,  et  sont  conséqaemment 
payés  de  leur  traitement  sur  les  fonds  du  service  de  la  solde. 

On  a  vu  plus  haut  qu'il  n'en  était  point  ainsi  des  oflBicien  d'administra- 
tion ainsi  que  des  adjudants  sous-officiers  de  surveillance. 

Voir  pour  le  traitement  de  ces  agents  le  tarif  annexé  au  décret  du  29 
août  1854,  Journal  mUitaire,  p.  307. 
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rétablissement,  vérifie  et  arrête  les  comptes  en  de- 
niers et  en  matières,  et  en  adresse  les  résultats  à  l'in- 
tendant divisionnaire,  chargé  de  transmettre  au  Minis- 
tre (bureau  de  la  justice  militaire)  les  revues  de 
liquidation,  relevés  sommaires  et  autres  justifications 
exigées. 

L'ensemble  des  mouvements  de  fonds  et  de  matières 
qui  ont  eu  lieu  pendant  le  courant  de  chaque  exercice, 
est  l'objet  d'un  relevé  général  annuel  établi  par  le  con- 
seil d'administration  de  chaque  atelier. 

Soumis  à  la  vérification  du  sous-intendant  militaire, 
ce  relevé  général  est  présenté  à  l'intendant  militaire 
chargé  de  l'inspection  administrative  de  l'établisse- 
ment, qui  le  vérifie  et  l'arrête  en  dernier  lieu,  et 
l'adresse  au  Ministre  (même  bureau),  avec  son  rapport 
d'inspection  sur  toutes  les  parties  de  l'administration. 


CHAPITRE  III. 

DES   DÉPENSES   DES   PÉNITENCIERS   MILITAIRES  (1). 

Tout  ce  qui  vient  d'être  indiqué  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, au  sujet  des  ateliers  de  punitions  des  déser- 
teurs, s'applique  aux  pénitenciers  militaires,  sauf  de 


(i)  Voir  volume  !•',  chapitre  x  du  titre  V  du  livre  préliminaire. 
Ck>nsulter  aussi  le  règlement  ci-dessus  cité  du  23  juillet  1856  et  notam- 
ment le  titre  VU  (comptabilité). 
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très-légères  différences  qui  consistent  principalement  : 

1*  En  ce  qa'ii  existe,  pour  ces  derniers  établissements,  des 
fonctionnaires  externes  ayant  droit  à  des  indemnités  ; 

2*  En  ce  que  les  feuilles  de  journées  destinées  an  recouvre- 
ment du  produit  des  journées  de  travail  sont  nominatives, 
au  lieu  d^éire  numériques; 

3«  En  ce  que  ces  feuilles  sont  centralisées  par  le  directeur 
des  ateliers,  au  lieu  de  l'être  par  l'agent  comptable. 


CHAPITRE  IV. 

DES  DÉPENSES  RELATIVES  AUX  PRISONS   MULITAIRES, 
OU   SOIT   DBS   FRAIS  DE   GITE   ET   OEOLAGE  (1). 

On  distingue  dans  ces  dépenses  : 

1«  Le  traitement  des  concierges  et  des  guichetiers  des  pri- 
sons militaires,  dites  prisons  de  place  ; 

2*  Les  abonnements  et  indemnités  allouées  aux  concierges, 
pour  celles  des  fournitures  de  nourriture,  de  couchage  et 
d'entretien  de  propreté  auxquelles  ils  sont  chargés  de 
pourvoir. 


(I)  Voir  page  283  du  I*'  volume,  le  chapitre  qui  est  relatif  aux  prisons 
militaires  considérées  comme  établissements. 

Depuis  longtemps,  les  prcis  de  giie  et  geôlage  étaient  portés  au  compte 
du  service  de  marche.  Le  budget  de  1847  a  corrigé  cette  anomalie,  en  les 
rattachant  sxui  frais  de  justice  mi/t/otre,  avec  lesquels  leur  affinité  est  de 
tonte  évidence. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DU  TRAimUlIT  DIS  CONCIEKGIS  KT  DBS  GUICHBTIBKS. 

Les  concierges  et  guichetiers  des  prisons  militaires, 
dites  de  place,  ont  seuls  droit  à  un  traitement  au  compte 
du  département  de  la  guerre. 

Leur  traitement  varie  à  raison  de  l'importance  de 
rétablissement  confié  à  leur  vigilance.  La  fixation  était 
fort  ancienne.  Le  Ministre  de  la  guerre  en  a,  par  une 
mesure  équitable,  élevé  le  taux  (1). 

Les  concierges  et  guichetiers  sont  payés,  mois  par 
mois,  à  terme  échu,  sur  des  mandats  individuels  que 
délivrent  les  sous-intendants  militaires  chargés  de  la 
police  administrative  des  prisons. 

Des  revues  trimestrielles  établies  par  les  mêmes 
fonctionnaires  servent  à  régulariser  ces  paiements. 


SECTION  U. 

DBS  PBBSTàTIONS  OU  POUBKITUBBS  DB  PKISOlf. 

Les  officiers  détenus  dans  les  prisons  militaires  n'ont 
droit  qu'au  logement^  la  solde  affectée  à  cette  position 
devant  pourvoir  à  leur  nourriture  et  à  leur  entretien . 

Cependant,  ceux  d'entre  eux  détenus  joar  simple  me- 


(\)  yoir  an  Jcwmal  nnlilairey  2«  sem.  1846,  p.  650,  la  nouvelle  fixa- 
tion de  ces  traitements,  réglée  par  division  militaire  et  par  établissement. 
L'augmentation  accordée  est  tout  à  la  fois  un  acte  de  justice  et  de  bonne 
administration. 
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sure  de  discipline^  reçoivent  du  service  des  lits  militai- 
res, une  fourniture  de  coucher  et  un  ameublement  dé- 
terminés pour  eux  (1). 

Nous  n'avons  donc  à  considérer  ici  que  les  hommes 
de  troupCy  et  que  les  prestations  ou  fournitures  diverses 
auxquelles  ils  ont  droit. 

Ces  prestations  ou  fournitures  consistent  : 

r  En  pain  ; 

2*  En  alimenls  autres  que  le  paitt  \ 

3*  En  paille  de  couchage  ; 

h9  En  couvertures  (pour  le  couchage)  ; 

5^  En  blanchissage  et  en  rasage; 

6*  En  effets  de  petit  équipement; 

T"  En  effets  d'habillement. 

Des  sept  prestations  désignées  ci-dessus,  trois  seule- 
ment sont  au  compte  des  frais  de  justice  militaire  et 
l'objet  d'allocations  aux  concierges,  qui  ont  la  charge 
de  les  fournir  ;  ce  sont  : 

Les  aliments  autres  que  le  pain  ; 

La  paille  de  couchage; 

Le  blanchissage  et  le  rasage. 

Le  pain  est  fourni  par  le  service  des  subsistances,  à 
raison  d'une  ration  par  homme  et  par  jour,  sur  des 
bons  des  concierges,  visés  par  les  sous-intendants  mi- 
litaires. Le  service  de  Thabillement  pourvoit  au  reste. 

Les  règlements  allouent  aux  concierges,  par  chaque 
militaire  détenu  et  pour  chaque  journée  de  détention. 


(i)  Voir  an  Jùurnai  miUiairê  la  circulaire  ministérieUe  du  28  juillet 
1842,  2«  sem.,  p.  49. 


TITRE   XI.  —  DES   FRAIS  DE   JUSTICE   MILITAIRE.    591 

pour  être  employés  à  la  fourniture  des  aliments  autres 
que  le  pain,  savoir  : 

Vingt  centimes,  pour  Thomme  marchant  sous  la  conduite  de 
la  gendarmerie  (1)  ; 

Quinze  centimes^  pour  l'homme  attendant  son  jugement  près 
du  conseil  de  guerre,  ou  subissant,  en  yertu  d'un  juge- 
ment, une  peine  de  détention  (2). 

Ces  allocations  sont  augmentées  de  moitié  en  sus, 
pour  les  militaires  détenus  dans  les  prisons  militaires 
de  Paris. 

Chaque  année,  les  préfets  déterminent,  par  des  ar^ 
rètés,  les  espèces,  quantités  et  qualités  des  denrées  que 
les  concierges  auront  à  fournir  aux  détenus,  d'après 
l'allocation  qui  leur  est  faite,  et  eu  égard  aux  prix  dans 
les  localités.  Ils  adressent  copie  de  ces  arrêtés  aux  sous-< 
intendants  militaires  et  aux  commandants  de  gendar- 
merie, auxquels  il  appartient  plus  particulièrement 
d'en  exiger  et  surveiller  l'exacte  exécution. 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  : 

Le  décret  impérial  du  26  août  iSOS,  2«  partie,  p.  121  ; 
L'instruction  ministérielle  du  4  décembre  1806, 2*  sem.,  p.dl6. 

C'est  ce  décret  qui,  supprimant  la  seconde  ration  de  pain  jusqu'alors  ac- 
cordée pour  complément  de  la  nourriture  du  militaire  déteau  voyageant 
sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  a  substitué  l'allocation  de  20  centimes 
destinée  à  lui  procurer  d'autres  aliments. 

L'instruction  ministérielle  rendue  pour  assurer  l'exécution  du  décret 
contient  d'importantes  dispositions,  entre  autres  cdle  qui  attribue  aux 
préfets  le  soin  de  régler  l'emploi  des  20  centimes. 

(2)  Voir  «ajournai  militaire  la  circulaire  ministérielle  du  15  mars  1S32, 
i*^  sem.,  p.  180,  qui  recommande  aux  préfets  de  régler  l'emploi  de  l'al- 
location  de  15  centimes  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  celui 
des  20  centimes. 
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Lesdits  arrêtés  sont  affichés  dans  chaque  prison,  afin 
que  les  détenus  eux-mêmes  connaissent  ce  qui  leur  est 
dû. 

Les  aliments  doivent  être  distribués,  cuits  et  préparés, 
aux  détenus. 

VeaU'de-vze  accordée  aux  troupes  pendant  les  cha" 
leurs^  pour  sanifier  les  boissons,  est  due  aussi,  pour  le 
même  temps  et  la  même  cause,  aux  détenus  des  pri- 
sons militaires.  Elle  leur  est  procurée  par  les  concier- 
ges, au  moyen  d'un  supplément  d'allocation  en  argent, 
égal  à  rindemnité  représentative  fixée  pour  la  troupe. 

La  paille  de  couchage  est  distribuée  dans  les  propor- 
tions et  aux  époques  suivantes,  savoir  : 

!•  Chaque  détena  reçoit  six  kilogrammes  de  paille  renou* 

velable  tous  les  dix  jours; 
2<»  Si  an  homme  séjourne  dans  la  prison  plus  de  quatre  jours^ 

la  paille  est  renouvelée  à  Tarrivée  de  celui  qui  le  rem* 

place; 
S^"  Dans  le  cas  d'une  distribution  ou  d'un  renouvellement 

comptant  moins  de  cinq  jours,  la  paille  nouvelle  est  due  à 

l'expiration  du  huitième  jour. 

Les  concierges  sont  payés  de  la  fourniture  de  la  paille, 
au  moyen  d'un  abonnement  dont  le  taux  est  annuelle- 
ment déterminé  par  les  préfets,  en  calculant  sur  une 
consommation  moyenne  d'un  kilogramme  par  journée 
de  détention. 

Les  couvertures  accordées  pour  le  couchage  des  déte- 
nus, sont  prises  parmi  celles  réformées  ou  proposées 
pour  la  réforme  dans  les  corps  de  troupe.  Ce  sont  les 
sous-intendants  militaires  qui  font  et  prescrivent  à  cet 
égard  toutes  les  dispositions  nécessaires,  sauf  à  recou- 
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rir,  si  besoin  est,  aux  ressources  que  présenteraient  les 
magasins  de  l'État  (1). 

Il  est  alloué  aux  concierges,  à  titre  de  frais  de  geôle^ 
une  indemnité  fixée  à  deiut  centimes  et  demi  par  journée 
de  détention,  et  au  moyen  de  laquelle  ils  sont  tenus  de 
fournir  les  écuelles,  pots  à  eau  et  baquets  nécessaires 
aux  détenus.  Pour  Paris,  cette  allocation  est  de  moitié 
en  sus,  de  même  que  les  précédentes  (2). 

Une  autre  allocation  spéciale,  également  fixée  à  deux 
centimes  ei  demi  ipdiV  journée  de  détention,  et  augmentée 
aussi  de  moitié  pour  Paris,  est  faite  aux  concierges,  à 
charge  par  eux  de  pourvoir  aux  frais  de  blanchissage  du 
linge  et  de  rasage  des  détenus  (3). 

11  y  a  pour  les  concierges  obligation  : 

De  faire  lessiver  les  chemises,  à  raison  d'ane  par  semaine  et 

par  homme  ^ 
De  les  faire  réparer  à  l'occasion  de  chaque  blanchissage; 
De  faire  raser  la  barbe,  nne  fois  aussi  par  semaine  à  chaque 

détenu. 

Les  effets  de  petit  équipement  à  fournir  aux  détenus 
consistent  en  chemises,  en  souliers j  et  éventuellement  en 


(i)  Voir  au  Journal  milUaire  la  note  ministérieUe  du  30  septembre 
1829,  2«  sem.,  p.  129,  qui  prescrit  de  prendre  ces  couvertures  dans  les 
régiments  de  troupes  à  cheval,  et  ordonne  qu'elles  soient  préalablement 

lessivées  par  leurs  soins.  .^  ,      . 

(2)  La  création  de  cette  allocation  date  de  1792,  et  n'a  pas  vané  depms. 
(Voir  rinstruction  minislérielie  précitée  du  4  décembre  1806,  article  4). 

(3)  Voir  au  Journal  militaire  la  décision  ministérielle  du  18  mai  1829, 
l^'sem.,  p.  176. 

3« 
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sabots  (1).  La  distribution  en  est  faite  au  compte  de 
rÉtat,  soit  des  magasins  du  service  de  l'habillement, 
soit  de  ceux  des  corps  de  troupe,  sur  des  ordres  de 
fournitures  délivrés  par  les  sous-intendants  mili- 
taires (2). 

Quant  aux  e/j^ets  et  habillement^  ils  consistent  en  vestes^ 
capotes  ou  habits,  pantalons  et  bonnets  de  police. 

La  nécessité  de  ces  distributions  doit  être  préala- 
blement constatée  par  le  sous-intendant  militaire,  au 
moyen  de  revues  sur  place,  et  d'un  contrôle  ouvert  sur 
lequel  chaque  distribution  est  inscrite,  par  nature  d'ef- 
fet et  à  sa  date,  avec  l'indication  du  temps  que  chaque 
effet  doit  durer. 

Les  effets  d'habillement  à  fournir  sont,  à  la  diligence 
des  sous-intendants  militaires,  pris  dans  les  magasins 
des  corps  ou  de  l'État,  et  parmi  ceux  hors  de  service 
ou  le  plus  près  d'atteindre  le  terme  de  leur  durée  lé- 
gale (3). 

Les  hommes  conduits  par  la  gendarmerie  reçoivent, 
à  leur  départ  de  la  prison,  le  pain  et  les  autres  aliments 
pour  la  journée  de  marche  à  parcourir  jusqu'à  la  pri- 
son prochaine,  et  ainsi  successivement,  de  prison  en 
prison,  jusqu'à  leur  destination. 


(i)  Il  68t  déliyré  des  ioboU  aux  détenus  qui  ont  vendu  leurs  iouH$ri 
(décision  ministérielle  du  23  février  1830,  !•'  sem.»  p.  160). 

(2)  Voir  l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1837,  sur  les  indenmités 
de  roule  et  avances»  etc.  (articles  13  et  26). 

(3)  Voir  au  Journal  militaire  : 

La  note  ministérielle  du  31  août  1829, 2*  sem.,  p.  96  ; 

La  circulaire  ministérielle  du  20  janvier  1832,1'''  sem.,  p.  24  ; 

La  circulaire  ministérielle  du  3  juin  1832, 1<^'  sem.,  p.  490. 
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Les  militaires  détenus  qui  tombent  malades  sont  ad- 
mis et  traités  dans  les  hôpitaux,  d'après  les  ordres  des 
sous-intendants  militaires,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
expliqué  à  Toccasion  du  service  des  hôpitaux. 

11  est  à  observer  que  les  hommes  de  troupe  détenus 
dans  les  prisons  militaires  par  simple  mesure  de  disci-- 
pline,  doivent  être  nourris  et  entretenus  par  les  soins  de 
leur  corps,  comme  s*ils  étaient  présents  sous  les  armes, 
et  qu'ils  n'ont  conséquemment  droit,  au  compte  des 
frais  de  justice  militaire  et  de  la  part  des  concierges, 
qu'à  la  seule  et  unique  fourniture  de  la  paille  de  cou- 
chage. 


SECTION  m. 

DB  LA  COMPTABILITÉ. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  chaque 
concierge  établit,  d'après  son  registre  d'écrou,  l'état 
nominatif  des  militaires  qui  ont  été  détenus  dans  sa 
prison  pendant  le  trimestre  précédent. 

Cet  état,  qui  fait  tout  à  la  fois  l'office  d'état  de  paie- 
ment et  de  revue  de  liquidation,  porte  le  décompte 
spécial  de  chacune  des  prestations  en  deniers  à  allouer 
pour  ces  militaires,  en  raison  de  leur  position  et  du 
nombre  des  journées  qu'ils  ont  passées  en  détention, 
et  fait  ainsi  ressortir  la  somme  totale  due  au  con- 
cierge (1). 


(1)  Ces  diverses  allocations  ne  pourraienvelles  paa  être  réunies  en  un 

38. 
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Ces  états,  dressés  en  deux  expéditions,  sont*en  pre- 
mier lieu  certifiés  : 

Par  les  commandants  de  gendarmerie,  pour  ce  qui  concerne 

les  militaires  conduits  de  brigade  en  brigade; 
Par  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre,  pour  ce  qui 

concerne  les  militaires  traduits  en  jugement  ou  subissant 

une  peine  de  détention  ; 
Par  les  commandants  de  place  ^  pour  ce  qui  concerne  les 

hommes  détenus  par  simple  mesure  de  discipline. 

Ils  sont  ensuite  vériCés  et  arrêtés  par  les  sous-inten- 
dants militaires,  chacun  pour  sa  circonscription,  et  ré- 
capitulés dans  un  compte-commun  par  le  sous-inten- 
dant militaire  du  chef-lieu  de  département,  qui  ordon- 
nance, au  titre  de  chaque  concierge,  le  paiement  de  la 
somme  qui  lui  est  due. 

L'intendant  divisionnaire  reçoit  des  sous-intendants 
militaires  des  chefs-lieux,  une  expédition  du  compte 
sommaire  récapitulatif  de  chaque  département,  et, 
après  vérification,  résume  ces  comptes  dans  un  compte 
général  de  même  forme  (1),  qui  comprend  toutes  les 
prisons  militaires  de  la  division,  et  l'adresse  au  Ministre 
de  la  guerre. 

Les  dépenses  relatives  aux  hommes  de  la  marine 
sont  ordonnancées  par  les  intendants  divisionnaires, 


seul  abonnement,  ou  au  moins  endeux?  Au  surplus,  tout  cela  est  vieux» 
de  pièces  et  de  morceaux,  et  a  besoin  d'être  remanié  dans  un  esprit 
nouveau. 

(i  )  Voir  au  Journal  militaire  la  décision  ministérielle  du  3i  mars  iS29, 
1*'  sem.y  p.  117,  et  le  modèle  de  compte  y  annexé,  qui  sert  pour  le  compte 
far  déparumml  et  pour  le  compte  gtoéral  pardiviHon. 
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au  profit  des  concierges  des  prisons  sises  aux  chefs- 
lieux  de  département,  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été 
ouverts  par  le  Ministre  de  la  guerre.  Elles  donnent  lieu, 
en  conséquence,  à  l'établissement  d'états  trimestriels 
distincts,  soumis  d'ailleurs  aux  mêmes  règles  de  vé- 
rification et  de  contrôle  que  ceux  relatifs  aux  mili- 
taires de  l'armée  de  terre,  et  sur  la  production  des- 
quels le  ministère  de  la  marine  rembourse  à  celui 
de  la  guerre  les  sommes  dont  ce  dernier  a  fait  l'a- 
vance (1). 


TITRE  Xn. 

DES  DÉPENSES  DU  MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE. 

Les  dépenses  du  matériel  de  Tartillerîe  sont  celles 
qui  s'appliquent  au  dépôt  central,  aux  écoles,  arse- 
naux, directions,  fonderies,  forges  et  autres  établisse- 
ments du  service  de  l'arme. 

Ces  dépenses  comprennent  : 

Les  iraitements,  gages  et  indemnités  aux  gardiens,  con- 
cierges et  agents  spéciaux  non  compris  dans  la  classe 
des  employés  qui  sont  payés  au  compte  du  service  de  la 
solde; 

Les  journées  d'ouvriers; 


(1)  Voir  an  même  recueil  la  circulaire  ministérielle  du  2i  novembre 
i833,  2«  sem.,  p.  278. 
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Les  loyers  de  bâtiments  et  de  terrains  ; 

Les  achats  de  matières  premières  de'  toute  espèce,  nécessaires 
aax  constructions  et  fabrications  diverses  ; 

Les  grosses  réparations  et  menues  réparations  ; 

Les  acquisitions  et  constructions  ordinaires  de  bâtiments  ; 

La  fabrication,  la  réparation  et  l'entretien  des  armes  en  ma- 
gasin; 

La  réparation  et  l'entretien  des  armes  portatives  dans  les 
corps  de  troupe  ; 

Les  achats  de  livres  et  d'instruments  de  toute  espèce; 

Les  frais  d'expériences  et  d'épreuves  ; 

Les  frais  de  bureau,  d'entretien  de  mobilier,  de  chauffage  et 
d'éclairage  (dépenses  qui  ne  s'appliquent  qu'au  dépAt 
central]  ; 

Et,  enfin,  certains  frais  accidentels  ou  imprévus. 

On  distingue  les  dépenses  du  matériel  de  l'artillerie 
en  dépenses  fia:es  et  en  dépenses  variables. 

Les  dépenses  fixes  sont  celles  que  le  Ministre  auto- 
rise, au  commencement  de  chaque  exercice,  sur  un  état 
général  de  répartition  établi  d'après  les  besoins  perma- 
nents ou  ordinaires  des  établissements,  et  auxquelles 
les  directeurs  ou  autres  chefs  de  service  peuvent  don- 
ner cours  immédiatement,  sous  condition  de  ne  pas 
excéder  les  allocations,  à  moins  d'une  autorisation 
formelle,  et  de  se  conformer  aux  prescriptions  régle- 
mentaires. 

Ljes  dépenses  variables  sont  celles  soumises  à  des  dé- 
cisions spéciales  du  Ministre,  et  qui,  lorsque  leur  im- 
portance l'exige,  donnent  lieu  à  des  adjudications  pu- 
bliques ou  à  des  marchés  de  gré  à  gré,  suivant  les 
cas. 

D'après  les  détails  donnés  (livre  préliminaire,  vo- 
lume I"),  sur  l'organisation  militaire  et  administrative 
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des  divers  établissements  du  service  de  l'artillerie,  il 
devient  suffisant  de  rappeler  ici  : 

Qae  le  directear  ou  chef  de  chacun  d'eux  a  la  qualité  d'or- 
donnateur  secondaire  (1)  du  département  de  la  guerre,  et 

•  ordonnance  oonséquemmeni  toutes  celles  des  dépenses 
relatives  à  son  service,  dont  le  Ministre  ne  s'est  pas  réservé 
l'ordonnancement  direct; 

Qu'un  agent  spécial,  chargé  de  la  comptabilité,  y  remplit 
l'office  de  comptable  en  deniers,  reçoit  des  avances  dans 
les  limites  réglementaires,  et  exécute  les  paiements  sous 
l'autorisation  du  directeur  ou  autre  chef  revêtu  du  même 
pouvoir; 

Que  les  écritures  sont  tenues  et  les  comptes  établis  en  con- 
formité des  règles  générales  qui  régissent  la  comptabilité 
du  département  de  la  guerre,  pour  les  formes,  les  justifi- 
cations et  les  époques  de  clôture  et  d'envoi  au  Ministre; 

Que  les  dépenses  et  les  écritures,  et  les  comptes  y  relatifs, 
sont  soumis  au  contrAle  de  l'intendance  militaire  (2). 


(i)  Il  y  a  exception  à  cette  règle  pour  le  dépôt  central  de  l'artillerie,  où 
la  qualité  d'ordonnateur  secondaire  est  attribuée  à  l'officier  supérieur  qui 
en  préside  le  conseil  d'administration,  en  même  temps  qu'il  exerce  comme 
secrétaire  du  comité. 

(2)  Se  reporter  au  règlement,  déjà  cité,  du  V^  décembre  1838,  pour  la 
comptabilité  en  deniers. 


600   LIVRE  IV. — ^ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 


TITRE  Xffl. 

DU  SERVICE  DES  DÉPENSES  DU  MATÉRIEL  DU  GÉNIE  (1). 

Les  dépenses  du  matériel  du  génie  admettent  les  trois 
distinctions  suivantes  : 

Fortifications; 
Bâtiments  militaires; 
Établissements  particuliers  de  Varme, 

Les  dépenses  des  fortifications  sont  celles  qui  s'appli- 
quent : 

A  rentretien  et  aux  réparations  ordinaires  des  places  fortes 

et  postes  de  l'Empire  ; 
Aux  grosses  réparations  y  relatives  ; 
A  l'acquisition  d'immeubles  qu'ils  peuvent  nécessiter. 

Les  dépenses  des  bâtiments  militaires  sont  celles  qui 
s'appliquent  : 

A  l'entretien  et  aux  réparations  ordinaires  des  quartiers,  ca- 
sernes, pavillons,  écuries,  manèges,  prisons  militaires,  et 
magasins  des  divers  services  de  la  guerre  (ceux  de  Tartii- 
lerie  exceptés)  ; 


(I  )  Dans  le  tableau  analytique  produit  à  la  suite  des  comptes  généraux 
de  l'exercice  18SS8,  pour  faire  coimaltre  les  divers  modes  d^administration 
et  de  comptabilité  des  divers  services,  nous  avons  trouvé  (p.  2S2)  que 
radministration  et  la  comptabilité  des  dépenses  des  fortifications  et  des 
bâtiments  militaires  sont  régies  par  une  instruction  du  7  juillet  1835.  Cette 
instruction  n'ayant  pas  été  insérée  au  Journal  militaire,  nous  nous  bor- 
nons à  en  mentionner  ici  l'existence  et  la  date. 

Il  doit  être  au  surplus  bien  entendu ,  et  le  document  officiel  dté  plus 
haut  en  fait  lui-même  la  remarque,  qu'il  y  a  lieu  d'observer,  pour 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'ordonnancement  et  à  la  justification  des  dépenses 
du  matériel  du  génie,  les  prescriptions  du  règlement  du  1'^  décembre  1838. 
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Aux  grosses  réparations  et  aux  améliorations  desdils  bâti- 
ments; 

A  l'acquisition  d'immeubles  pour  compléter  les  ressources 
du  casernement,  pris  dans  sa  plus  large  acception  j 

Aux  loyers  nécessaires  pour  suppléer  à  Tinsuffisance  des 
ressources  du  casernement,  et  aux  locations  de  cbamps 
de  manœuvres  pour  les  exercices  journaliers  des  troupes; 

Au  traitement  des  concierges  et  au  salaire  des  hommes  de 
peine  préposés  à  la  surveillance  des  bâtiments  militaires  j 

Aux  loyers  de  terrains  pout  les  camps  d'instruction,  entre- 
tien du  baraquement,  etc. 

Les  dépenses  relatives  aux  établissements  du  service 
du  génie,  comprennent  : 

Le  personnel  et  le  matériel  du  dépôt  des  fortifications  et  de 
la  galerie  des  plans  en  relief; 

Le  matériel  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  ; 

Les  indemnités  et  frais  de  levés  aux  employés  de  la  brigade 
topographique  ; 

L'entretien  du  matériel  de  l'arsenal  de  Metz,  les  frais  de  fa- 
brication d'outils,  agrès,  etc.; 

Les  frais  d'instruction  théorique  et  pratique  dans  les  trois 
écoles  régimentaires  de  l'arme,  et  pour  les  troupes  du 
génie  détachées  à  Paris  et  à  Lyon. 

Les  dépenses  diverses  consistent  : 

En  indemnités  pour  travaux  extraordinaires  ; 

En  secours  à  des  ouvriers  blessés  ou  à  des  veuves  d'ouvriers 

tués  dans  les  travaux  ; 
En  frais  de  tournées,  de  levés,  de  nivellement,  etc. 

Ainsi  que  dans  rartillerie,  les  directeurs  et  autres 
chefs  d'établissement  du  génie,  sont  ordonnateurs  se- 
condaires du  département  de  la  guerre,  pour  celles  des 
dépenses  de  leur  matériel  que  le  Ministre  n'ordonnance 
pas  directement. 
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TITRE  XIV. 

DE  L'ADMINISTRATION  INTÉRIEURE  DES  CORPS 

DE  TROUPE  (1). 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 


L'administration  intérieure  des  corps  de  troupe  em- 
brasse généralement  tout  ce  qui  se  fait  dans  les  corps  et 
par  les  corps,  pour  procurer  aux  militaires  compris  dans 


(i)  Voir  au  Journal  militaire  : 

L'ordonnance  royale  du  10  mai  1844,  sur  YadmiMtTation  et  la  comp- 
tabilité des  corps  de  troupe,  1«'  sem.,  p.  307  ; 

La  note. ministérielle  du  27  février  1845, 1^'  sem.,  p.  82  ; 

La  décision  ministérielle  du  19  août  1845,  2'  sem., p.  195; 

La  décision  ministérielle  du  15  décembre  1845,  2"  sem.,  p.  679  ; 

La  note  ministérielle  du  1 2  novembre  1846,  2«  sem.,  p.  615  ; 

La  décision  royale  du  19  février  1847, 1*'  sem.,  p.  54  ; 

La  décision  présidentielle  du  19  novembre  1849, 2*'  sem.,  p.  260; 

La  circulaire  ministérielle  du  8  juin  1850, 1*'  sem.,  p.  245  ; 

La  note  ministérielle  du  14  juin  1850, 1"  sem.,  p.  261  ; 

La  note  ministérielle  du  4  août  1852,  2«  sem.,  p.  54  ; 

Les  circulaires  ministérielles  des  14  mai  et  6  septembre  1853^  p.  221 
et  249; 

La  circulaire  ministérielle  du  T'  décembre  1858, 2^  sem.,  p.  550  ; 

La  décision  ministérielle  du  1*'  août  1859, 2*  sem.,  p.  191. 
Nous  ne  cesserons  de  regretter  : 

1<*  Que  l'ordonnance  du  10  mai  1844  ait  établi  dans  son  intitulé 
même  une  distinction  qui  tendrait  à  faire  croire  que  Vadminii-- 
tralion  et  la  comptabilité  sont  deux  choses  à  part,  tandis  qu'elles 
ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose  :  Vadminiêtraiion,  en  dedam 
et  non  en  dehors  de  laquelle  la  comptabilité  se  trouve.  L'ordon- 
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leurs  cadres  la  perception  des  prestations  de  toute  es- 
pèce auxquelles  ils  ont  droit,  à  titre  collectif  ou  indivi- 
duel, et  pour  justifier  de  Temploi  des  sommes,  denrées 
et  autres  matières  que  les  divers  services  administra- 
tifs chargés  d'y  pourvoir  leur  fournissent,  par  les  soins 
et  sous  la  direction  de  la  haute  administration. 

Il  y  a  ainsi  une  réaction  successive  et  constante  des 
deux  administrations  lune  sur  l'autre  :  celle-ci  ordon- 
nant et  pourvoyant ^  celle-là  exécutant  et  usant. 


nance  du  19  mars  1823,  dont  celle  de  1844  remplace  la  quatrième 
partîQ,  n'avait  point  commis  cette  ftiute  ; 
2<*  Que  Ton  n'y  ait  pas  considéré  et  réglementé  l'administration  inté- 
rieure des  corps  dans  sa  généralité,  telle  que  la  force  des  choses  veut 
qu'eUe  soit,  telle  que  les  faits  eux-mêmes  nous  la  montrent,  telle 
enfin  que  nos  doctrines,  fortifiées  de  la  puissance  de  ces  faits,  nous 
ont  conduit  à  la  représenter  ici. 
Jamais  occasion  plus  favorable  ne  s'était  offerte  pour  s'approprier  et 
amalgamer  toutes  les  dispositions  relatives  à  cette  importante  adminis- 
tration, jetées  à  tort  et  sans  liens  dans  les  règlements  du  service  de  la  solde 
et  du  service  intérieur  des  corps  de  troupe. 

Le  service  de  la  solde  est ,  comme  celui  de  l'habillement ,  un  service 
général.  Après  avoir  déterminé  les  droits,  consacré  les  principes,  et  réglé 
la  part  d'action  qui  appartient  à  la  haute  administration,  il  devait  ren- 
voyer au  règlement  sur  l'administration  intérieure  des  corps  de  troupe, 
le  soin  des  détails  qui  vont  nécessairement  y  chercher  leur  exécution , 
tels  que  la  tenue  des  contrôles,  l'établissement  des  feuilles  de  journées, 
etc. 

Dans  les  corps  de  troupe,  le  service  intérieur  et  l'administration  inté- 
rieure sont  deux  spécialités  essentiellement  distinctes,  qui  ont  chacune  leurs 
éléments  propres  et  leur  manière  particulière  d'être,  et  dont  la  confusion 
n'a  pu  naître  que  d'une  appréciation  erronée  des  choses. 

Les  corps ,  les  administrateurs  qui  les  contrôlent  et  les  officiers  géné- 
raux qui  les  inspectent,  auraient  trouvé  de  grands  avantages  à  n'être  point 
obligés  de  chevaucher  sans  cesse  sur  trois  règlements  qui ,  en  dépeçant 
l'administration  intérieure  des  corps,  ont  condamné  aux  plus  fAcheuses 
lacunes  celui  d'entre  eux  auquel  appartient  logiquement  le  devoir  de  la 
réglementer. 
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L'administration  intérieure  de  chaque  corps  de  troupe 
est  distincte  et  gérée  (exception  faite  des  corps  qui  sont 
formés  d'une  seule  compagnie)  par  un  personnel  com- 
posé : 

Du  conseil  d'administration  ; 
Du  major; 

Des  officiers  comptables  (le  trésorier  et  l'officier  d'habille- 
ment) ; 
Des  commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou  de  batterie. 

Lorsque  toutes  les  parties  d'un  corps  ne  sont  pas 
réunies  dans  le  môme  département,  il  y  a  ce  qu'on  ap- 
pelle séparation. 

La  partie  du  corps  où  le  major,  les  officiers  compta- 
bles, la  caisse,  les  magasins  et  les  archives  ont  ordre  de 
demeurer,  se  nomme  portion  centrale. 

Chacune  des  autres  parties  du  corps  reçoit  le  nom 
àe  portion  détachée^  ou,  plus  simplement,  celui  de  déta-^ 
chement. 

Toute  portion  détachée  hors  du  département  oh  se 
trouve  la  portion  centrale  s'administre  elle-même,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir  directement  la 
solde  et  les  prestations  de  subsistance  et  de  chauffage, 
et  à  pourvoir  à  certaines  dépenses  d'entretien,  sans  l'in- 
tervention de  la  portion  centrale. 

Cependant,  et  par  dérogation  à  cette  règle  habituel- 
lement suivie,  la  portion  centrale  peut  continuer  d'ad- 
ministrer les  détachements,  lorsque  la  proximité  des 
lieux  ou  la  facilité  des  communications  le  permet,  mais 
en  tant  que  lesdits  détachements  sont  restés  dans  la 
même  division. 


TIT.  XIV. — ^ADMIN.  INTÉR.  DES  CORPS  DE  TROUPE.    605 

Tout  corps  entier  est,  quant  à  son  administration , 
placé  sous  la  police  administrative  de  l'un  des  sous- 
intendants  militaires  employés  dans  le  lieu  de  garnison 
qu'il  occupe,  et  sous  la  police  administrative  supérieure 
de  l'intendant  divisionnaire  (1). 

Il  en  est  de  môme,  dans  le  cas  de  séparation,  pour 
portion  centrale. 


(1)  On  a  souvent  représenté,  comme  exorbitant,  le  contrôle  que  l'inten- 
dance militaire  exerce  sur  l'administration  intérieure  des  corps  de  troupe, 
parce  que  l'on  négligeait  sans  doute  de  considérer  que  ce  contrôle  esl  une 
conséquence  obligée  du  nombre  infini  des  détails  administratifs  accumulés 
dans  leurs  mains,  et  des  dépenses  et  opérations  manutentionnaires  impor- 
tantes dont  ils  sont  l'objet  ou  les  instruments. 

Le  contrôle  est  et  sera  toujours,  de  sa  nature,  incommode  et  fftcbeux 
pour  ceux  qui  le  doivent  subir,  pour  ceux-là  mêmes  qui  ont  le  moins  sujet 
de  le  redouter. 

Placez-le  où  vous  voudrez,  et  soyez  sûr  de  rencontrer  les  mêmes  répu- 
gnances. 

U  est,  au  surplus,  permis  de  reconnaître  que  les  formes  dont  l'inten- 
dance militaire  entoure  généralement  ses  rapports  avec  les  corps  de 
troupe  et  les  bons  offices  de  son  sage  contrôle,  ont  déjà  dissipé  bien  des 
préventions,  rassuré  bien  des  amours-propres  qui  s'étaient  trop  prompte- 
ment  alarmés. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  : 

Que  la  tàcbe  des  conseils  d'administration  et  des  comptables  des  corps 
de  troupe  est  laborieuse  et  lourde  ; 

Que  le  premier  devoir  de  la  baute  administration  est  de  les  aider  à  en 
supporter  le  poids  ; 

Que  le  contrôle,  toujours  décent  et  mesuré,  doit  réserver  sa  rigueur 
pour  les  seuls  cas  graves,  heureusement  de  plus  en  pbis  rares,  sou- 
vent même  faciles  à  prévenir  par  de  bienveillants  avis. 

Nous  hasardons  ce  conseil  puisé  dans  notre  propre  et  longue  expé- 
rience. Sa  pratique,  sans  occasionner  à  l'État  le  moindre  dommage,  nous 
a  valu  une  grande  et  utile  influence,  et  nous  lui  devons,  dans  nos  derniers 
jours,  d'avoir  vu  se  succéder  à  des  relations  de  service  qui  avaient  cessé, 
des  relations  d'estime  et  d'affection  qui  résistent  au  temps  et  aux  évé- 
nements. 
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Tout  détachement  est,  pour  son  administration  par- 
ticulière seulement,  placé  sous  la  police  administrative 
du  sous-intendant  militaire  dans  la  résidence  ou  la  cir- 
conscription duquel  il  stationne. 

L'administration  des  portions  détachées  est  centrali— 
sée  au  dépôt,  ou,  soit  à  la  portion  centrale  du  corps  au- 
quel elles  appartiennent. 

Les  services  administratifs  à  l'exécution  desquels  l'ad- 
ministration intérieure  des  corps  prend  essentiellement 
et  constamment  part,  sont  ceux  de  la  solde  y  des  subsi- 
stances^ du  chauffage  et  de  Vhadillement.  Yis-à^vis  des 
autres  services,  elle  intervient  à  titre  de  simple  partie 
prenante. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    PERSONNEL  ADMINISTRATIF    DANS  LES  CORPS 

DE    TROUPE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  CONSEILS  D'ADMINISTRATION. 

§  r'.  — D^  /a  composition  des  conseils  et  administration. 

Lorsque  toutes  les  parties  d'un  corps  sont  réunies 
dans  un  même  département,  il  n'y  a  qu'un  seul  et 
même  conseil  d'administration. 

Dans  le  cas  de  séparation,  il  y  a  deux  sortes  de  con- 
seils : 

Le  oonêeil  central,  c'eslrà-dire  celui  qni  réside  au  dépêt; 

Les  conseils  éventuels  des  détachements. 
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Les  conseils  (T administration  sont  composés  : 

De  sept  membres,  savoir  : 
Le  colonel,  président; 
>Lie  lieutenant-colonel  ; 
|Un  chef  de  bataillon  ou  d*escadron  ; 
Par  régiment,  (  Le  major  {rapporteur)  j 

|Un  capitaine  de  compagnie,  d'escadron  ou  de 

batterie  ; 
Le  trésorier  (secrétaire)  ; 
^L'ofBcier  d'habillement. 
/De  cinq  membres,  savoir  : 
1  Le  commandant  du  corps,  président; 
Par  corps     iLe  major  (rapporteur)  ; 
formé        jUn  capitaine  ou  un  lieutenant  ou  sous-lieute- 
d'un  bataillon  <     nant,  dans  les  corps  où  ces  deux  derniers 
ou  1    grades  comportent  le  commandement  d'une 

d'un  escadron,!    compagnie  (1)  ; 

f  Le  trésorier  (secrétaire); 
\L'officier  d'habillement 

Lorsque,  par  Teffet  du  fractionnement  d'un  régiment 
ou  d'un  corps  organisé  sous  le  titre  de  bataillon  ou 
d'escadron,  il  reste  moins  de  cinq  officiers  à  la  portion 
centrale,  et  qu'il  devient  ainsi  impossible  de  donner  au 
conseil  d'administration  centrale  la  composition  ci-des- 
sus indiquée,  ce  conseil  se  compose,  savoir  : 

1*  Si  le  nombre  des  officiers  est  de  quatre,  et  si  le  comman- 
dement n'appartient  pas  au  major,  de  quatre  membres, 
qui  sont  : 

Le  commandant,  président,  avec  voix  prépondérante,  en 
cas  de  partage  ; 


(1)  Ce  cas  s'applique  aux  compagnies  des  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires. 


^ 
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Le  major  ; 

Le  trésorier;        • 

L'officier  d'habillement  ; 

2*  Si  le  nombre  des  officiers  présents  est  de  quatre,  et  si  le 
commandement  appartient  au  major,  de  quatre  membres, 
qui  sont  : 

Le  major,  président,  avec  voix  prépondérante,  en  cas  de 

partage  ; 
Le  trésorier; 
L'officier  d'habillement  ; 
Le  quatrième  officier  présent  ; 

3*  Enfin,  si  le  major  et  les  deux  officiers  comptables  sont 
seuls  présents,  de  trois  membres,  qui  sont  : 

Le  major,  président; 
Le  trésorier  ; 
L'officier  d'habillement. 

Les  conseils  éventuels  sont  composés  de  cinq  mem- 
bres, savoir  : 

Le  commandant  de  la  portion  détachée,  président; 
L'oflicier  qui  prend  rang  immédiatement  après  lui; 
Un  capitaine  de  compagnie  ou  d'escadron  ; 
L'officier  payeur  (il  fait  fonctions  de  secrétaire)  ; 
L'officier  chargé  de  l'habillement. 

Quand  le  nombre  des  officiers  présents,  dans  une 
portion  détachée,  est  insuffisant  pour  former  un  conseil 
éventuel,  Tadministration  est  exercée  par  le  comman- 
dant seul. 

II  en  est  toujours  ainsi  à  l'égard  : 

De  tout  détachement  fort  de  moins  d'un  bataillon  ; 

De  tout  détachement  formé  d*un  seul  escadron  ; 

De  toute  compagnie  formant  corps  de  troupe  et  réunie  dans 

une  seule  localité; 
De  toute  fraction  de  compagnie  détachée  isolément  de  la 

portion  centrale. 
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Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  autres  que  ceux 
qui,  en  qualité  de  chefs  de  corps,  président  le  conseil, 
et  les  capitaines,  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  mem- 
bres de  conseils  d'administration,  sont  renouvelés,  à 
tour  de  rôle,  le  l**  janvier  de  chaque  année. 

Les  membres  absents  sont  suppléés,  par  ordre  d'an- 
cienneté, par  des  officiers  de  leur  grade,  ou,  à  défaut, 
du  grade  immédiatement  inférieur. 

Aussitôt  après  la  formation  d'un  corps  de  troupe  ou 
d'un  détachement  comportant  un  conseil,  l'installation 
du  conseil  d'administration,  central  ou  éventuel,  est 
faite  par  l'officier  général  commandant,  assisté  du  sous- 
intendant  militaire,  lequel  constate  l'opération  par  un 
procès-verbal. 

Lorsqu'un  conseil  doit  être  porté  de  sept  à  cinq 
membres,  et  vice  versa  de  cinq  à  sept,  cette  modifica- 
tion est  constatée  de  la  même  manière. 

Les  procès-verbaux  dressés  dans  ces  diverses  cir- 
constances sont  transcrits  sur  le  registre  des  délibé- 
rations. 

Une  simple  mention  audit  registre  suffit  pour  les 
renouvellements  qui  ont  lieu  le  T'  janvier  de  chaque 
année. 

§  IL  —  Des  attributions  des  conseils. 

m 

La  direction  à  donner  à  l'administration  intérieure 
des  corps  dans  tous  ses  détails,  la  surveillance  à  exer- 
cer sur  les  commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou 
de  batterie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  adminis- 
tratives, et  le  soin  d'exécuter  et  faire  exécuter  les  règle- 

II.  39 
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ments,  en  tout  ce  qai  a  rapport  à  Tadminiatratioû  et 
appelle  leur  concours,  constituent  les  attributions  es- 
sentielles des  conseils. 

De  ces  attributions  découlent  le  droit  et  le  devoir  : 

D'établir  et  produire,  dans  les  formes  et  aux  époqaes  pre- 
scrites, toutes  demandes  à  l'effet  d'obtenir  la  perception 
des  prestations  dues,  ou  les  fonds  et  matières  nécessaires 
pour  se  les  procurer; 

De  passer  les  marchés  et  abonnements  pour  toutes  les  four- 
nitures (celles  d'effets  de  petit  équipement  exceptées), 
confections  et  réparations  dont  la  dépense  est  à  la  charge 
des  masses  ) 

D'approuver,  lorsque  la  régularité  en  est  reconnue,  les 
marchés  passés  spécialement  par  les  commissions  des 
capitaines,  pour  l'achat  des  effets  de  petit  équipement  ; 

De  soumettre  tous  ces  marchés  au  sous-intendant  militaire, 
dont  Tapprobation  les  rend  seule  exécutoires  ; 

De  quittancer  les  ordonnances  et  mandats  de  paiement  déli- 
vrés au  profit  du  corps,  sauf  à  en  faire  percevoir  le  mon- 
tant par  le  trésorier  \ 

De  tenir  la  main  à  ce  que  les  fonds  ainsi  perçus  soient  im-* 
médiatement  versés  dans  la  caisse  du  corps,  et  de  s'en 
assurer  par  des  vérifications  matérielles  répétées,  de 
séance  en  séance  ; 

De  remettre  au  trésorier,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les 
sommes  nécessaires  à  l'acquittement  de  la  solde  et  des 
autres  dépenses  autorisées  ; 

De  faire  procéder,  suivant  les  règles  spéciales  établies,  à  la 
réception  des  étoffes,  matières,  effets  et  armes  qui  leur 
sont  livrés  ou  versés,  soit  par  des  fournisseurs,  soit  par 
les  magasins  de  l'État  ; 

D'autoriser  les  sorties  de  caisse  et  de  magasin  ; 

De  vérifier  et  approuver  les  comptes  des  officiers  compta- 
bles, après  en  avoir  reconnu  Texactitude  ; 

De  rendre  compte  au  sous-intendant  militaire,  s'il  n*en  a 
pris  l'initiative,  de  l'existence  en  caisse,  de  sommes  qui 
excéderaient  les  besoins  et  dont  il  y  aurait  lieu  de  faire 


TIT*  XIV.*^ADMIN*  INTÉR.  DBS  œRPS  DE  TROUPE.   61 1 

le  dépAt  aa  Trésor,  afin  que  ce  foncUonnaire  un  aotoriae 
le  versement; 

De  remettre  aux  portions  de  corps  qui  se  séparent  les  fonds 
nécessaires  à  leurs  premiers  besoins^ 

De  désigner  les  officiers  qui  doivent  remplacer  les  compta- 
bles, en  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement 
constaté; 

D'établir  et  de  soumettre  à  la  vérification  et  à  Parrèté  des 
fonctionnaires  de  l'intendance,  les  comptes  de  leur  ges-^ 
tion  administrative,  ainsi  qtte  tontes  les  justifioalîons  à 
l'appui,  savoir  : 

Aux  sous-intendants  militaires,  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  et  à  toute  coupure  éventuelle  dans  la  ges^ 
tion  ; 

Atix  intendants  militaires,  à  l'expiration  de  chaque 
exercice,  ainsi  qu'à  Tépoque  des  inspections  admi- 
nistratives périodiques  et  inopinées. 

Les  officiers  investis  du  commandement  et  de  l'ad- 
ministration des  corps  formés  d'une  seule  compagnie 
ou  de  portions  détachées  n'ayant  pas  de  conseil  éven- 
tuel, réunissent  aux  attributions  des  conseils  d'admi- 
nistration celles  du  major  et  des  officiers  comptables. 
Ils  sont  autorisés  à  se  faire  assister,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  par  un  lieutenant  ou  sous-lieute- 
nant ou  par  des  sous-officiers  de  leur  choix. 

§  lll.-^Des  délibérations  des  conseils. 

Les  conseils  ne  peuvent  délibérer  qu'en  séancei  et 
lorsque  tous  les  membres,  titulaires  ou  suppléants, 
sont  présents. 

Tout  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  du  prési- 
dent, et  au  domicile  habité  ou  désigné  par  lui. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  chargés 

39. 
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de  la  police  ou  de  Tinspection  administrative  du  corps, 
ont  le  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  et  d'en 
demander  la  convocation,  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
gent nécessaire. 

Tous  les  membres  du  conseil  ont  voix  délibérative . 

Le  conseil  prononce  à  la  majorité  des  voix.  Les  mem- 
bres les  moins  élevés  en  grade,  et  à  grade  égal  les 
moins  anciens,  opinent  les  premiers. 

Les  officiers  comptables  n'ont  que  voix  consultative 
dans  les  séances  qui  ont  pour  objet  la  vérification  de 
leur  gestion. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  tout  membre  qui  peut 
avoir  un  Intérêt  direct  à  la  discussion. 

Le  président  seul  met  les  affaires  en  délibération. 

Le  rapporteur  expose  habituellement  de  vive  voix  les 
affaires  soumises  à  l'examen  du  conseil  ;  il  est,  toute- 
fois, tenu  de  le  faire  par  écrit  y  lorsqu'il  en  est  requis 
par  le  conseil  ou  par  le  président. 

Toute  proposition  faite  par  un  membre  et  que  la  ma- 
jorité décide  devoir  être  discutée,  est  obligatoirement 
mise  en  délibération. 

Chaque  fois  qu'un  conseil  se  réunit,  il  est  dressé  un 
procès-verbal  de  la  séance,  portant  mention  des  noms 
et  grades  des  membres  titulaires  et  suppléants  qui  y  ont 
assisté. 

Les  procès-verbaux  sont  transcrits  sur  un  rostre 
spécial,  dit  registre  des  délibérations ^  et  signés,  séance 
tenante,  par  tous  les  membres  intervenus  dans  les  dé- 
libérations qu'ils  rapportent. 

Ceux  des  membres  qui  n'adhèrent  pas  à  l'opinion  de 
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la  majorité  ont  le  droit  de  consigner,  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal, en  séance,  les  motifs  de  leur  opposition. 

Le  président  est  chargé  d'assurer  l'exécution  des  dé- 
libérations. 

Il  ne  peut  rien  ordonner,  dans  aucun  cas,  sans  la  par- 
ticipation du  conseil,  pour  quelque  objet  que  ce  soit, 
relatif  à  l'administration  • 

La  correspondance  du  conseil  doit  être  signée  par 
tous  les  membres.  Toutefois,  le  président  signe  seul 
les  lettres  portant  envoi  de  pièces  signées  par  le  con- 
seil (les  délibérations  exceptées)  et  les  accusés  de  ré- 
ception. 

§  IV. — De  la  responsabilité  des  conseils. 

Les  conseils  d'administration  et  les  conseils  éven- 
tuels sont  pécuniairement  responsables,  sauf  recours 
contre  qui  de  droit  : 

De  toas  les  paiements  et  de  toutes  les  consommations,  dis- 
tribntions  on  antres  opérations  qu'ils  ont  pu  ordonner, 
autoriser  ou  admettre,  contrairement  aux  ordonnances  et 
règlements  en  vigueur  ; 

Du  montant  des  retenues  ou  reprises  qu'ils  négligent 
d'exercer  j 

Des  retenues  illégales  qu'ils  ont  prescrites  ou  approuvées  ; 

Des  pertes  ou  déficit  de  fonds  survenus,  hute  par  eux  de 
s'être  conformés  aux  dispositions  réglementaires  prescrites 
en  vue  de  prévenir  de  semblables  accidents. 

Les  membres  qui  ont  participé  par  leur  vote  à  l'exé- 
cution d'une  mesure  administrative  prise  en  contra- 
vention des  règlements,  partagent  la  responsabilité  de 
ceux  qui  ont  concouru  à  l'adoption  de  cette  mesure. 
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Une  protestation  inscrite,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  au  regfistre  des  délibérations,  a  pour  effet  d'af-- 
franchir  son  auteur  de  toute  responsabilité  relative  à 
l'objet  de  cette  protestation. 

Le  président  du  conseil  est  responsable  des  consé- 
quences du  non-^versement  en  caisse  du  montant  des 
ordonnances  ou  mandats  remis  au  trésorier,  sMl  n'in- 
forme pas  le  sous*intendant  militaire  de  cette  circon- 
stance extraordinaire,  soit  le  jour  oix  les  fonds  ont  été 
perçus,  si  le  payeur  est  dans  la  même  résidence  que  le 
corps,  soit  le  jour  où  le  trésorier  devait  être  de  retour, 
si  les  fonds  ont  été  reçus  dans  un  autre  lieu. 

Le  conseil  doit  être  immédiatement  convoqué  en  pa- 
reil cas,  pour  recevoir  la  déclaration  du  fait,  et  amplia- 
tion  de  sa  délibération,  signée  de  tous  les  membres, 
est  aussitôt  adressée  au  sous-intendant  militaire,  pour 
qu'il  soit,  à  la  diligence  de  ce  fonctionnaire,  pris  ou 
provoqué  telle  mesure  qui  convient. 

Le  sous-intendant  militaire,  ainsi  averti,  doit  avoir 
pour  premier  soin  d'informer  l'intendant  divisionnaire, 
auquel  il  appartient  de  rendre  oompte,  sans  le  moindre 
retard,  au  Ministre  de  la  guerre. 

Ce  sont  les  intendants  militaires  qui,  sur  le  rapport 
des  sous^intendants  ou  lors  de  leurs  propres  vérifica- 
tions, déterminent  les  sommes  dont'  les  conseils  sont 
déclarés  et  constitués  débiteurs,  par  suite  de  la  respon- 
sabilité qu'ils  ont  encourue, 

La  répartition  de  ces  sommes  est  faite  entre  les  mem- 
bres  passibles  de  la  responsabilité,  au  prorata  de  la 
solde  du  grade  dont  chacun  d'eux  était  alors  titulaire. 
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Un  conseil  frappé  de  pareilles  imputations  a  trois 
mois  pour  en  appeler  au  Ministre  ou  à  Tinspecteur  gé- 
néral qui  se  trouverait  alors  en  fonctions;  mais  la  ré- 
clamation n'a  pas  pour  effet  de  suspendre  l'exécution 
des  retenues  prescrites. 

Le  délai  de  trois  mois  court  à  dater  du  jour  où  la  dé- 
cision de  rintendant  militaire  a  été  notifiée. 

Quant  aux  retenues  à  la  charge  de  membres  du  con-« 
seil  qui  auraient  cessé  d'appartenir  au  corps,  elles  ne 
sont  opérées  qu'en  vertu  d'un  ordre  direct  du  Ministre. 

La  responsabilité  des  conseils,  de  leur  président  en 
particulier,  du  major  et  des  officiers  comptables,  est 
applicable  aux  officiers  investis  du  commandement  et 
de  l'administration  des  corps  formés  d'une  seule  com- 
pagnie, ou  des  portions  détachées  privées  d'un  conseil 
éventuel . 


SECTION  n. 
DU  vàjor   (1). 

Le  major  exerce,  au  nom  du  conseil,  une  surveillance 
permanente  sur  la  gestion  des  officiers  comptables,  sur 
l'administration  particulière  des  compagnies,  escadrons 


(1)  Dans  notre  pensée,  le  major  doit  être  lesons^intendant  militaire  da  , 
corps,  pour  20  corps.  Ainsi  considérées,  ses  attributions  seraient  plus  net- 
tement définies  et  plus  complètement  utiles  ;  mais  il  faudrait  que  le  lieute- 
nant-colonel redevint  le  major,  afin  que  son  contrôle  pût  s'exercer  sur  les 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  aussi  bien  que  sur  les  capitaines  com- 
mandants et  sur  les  officiers  comptables. 


f. 


616   UVRE  IV. — AD2i2miSTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

OU  batteries,  et  généralement  sur  toutes  les  parties  de 
l'administration  intérieure  du  corps. 

Dans  Texposé  qu'il  fait,  en  sa  qualité  de  rapporteur, 
des  affaires  soumises  à  Texamen  du  conseil,  le  major 
doit  s'appliquer  à  maintenir  ou  ramener  les  délibéra- 
tions dans  le  texte  et  l'esprit  des  règlements. 

Il  veille,  sous  l'autorité  du  président,  à  l'exécution 
des  délibérations,  en  signe  et  délivre  des  extraits  aux 
officiers  comptables,  ainsi  qu'aux  commandants  des 
compagnies,  escadrons  ou  batteries,  lorsque  le  con- 
seil a  décidé  que  notification  leur  en  serait  faite  par 
écrit. 

Il  vérifie  les  registres  tenus  par  les  officiers  comp- 
tables, et  s'assure  de  la  régularité  des  pièces  et  des 
comptes  établis  ou  produits  par  eux,  pour  être  soumis 
à  la  signature  et  à  l'approbation  du  conseil.  Le  visa 
qu'il  y  appose  témoigne  de  la  vérification  qu'il  en  a 
faite.  Ce  visa  est  obligatoire  et  engage  sa  responsabilité 
personnelle. 

Les  écritures  tenues  dans  l'intérieur  des  compagnies, 
escadrons  ou  batteries,  et  les  autres  documents  de 
comptabilité  émanés  d'eux,  sont  l'objet  de  semblables 
vérifications  de  la  part  du  major. 

Le  major  a  pour  devoir  non  moins  essentiel  de 
veiller  : 

A  ce  que  le  trésorier  verse  immédiatement  dans  la  caisse  du 
corps  les  sommes  qu'il  a  reçues  des  caisses  do  Trésor,  sur 
les  ordonnances  et  mandats  de  paiement  quittancés  par 
le  conseil  ; 

A  ce  que  le  comptable  se  charge  exactement  en  recette  des 
sommes  provenant  d*autres  sources  {receUen   imérùu^ 
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res)  [i)j  qu'il  est  aotorisé  à  recevoir  sor  ses  propres  quit- 
tances; 

A  ce  qu'il  acquitte  aux  époques  fixées  la  solde  et  autres 
sommes  dont  le  conseil  a  autorisé  le  paiement; 

A  ce  que  les  ordres  donnés  par  le  commandant  du  corps, 
pour  les  distributions  et  pour  les  réintégrations  en  maga- 
sin d'armes  et  d'effets,  soient  ponctuellement  exécutés. 

Chaque  fois  qu'il  doit  être  délibéré  en  conseil  sur 
une  remise  de  fonds  à  faire  au  trésorier,  le  major  doit 
préalablement  vérifier  la  situation  matérielle  de  la 
caisse  de  ce  comptable,  afin  d'en  pouvoir  rendre 
compte. 

Le  major  est  chargé  de  la  tenue  des  contrôles  an- 
nuels, et  reçoit  à  cet  effet  des  commandants  de  com- 
pagnie, d'escadron  ou  de  batterie  l'état  journalier  des 
mutations  survenues. 

Il  est  dépositaire  du  cachet  du  conseil^  à  apposer  sur 
les  échantillons  et  modèles  d'effets  reçus  du  Ministre, 
ou  approuvés  par  lui-même  dans  les  cas  où  il  a  traité 
directement. 

Il  prononce,  sauf  révision  par  le  conseil  en  cas  d'ap- 
pel, sur  les  contestations  relatives  aux  imputations  pour 
prix  de  réparation  des  effets  ou  des  armes. 

Il  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  d'inscrire  au  fur 


(i)  Remboursements  pour  trop  payé  ou  d'avances  en  route  aux  officiers, 
versements  au  profit  de  la  masse  individuelle,  produits  de  la  vente  des 
fumiers,  etc. 

L'ordonnance  du  10  mai  iS44  a  omis  de  spécifier  les  recettes,  que  Ton 
est  réduite  chercher  sur  le  modèle  du  registre  de  centralisation. 
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et  à  mesure  les  recettes  intérieures  faites  par  le  tréso- 
rier, sur  le  livret  de  solde  dont  ce  comptable  est  dépo- 
sitaire. 


SECTION  m. 

DBS  0PFIGIBR8  COVPTÀBLBS. 

Dans  les  corps  de  troupe,  les  of&ciers  comptables 
sont  : 

Le  trésorier; 

L'officier  d'habillement. 

On  considère  comme  tels  les  officiers  payeurs  et  au- 
tres officiers  ou  sous-officiers  chargés  de  remplir  Tune 
ou  Tautre  fonction,  ou  toutes  les  deux  à  la  fois,  soit  au- 
près des  portions  détachées,  soit  dans  les  corps  de 
troupe,  tels  que  ceux  formés  d'une  seule  compagnie, 
dont  l'organisation  ne  comporte  ni  trésorier  ni  officier 
d'habillement. 

Les  officiers  payeurs  et  les  officiers  délégués  pour 
l'habillement  remplissent  respectivement  les  mêmes 
fonctions  et  encourent  la  même  responsabilité  que  le 
trésorier  et  l'officier  d'habillement. 

§  I".  —  Du  trésorier. 

Le  trésorier  est  chargé  de  la  gestion  manutention- 
naire des  deniers. 

Aux  devoirs  de  cette  gestion,  qui  lui  est  propre,  il 
réunit  l'exécution  de  tous  les  travaux  de  comptabilité 
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relatifs  à  la  gestion  financière  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Le  trésorier  perçoit  toutes  les  sommes  ordonnancées 
sur  le  Trésor  au  profit  du  corps,  à  la  charge  de  les  ver- 
ser immédiatement  dans  la  caisse  du  conseil. 

Il  est  dépositaire  du  lit>ret  de  solde. 

Il  est  également  dépositaire  du  timbre  du  conseil^  qu'il 
y  a  lieu  d'apposer  sur  toutes  les  pièces  signées  par  le 
conseil. 

Il  perçoit  sur  ses  propres  quittances  les  sommes  re- 
venant au  corps,  d'une  autre  source  que  le  Trésor, 
telles  que,  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval,  le  pro- 
duit de  la  vente  des  fumiers,  sauf  à  faire  inscrire  im- 
médiatement ces  recettes,  par  le  major,  sur  le  livret  de 
solde. 

Il  reçoit  du  conseil,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
pour  en  faire  l'emploi  ordonné,  et  à  charge  d'en  justi- 
fier suivant  les  formes  et  aux  époques  prescrites,  les 
sommes  que  ce  conseil  met  à  sa  disposition,  en  consé-* 
quence  de  délibérations  motivées. 

Il  effectue,  d'après  les  ordres  ou  autorisations  du 
conseil,  et,  en  certains  cas,  du  major,  le  paiement  des 
sommes  dues,  soit  pour  solde,  des  officiers  et  de  la 
troupe,  soit  pour  fournitures,  abonnements  et  autres 
dépenses  quelconques  (1). 


(1)  L'article  75  de  l'ordonnance  atlnbae,  m  fmnM  otiojiif»  an  tréso- 
rier le  droit  d'acquitter,  sans  Tantorisation  du  conseil,  la  solde  et  ses  ac- 
cessoires, les  gages,  primes  ou  indemnités  fixes,  les  dépenses  abonnése, 
les  décomptes  de  masse  des  hommes  quittant  le  service,  etc.  L'aato- 
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Le  trésorier  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil,  dont  il  rédige  la  correspondance,  à  l'exception 
de  celle  relative  au  service  de  l'habillement. 

Il  est,  en  outre,  chargé  de  toutes  les  écritures  qui  se 
rattachent  à  la  situation  de  l'effectif  du  corps,  et  aux  dis- 
tributions tant  de  la  solde  que  des  prestations  de  sub- 
sistances et  de  chauffage. 

Il  tient  les  registres  matricules. 

Dépositaire  et  conservateur  des  archives  du  corps,  il 
expédie  en  cette  qualité  et  certifie  les  états  de  service, 
et  tous  autres  extraits  des  registres  dont  la  tenue  lui 
est  confiée,  ou  copies  des  documents  authentiques  com- 
mis à  sa  garde  :  pièces  qu'il  remet  au  major  pour  être 
visées  par  le  président  du  conseil. 

Un  officier,  pris  parmi  les  sous-lieutenants  qui  mon- 
trent le  plus  d'aptitude  pour  les  fonctions  d'officier 
comptable,  est  adjoint  au  trésorier  (1),  dans  chaque 
corps  de  troupe  formé  de  plusieurs  bataillons  oa  esca- 
drons, et  le  cas  échéant,  le  supplée. 

§  II.  —  2)^  rofficiefcr habillement. 

L'officier  d'habillement  est  chargé  de  la  gestion  ma- 
nutentionnaire des  matières. 


risation  ou  le  visa  préalable  do  major  nous  semble  tout  au  moins  néoea- 
saire. 

(i)  L'ordonnance  ne  parle  pas  de  cet  adjoint ,  dont  remploi  est  eon* 
stitoé  par  les  ordonnances  d'organisation,  et  parle  (article  SO)  d'officiers 
appelés  à  seconder  les  officiers  d'habillement,  dont  ces  ordonnances  ne 
font  pas  mention.  Elle  aurait  dû  indiquer  le  concours  des  uns  et  des  autres, 
car  ils  sont  également  nécessaires. 
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Cette  gestion  embrasse  : 

L'habillement; 

La  coiffare  ; 

Le  grand  et  le  petit  équipement  ; 

Le  harnachement  (dans  les  corps  de  troapes  à  cheval)  ; 

L'armement  ; 

Les  munitions  de  guerre; 

Et  tons  autres  objets  matériels  appartenant  au  corps. 

Gomme  le  trésorier,  il  réside  toujours  auprès  de  la 
portion  centrale. 

Le  commandement  direct  sur  les  maîtres  ouvriers,  la 
surveillance  des  ateliers,  la  rédaction  de  la  correspon- 
dance du  conseil  relative  aux  différentes  branches  du 
service  de  Tbabillement,  l'établissement  des  projets  de 
marchés  et  d'abonnements,  entrent  dans  les  attribu- 
tions de  l'officier  d'habillement. 

Cet  officier  est  dépositaire  du  livret  de  l'armement  et 
de  celui  des  munitions  de  guerre,  ainsi  que  des  mo- 
dèles et  échantillons  types  de  matières  et  d'effets  con- 
fectionnés. 

Il  dresse,  pour  être  soumis  au  conseil,  les  états  des- 
tinés à  faire  connaître  les  besoins  du  corps  en  effets  de 
toute  espèce. 

Il  est  également  chargé  d'établir  les  situations  à  four- 
nir au  Ministre  (1)  ainsi  que  les  comptes  annuels  de 
gestion  du  service  de  l'habillement. 


(1)  En  verta  d'one  décision  ministérielle  dn  8  décembre  i8S3  (Jour- 
nal mt/tfotre,  2«  sem.,  p.  477),  ces  situations,  précédemment  men- 
suelles ,  ne  doivent  plus  être  formées  que  tous  les  Irois  mois.  Les  mo- 
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Un  OU  plusieurs  officiers  nommés  par  le  président  du 
conseil,  sur  sa  présentation  et  d'après  Tavis  du  major, 
sont  mis  à  sa  disposition  pour  le  seconder  dans  les  dé- 
tails du  service.  Le  nombre  de  ces  officiers  varie  à  rai- 
son de  l'arme  (i). 

L'officier  d'habillement  est  responsable  de  tous  les 
faits  de  sa  gestion. 


SECTION  IV. 

DBS  COMIIANDÀNTS  DB  COMPAGNIB,  D^BSCÀDRON  OU  DB  BÀTTBRIB. 

Ces  officiers  sont  chargés,  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance du  conseil  et  du  major,  d9: l'administration 
particulière  de  leur  compagnie,  escadron  ou  batterie, 
c'esir-à-dire  de  la  part  de  l'administration  intérieure  du 
corps  qui  va  droit  aux  hommes  qu'ils  commandent  et  à 
leucs  intérêts  individuels. 

Solde,  vivres,  fourrages,  chauffage,  ordinaire,  caser- 
nement, lits  militaires,  masse  individuelle,  rappels  de 
solde,  réparations,  pertes  et  dégradations  d'efiets,  ré- 
clamations, registres  et  écritures  relatives  à  ces  divers 
objets,  demandes  et  justifications  de  fonds  et  de  ma- 
tières ;  toutes  ces  choses  ont  leur  principe  et  leur  fin 


dôlesy  distincts  pour  l'infanterie  et  pour  la  cavalerie  >  sont  annexés  à  la 
décision. 

(i)  n  convient  de  remarquer  que  le  lieutenant  d*armement^  adjoint 
obligé  du  capitaine  d'habillement,  est  désigné  chaque  année  par  l'in- 
specteur général ,  sur  la  présentation  du  chef  du  corps  (article  13 ,  du 
règlement  du  i*'  mars  iSM>  dont  il  est  parlé  plus  bas  section  m  dn 
chapitre  vi). 
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dans  cette  unité  administrative  de  second  ordre  (le 
corps  est  Tunité  première)  que  Ton  nomme  compagnie, 
escadron  ou  batterie  ;  toutes,  elles  appellent  la  direc- 
tion, la  surveillance,  et,  disons  mieux,  la  sollicitude 
paternelle  de  l'officier  qui  la  commande. 

Une  juste  responsabilité  pèse  sur  celui  qui  négligerait 
des  devoirs  aussi  sacrés. 


CHAPITRE  II- 

DES  FONDS,  ET  DES  MESURES  DE  SÛRETÉ  PRESCRITES 

Â  LEUR  ÉGARD. 

Les  mesures  de  sûreté  prescrites  à  l'égard  des  fonds, 
dans  les  corps  de  troupe,  sont  : 

1®  Des  caisses  bien  fermées  et  placées  sous  la  garde  et  res- 
ponsabilité des  officiers  auxquels  les  règlements  attri- 
buent la  conservation  et  la  dispensation  des  fonds; 

2»  Le  dépôt  au  Trésor^  des  sommes  qui  excèdent  le  montant 
approximatif  des  dépenses  à  acquitter  dans  certains  délais 
déterminés  ; 

3^  La  responsabilité  pécuniaire  imposée  à  tout  militaire  qui, 
à  raison  de  ses  fonctions,  perçoit  directement  ou  indirec- 
tement du  corps  auquel  il  appartient  ou  pour  le  compte 
de  ce  corps,  des  fonds  dont  il  doit  disposer  pour  un  objet 
de  service  quelconque. 

11  y  a  deux  caisses  dans  chaque  corps  et  portion  de 
corps  ayant  un  conseil  : 

1®  La  caisse  du  conseil; 
^'^  La  caisse  du  trésorier. 
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Les  sommes  à  verser  dans  la  caisse  du  canseii^  sont  : 

Celles  qui  provienneDl  des  paiements  faits  aa  trésorier,  par 
les  agents  da  Trésor,  sar  ordonnances  on  mandats  délivrés 
au  profit  do  corps  et  quittancés  par  le  conseil  ; 

Celles  représentées  par  les  récépissés  de  dépôt  an  Trésor. 

Les  sommes  à  verser  dans  la  caisse  du  trésorier^  sont  : 

Celles  qae  ce  comptable  reçoit  de  la  caisse  dn  conseil  \ 
Celles  provenant  de  toute  antre  origine,  qu'il  est  chargé  de 
percevoir  directement  sur  ses  propres  quittances. 

La  caisse  du  conseil  est  fermée  à  deux  clefs,  dont 
l'une  reste  entre  les  mains  du  président  et  l'autre  est 
remise  au  trésorier. 

Cette  caisse  est  déposée  chez  le  président,  sur  lequel 
reposent  le  soin  de  pourvoir  à  sa  sûreté  et  la  respon- 
sabilité de  tout  événement  qui  résulterait  d'un  défaut 
de  prévoyance  de  sa  part. 

Aucune  somme  ne.  peut  sortir  de  la  caisse  du  conseil 
sans  une  délibération  préalable  et  motivée. 

Les  dépositaires  des  deux  clefs  de  la  caisse  du  con- 
seil sont  responsables  des  fonds  et  valeurs  déposés  dans 
cette  caisse. 

Toutes  les  sommes  versées  dans  la  caisse  du  conseil 
et  celles  qu'il  y  a  lieu  d'en  extraire  pour  être  remises  au 
trésorier,  sont  inscrites  au  fur  et  à  mesure  par  ce  comp- 
table,  en  présence  du  président,  sur  un  carnet  habi- 
tuellement déposé  dans  la  caisse,  et  qui  n^en  doit  être 
retiré  que  pour  y  faire  des  inscriptions. 

Ce  carnet  sert  à  vérifier  la  caisse  et  à  en  arrêter  la 
situation  le  premier  de  chaque  mois,  cl  toutes  les  fois 
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que  les  valeurs  existantes  doivent  être  représentées  aux 
fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  ou  aux  inspec- 
teurs généraux. 

Quant  à  la  caisse  du  trésorier ,  ce  comptable,  qui  en 
est  le  seul  gardien,  est  seul  responsable  desfonds  qu'elle 
reçoit,  sans  préjudice  du  recours  subsidiaire  que  l'État 
aurait  à  exercer  envers  le  conseil  ou  le  major,  en  cer- 
tains cas  déterminés  (1). 

Dans  les  corps  ou  portions  de  corps  n'ayant  pas  de 
conseil,  les  fonds  sont  renfermés  dans  une  seule  caisse 
dont  l'officier  commandant  a  les  clefs  et  est  seul  res- 
ponsable; il  n'y  existe  pas  de  carnet. 

Tout  conseil,  à  chaque  vérification  mensuelle  ou  acci- 
dentelle de  sa  caisse,  est  tenu  de  faire  connaître  au 
sous-intendant  militaire  la  somme  en  numéraire  excé- 
dant le  montant  approximatif  des  dépenses  à  acquitter, 
soit  jusqu'au  20  du  mois  qui  suit  le  trimestre  courant, 
s'il  reste  en  station,  soit  pendant  la  route  à  parcourir, 
s'il  doit  se  mettre  en  marche  pour  changer  de  dépar- 
tement ou  de  division. 

Il  joint  à  cet  avis  la  proposition  de  déposer  cet  excé- 
dant au  Trésor  (2). 


(1)  Les  mesures  de  précaution  à  prendre  pour  la  sûreté  des  fonds  remis 
aux  trésoriers  ou  officiers  comptables  ont  été  tracées  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  17  décembre  1834  {Journal  militaire^  p.  275). 

(2)  Cette  très-sage  et  très-utile  mesure  a  eu  son  principe  dans  un  ar- 
rêté ministériel  du  16  novembre  1S25  (Journal  militaire,  2«  sem.,  p. 
203),  que  nous  avons  déjà  cité  comme  faisant  honneur  à  l'administration 
du  marquis  de  Clermont-Tonnerre. 

Les  intendants  militaires  sont  lenus  de  frire  connaître  trimestriellement 
II.  4Q 
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Les  sommes  à  déposer  en  pareil  cas  sont  remises  au 
trésorier,  qui  les  verse  sur-le-champ  dans  la  caisse  du 
receveur  des  finances  du  lieu,  contre  un  récépissé  à 
talon  {i)é 

A  tout  besoin  constaté,  les  corps  peuvent  retirer 
tout  ou  une  partie  des  fonds  ainsi  déposés. 

Les  versements  et  remboursements  se  font  par  sommes 
rondes  de  mille  francs. 

Lorsqu'un  corps  changeant  de  garnison  passe  dans 
un  autre  département,  son  compte  avec  le  Trésor  est 
soldé  au  moyen  d'un  mandat  de  virement  délivré  au 
conseil  par  le  receveur  sur  celui  du  département  nou- 
veau (2). 


au  Ministre  de  la  guerre,  par  département  et  par  corps  de  troupe,  le  mon- 
tant des  sommes  déposées  au  Trésor  et  de  celles  retirées  (Voir  au  Jour- 
nal militaire  la  décision  ministérielle  du  25  janvier  1845, 1*'  sem.,  p.  25, 
qui  rappelle  celle  antérieure  du  18  juillet  1829,  2^  sem.,  p.  15). 

(1)  -D'après  Tarrèté  ministériel  du  16  novembre  1825,  le  trésorier  devait 
être  accompagné  par  un  membre  du  conseil. 

(2)  Les  retraits  de  fonds  affectés  à  des  nivellements  de  masses  sont  assi- 
milés aux  remboursements  faits  aux  corps  qui  changent  de  garnison,  et 
soumis  dès  lors  au  mode  de  comptabilité  déterminé  par  l'article  109  de 
l'ordonnance  du  10  mai  1844.  Seulement,  le  mandement  dont  les  sous- 
intendants  militaires  doivent,  aux  termes  de  Tarticle  111,  revêtir  l'extrait 
du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration  à  remettre  aux 
receveurs  des  finances ,  doivent  subir  les  modifications  appropriées  à  la 
nature  de  la  nouvelle  opération  qu'il  constate,  et  les  mots  :  mandats 
de  virement  sont  remplacés  par  ceux  de  mandats  de  nivelUmenl  de 
masses. 

Lorsqu'il  est  possible  de  le  faire  sans  porter  atteinte  aux  prescriptions 
de  l'article  107  de  l'ordonnance  du  10  mai,  les  sommes  à  envoyer  sont 
prises  en  totalité  sur  le^  fonds  déposés  au  Trésor  ;  dans  le  cas  contraire, 
elles  sont  prélevées  sur  ces  mêmes  fonds  par  somme  ronde  de  tOOO  francs 
qui  donnent  lieu  à  un  mandat  de  nivellement,  et  l'excédant  fait  l'objet  d'un 
mandat  à  ordre. 

Les  mandats  de  nivellement  sont  mentionnés  d'une  manière  spéciale^ 
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Les  récépissés  à  talon  des  receveurs,  les  sommes 
qu'ils  remboursent  et  les  mandats  de  virement,  doivent 
être  déposés  le  jour  même  dans  la  caisse  du  conseil,  à 
la  diligence  du  trésorier. 

Les  receveurs  des  finances  ne  reçoivent  les  dépôts  et 
n'opèrent  les  remboursements  et  virements  des  sommes 
déposées  dans  leurs  caisses,  que  sur  la  remise  qui  leur 
est  faite,  par  le  trésorier,  d  un  extrait  de  la  délibération 
du  conseil,  revêtu  du  mandement  du  som-* intendant 
militaire. 

Tous  les  mouvements  de  fonds  qui  résultent  de  ces 
opérations  sont  inscrits  par  les  receveurs,  à  leur  date 
réelle,  sur  un  livret  particulier  nommé  livret  de  compte 
courant  avec  le  Trésor^  coté  et  paraphé  par  le  sous-inten- 
dant militaire  et  déposé  dans  la  caisse  du  conseil,  d'où 
il  ne  doit  sortir  que  pour  recevoir  ces  enregistrements. 

Dans  le  cas  où  un  conseil  négligerait  de  demander 
le  dépôt  au  Trésor,  des  sommes  en  numéraire  excédant 
ses  besoins  convenablement  évalués,  le  sous-intendant 
militaire  chargé  de  la  police  administrative  du  corps 
aurait  le  droit  de  l'y  provoquer  et  astreindre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  por- 
tions détachées  n'ayant  pas  de  conseil,  et  obligent, 
sous  leur  responsabilité,  les  officiers  qui  en  ont  à  la 
fois  le  commandement  et  Tadministration. 


snr  les  états  de  dépôts  et  des  rembotirsements  adressés  m  Ministre  dé  la 
guerre  tous  les  trois  mois^  tant  pour  les  corps  qui  auront  expédié  ces 
mandats,  que  pour  ceux  qui  les  auront  reçus  (Circulaire  ministérielle  du 
i«'  décembre  1858,  Journal milUaire,  2«  sem.  p.  550). 

40. 
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CHAPITRE  III. 

DES   REGISTRES   A  TENIR  DANS   LES   CORPS  (1). 

Toutes  les  circonstances  et  toutes  les  opérations  qui 
se  rattachent  essentiellement  à  l'administration  inté- 
rieure (telle  que  nous  l'avons  plus  haut  définie)  des 
corps  et  portions  de  corps  ayant  une  administration 
distincte,  doivent  être  consignées  et  décrites  sur  des 
registres  prescrits  à  cet  effet. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DB  LA  NOMBNCLATCRB  DBS  RBGISTRB8  (2). 

La  nature  et  le  nombre  des  registres  à  tenir  dans  les 
corps  varient,  selon  qu'il  s'agit  : 

Oa  d'un  corps  entier  (exception  faite  des  corps  formés  d*ane 
seule  compagnie),  ou,  en  cas  de  séparation,  d'one  portion 
centrale; 


(1)  Les  contrôles  annuels,  qai  sont  de  véritables  et  importants*  registres, 
et  dont  la  tenue  est  confiée  aux  majors ,  dans  les  corps  de  troupe ,  ne  fi- 
gurent pas  au  nombre  de  ceux  mentionnés  dans  l'ordonnance  du  10  mai 
1844  :  omission  que  ne  justifie  nullement  la  réglementation  desdits  con- 
trôles par  l'ordonnance  du  25  décembre  i837,  sur  la  solde. 

(S)  Les  modèles  de  cqs  registres  font  partie  de  la  collection  de  modèles 
publiée  à  part,  pour  servir  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844. 
Leur  volume  considérable  ne  permettait  pas  de  les  insérer  au  Journal  mt« 
lUaiu, 
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Ou  d'une  portion  détachée  comportant  et  ayant  un  conseil 
d'administration  éventuel  ; 

Ou  d'une  portion  détachée  formée  de  plus  d'une  compagnie^ 
de  plus  d'un  escadron  ou  de  plus  d'une  batterie,  et  admi- 
nistrée par  l'officier  qui  la  commande  ; 

Ou  d'une  portion  détachée,  composée,  soit  d'une  seule 
compagnie,  d'un  seul  escadron  ou  d'une  seule  batterie, 
soit  d'une  fraction  moindre  et  administrée  par  l'officier 
commandant  ; 

On,  enfin,  d'un  corps  formé  d'une  seule  compagnie,  espèce 
de  corps  qui  ne  comporte  pas  de  conseil  d'administration. 

Ces  registres  sont  : 

1*  Pour  un  corps  entier,  ou,  en  cas  de  séparation,  pour  sa  par'- 
tion  centrale,  au  nombre  de  vingt-quatre,  savoir  : 

f*  Registre  des  délibérations  (i), 

2*  Registre  matricule  des  officiers, 

3*  Registre  matricule  des  vétérinaires  (S), 

4*  Registre  matricule  de  la  troupe, 

6*  Registre  matricule  des  chevaux  d'offi-l 

cier  (3),  \     tenus  par 

G""  Registre  matricule  de^  chevaux  de  troupe/  le  trésorier; 
et  mulets, 

7*  Registre  matricule  des  voitures, 

S«  Registre  d'effectif, 

9*  Registre  journal  des  recettes  et  dépen- 
ses (4), 


(1)  Ce  registre,  qui  appartient  essentiellement  à  la  gestion  adminis- 
trative du  conseil,  est  tenu  par  le  trésorier,  sous  la  direction  immédiate 
du  major. 

(2)  Ce  registre  semble  devoir  être  supprimé  par  l'effet  du  décret  du  28 
janvier  1852,  qui  confère  aux  vétérinaires  l'état  d'ofiicier. 

(3)  Il  n'est  fait  mention  sur  cette  matricule  que  des  chevaux  d'ofiicier 
fournis  par  l'État  (Voir  titre  YI  du  présent  livre,  service  de  la  reaionte 
générale,  volume  P'). 

(4)  Le  mol  paiements  aurait  dû  être  employé  de  préférence  à  celui  ite* 
penses,  qui  est  faux. 


ton  as  par 
le  trésorier  ; 
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10''  Registre  de  centralisation  des  recettes  et 

dépenses^ 
li*  Registre  des  avances  faites  aux  militaires 

isolés,  sur  les  fonds  de  l'indemnité  de 

route, 

12"»  Registre  spécial  pour  les  hommes  de| 
troupe  en  congé  illimité  (réserve)^ 

13»  Registre  des  distributions  de  vivres,  four- 
rages et  chauffage, 

\k^  Registre  des  recettes  et  consommations 
du  service  de  l'habillement, 

15<>  Registre  des  comptes  ouverts  avec  les 

maîtres  ouvriers, 
i6o  Registre  des  comptes  ouverts  avec  les 

compagnies,  escadrons  ou  batteries, 

\7^  Contrôle  général  des  effets  de  la  première 
catégorie, 

IS^"  Centrale  général  des  effets  de  la  deuxième 

catégorie,  . 

I        tenus 
19«  Contrôle  général  des  effets  de  harnache- 1  d«j.  i»officer 


d'habille- 
ment. 


ment, 

20<»  Contrôle  général  des  armes, 

21<»  Contrôle  général  des  instruments  de  mu- 
sique, 

22<»  Registre  des  effets  de  la  première  caté- 
gorie, rentrés  au  magasin  pour  être  re- 
mis en  service, 

2.^**  Registre  du  classement,  par  ancienneté 
de  durée,  des  effets  de  la  deuxième  ca- 
tégorie, 

24*  Livret  des  échantillons  et  modèles-types  , 
envoyés  p^r  le  Ministre,  ( 

2<^  Pour  une  portion  détaehie  ayant  un  eonsHl  éventuel,  au 

nombre  de  huit,  savoir  ; 

tenus 
Les  registres  cotés  ci-dessus  d*«  i,  8,  9  et  13,  \  par  l'officier 

payeur  j 
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/       tenus 
Les  registres  cotés  ci-dessus  n^*  14,  16, 16  et  )  ^^déléeuT^ 

^^'  iponr  l'habil- 

\     lement. 

S^  Pour  une  portion  détachée  formée  de  plus  d^une  eompagniet 
escadron  ou  batterie,  n'ayant  pas  de  conseil,  au  nombre  de 
six,  savoir  : 

Les  registres  cotés  ci-dessus  !!••  9, 13, 14, 16,  J        r  «f  • 
16  et  22,  î  pariomcier 

(  commandant. 

4**  Pour  une  portion  détachée  composée  d'une  seule  compagnie, 
d'un  seul  escadron,  d'une  seule  batterie  ou  d'une  fraction 
moindre,  savoir: 

tenu 
par  TofScier 
Le  seul  et  unique  registre  coté  ci-dessus  n*  9,  {       ou  le 

sous-offlcier 
commandant. 

6<^  Pour  un  corps  formé  d'une  seule  compagnie,  au  nombre 

de  treize,  savoir  : 

Les  registres  cotés  ci-dessus  n"^*  2  et  3  réunis,  i       tenus 
et  9,  10,  11,  12, 14,  16, 17,  18,  20,  22,  28  <  par  l'officier 
et  24,  (  commandant. 

Indépendamment  des  registres  dont  la  désignation 
précède,  il  est  tenu  dans  chaque  corps  ou  portion  de 
corps,  par  les  soins  du  capitaine,  pour  l'administration 
particulière  de  leur  compagnie,  escadron  ou  batterie  : 

{•  Uns  matrieule  du  personnel  et  des  effets  et  a/rmes  en  ser^ 

tiesf 
2*  Une  matricule  des  chevaux  et  des  effets  de  harnachement 

(seulement  dans  les  corps  dont  Forganisation  comporte 

des  chevaux)  ; 
3^^  Un  livre  de  détail. 
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Les  corps  formés  d'une  seule  compagnie  ne  tiennent, 
de  ces  trois  registres,  que  le  livre  de  détaiL 

Ajoutons  ici  le  livret  de  r homme  de  troupe  et  le  livret 
dordinaire^  comme  écritures  inséparables  de  l'adminis- 
tration particulière  des  compagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries (1). 


(i  )  La  nomenclature  que  nous  tenninons  ici,  pour  rester  d*accord  avec 
lordonnance  du  10  mai  i844,  sauf  ce  qui  concerne  les  livrets  des  hommes 
et  les  livrets  d'ordinaire,  présente  plusieurs  lacunes,  et  pourtant  elle  suffit 
pour  mettre  en  évidence  la  masse  accablante  d'écritures  dont  la  charge  est 
imposée  aux  corps  de  troupe. 

Siians  prétendre  compléter  ici  cette  nomenclature  que  notre  plume 
se  refusait  presque  à  retracer,  nous  devons  prier  nos  lecteurs  d'y  ajouter 
tout  au  moins,  comme  intéressant  essentiellement  le  contrôle  adminis«- 
tratif  : 

Le  registre  des  fntnitionê  de$  touê-^fficUrs  et  soldais,  au  point  de  vue 
des  retenues  exercées  sur  la  solde  de  ces  militaires  ; 

Le  livret  d'ordinaire,  sous  le  double  rapport  de  la  nourriture  des 
hommes  de  troupe  et  de  la  juste  application  de  la  portion  de  solde 
y  affectée; 

Le  registre  des  vaguemestres,  dont  la  vérification  est  expressément 
ordonnée  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

Ces  trois  registres  sont  prescrits  par  les  ordonnances  de  1833,  sur  le  ser- 
vice intérieur  des  corps. 

Se  reporter,  pour  ce  qui  concerne  particulièrement  le  registre  du  vague> 
mestre  : 

1®  A  une  décision  ministérielle  du  7  août  1834  et  au  décret  du  22 
juin  1851 ,  contenant  des  dispositions  additionnelles  aux  articles 
189;  infanterie,  et  149,  cavalerie,  des  ordonnances  du  2  no- 
vembre 1833  ; 

2"  A  un  ordre  ministériel  du  4  mai  1843 ,  confirmatif  de  la  décision 
du  17  août  1834,  et  recommandant  de  nouveau  son  exécution. 

Ces  deux  décisions  sont  insérées  au  Journal  mililaire,  2*  sem.  1834, 
p.  45,  et  1«'  sem.  1843,  p.  227. 
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SECTION  U. 

DB  L'OBJBT  DBS  PRIlfCIPAUl  RBGlSTtBS  A  TBRIR  DAKS  LBS  CORPS 

DB  TROUPB  (1). 

Parmi  les  registres  énumérés  dans  la  section  précé- 
dente, ceux  qui  ont  le  plus  d'importance,  et  dont  nous 
croyons  nécessaire  de  définir  ici  Tobjet,  sont  : 

Le  registre  des  délibérations  ; 

Le  registre  de  refféctif  ; 

Le  registre-journal  des  recettes  et  dépenses  \ 

Le  registre  de  centralisation  des  recettes  et  dépenses  ; 

Le  registre  des  avances  faites  en  route  aux  militaires  isolés  ; 

Le  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de 
l'habillement  ; 

Les  contrôles  généraux  des  effets^  armes  et  instruments  ; 

Le  registre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  ma- 
gasin et  devant  servir  encore  ; 

Les  livres  ou  registres  de  compagnie^  escadron  ou  batterie  ; 

Le  livret  des  hommes  de  troupe  ; 

Le  livret  d'ordinaire. 

§  I*'.  —  Du  registre  des  délibérations. 

Le  registre  des  délibérations  est,  proprement  dit,  le 
registre  de  la  gestion  administrative  des  conseils  d'ad- 
ministration. 

Dans  chaque  corps,  il  est  destiné  à  recevoir,  séance 


(1)  Nous  renvoyons,  pour  les  autres  registres,  au  texte  de  l'ordonnance 
du  iO  mai  1S44  et  aux  modèles  y  annexés  ou  à  ceux  qui  leur  ont  été  sub- 
stitués depuis,  nous  réservant  toutefois  de  parler  des  registres  matricules 
dans  le  chapitre  suivant,  où  leur  place  nous  semble  bien  mieux  marquée. 
Ici,  ils  se  seraient  trouvés  confondus  avec  les  registres  de  comptabilité, 
tandis  qu'il  jouent  un  tout  autre  rôle... 
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par  séance,  la  mention  exacte  de  toutes  les  mesures  et 
opérations  quelconques  discutées  et  arrêtées  par  le 
conseil,  des  marchés  ou  abonnements  conclus  et  des 
remises  de  fonds  faîtes  au  trésorier;  la  transcription  de 
tous  les  actes  relatifs  à  lorganisation  et  à  l'administra- 
tion du  corps,  et  des  arrêtés  périodiques  des  divers 
registres  ;  celle  des  procès-verbaux  de  vérification  et 
des  arrêtés  de  comptabilité,  tant  des  fonctionnaires  de 
Tintendance  militaire  que  des  inspecteurs  généraux. 

Le  registre  des  délibérations  est  coté  et  paraphé  par  le 
sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police  adminis- 
trative du  corps. 

§  IL  —  Du  registre  de  l'effectif. 

Ce  registre,  dont  le  titre  indique  parfaitement  l'objet, 
est  composé  de  trois  parties  : 

Dans  la  première,  on  iDscrii,  jour  par  jour^  indistincte- 
ment l'effectif  par  bataillon,  compagnie,  escadron  on  bat- 
terie ; 

Dans  la  deuxième,  on  consigne  nominativement  les  muta- 
tions survenues  depuis  la  veille^ 

Dans  la  troisième,  les  gains  et  les  pertes  de  la  veille,  réca- 
pitulés, déterminent  et  font  connaître  la  situation  du 
jour. 

Les  rapports  journaliers,  portant  indication  des  muta- 
tions et  mouvements  survenus  la  veille,  que  les  com- 
mandants de  compagnie,  escadron  ou  batterie,  fournis- 
sent au  major  et  que  celui-ci  s'empresse  de  transmettre 
au  trésorier,  après  en  avoir  fait  usage  pour  la  tenue  des 
contrôles  annuels,  servent  aussi  à  la  tenue  du  registre 
de  l'effectif. 
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C'est  de  ce  regislFC  que  sont  relevées  les  situations 
((effectif  h,  fournir  par  le  corps,  tant  au  commandement 
qu'à  l'administration. 

§  III.  —  Du  registre^jounmî  des  recettes  et  dépenses. 

Ce  registre  reçoit  Tinscription,  par  ordre  de  date  : 

De  toates  les  recettes  qui  sont  faites  pour  le  compte  du  corps 

oa  de  la  portion  da  corps; 
Des  sommes  extraites  de  la  caisse  du  conseil  et  remises  au 

trésorier; 
Des  paiements  effectués  par  ce  comptable  (i). 

Chaque  article  enregistré  porte  un  numéro  d'ordre 
qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pièce  justificative.  La  série 
des  numéros  est  annuelle,  et  distincte  pour  les  recettes 
et  pour  les  paiements. 

La  balance  des  recettes  et  des  paiements,  indépen- 
damment des  circonstances  éventuelles  qui  la  rendent 
nécessaire,  est  faite  le  premier  jour  de  chaque  trimestre, 
ainsi  qu'aux  époques  où  la  centralisation  de  la  compta- 
bilité en  deniers  doit  être  arrêtée  par  les  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire. 

Cette  balance  est  certifiée  par  le  trésorier,  vérifiée 
par  le  major  et  arrêtée  par  le  conseil. 


(1)  L'ordomiance  elle-même  emploie  ici  le  mot  patamenfx,  ce  qui  donne 
pleine  raison  à  notre  précédente  observation  sur  l'impropriété  du  mot  dé- 
penêti.  Elle  s'occupe  de  la  caisse,  des  valeurs  en  caisse,  de  la  gestion,  enfin, 
du  trésorier.  Nous  avons  donc  eu  raison  de  signaler  comme  peu  exact  l'in- 
titulé du  registre  des  recettes  et  dépensée,  et  d'indiquer  le  mot  paiementê 
comme  devant  remplacer  celui  dépenses. 
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Dans  les  portions  de  corps  ayant  une  administration 
distincte,  la  balance  n'est  établie  que  le  jour  de  l'inscrip- 
tion du  dernier  article  de  recette  ou  du  dernier  paie- 
ment afférent  au  trimestre  précédent. 

Le  restant  en  caisse  que  présente  la  balance  com- 
prend l'existant  dans  les  deux  caisses  (celle  du  conseil 
et  celle  du  trésorier). 

Aussitôt  établie ,  la  situation  de  la  caisse  est  remise 
au  sous-intendant  militaire,  qui  la  vérifie  sur  pièces  et 
l'adresse  au  Ministre  de  la  guerre,  après  avoir  constaté 
l'existence  des  valeurs  accusées. 

§  IV.  —  Du  registre  de  centralisation  des  recettes 

et  des  dépenses. 

Ce  registre  appartient  essentiellement,  comme  celui 
des  délibérations,  à  Ingestion  administrative  des  conseils 
d'administration. 

Il  a  pour  objet  de  centraliser  dans  chaque  corps  de 
troupe,  séparément  par  trimestre  (t exercice,  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  afférentes  à  ce  trimestre, 
distinguées  par  nature  de  fonds,  et  d'en  établir  les  ré- 
sultats. 

Les  différentes  natures  de  fonds  à  distinguer  sont  les 
suivantes  (1)  : 

1*  Solde  et  accessoires  de  solde  ; 


(i)  Quelques  colonnes,  laissées  en  blanc  sur  le  registre,  sont  réservées 
pour  certaines  distinctions  qu'il  peut  être  éventuellement  nécessaire  d'a«- 
jouter  à  celles  ci-dessus  indiquées. 
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2*  Masse  individaelle  ; 

8.  Masse  générale  d'entretien,  {SeSÏe'iîo'iuon; 

4*  Masse  d'entretien  da  harnachement  et  ferrage; 

ie  l'habillement; 

|da  harnachement; 
5*  Fonds  spéciâax{pour  l'entretien  des  armes; 

)ponr  l'entretien  des  écoles  régimen- 
taires; 
6*  Fonds  divers. 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont,  en  outre,  distin- 
guées au  registre  : 

En  recettes  et  en  dépenses  effectives; 
En  recettes  et  en  dépenses  par  mremenU. 

Les  recettes  effectives  sont  celles  qui  proviennent 
directement  du  Trésor. 

Les  dépenses  effectives  sont  celles  qui  résultent  de 
paiements  effectués,  diminuant  d'autant  les  fonds  de  la 
caisse. 

Les  recettes  et  les  dépenses  par  virements  sont  celles 
qui  changent  la  situation  de  deux  fonds  de  nature  dif- 
férente, sans  augmenter  ni  diminuer  la  somme  totale 
des  valeurs  en  caisse. 

Exemple  :  la  masse  générale  d^ entretien  reçoit  le  mon- 
tant de  ravoir  à  la  masse  individuelle  des  hommes  rayés. 
Le  premier  de  ces  fonds  fait  une  recette  égale  à  la  dé- 
pense que  fait  le  second.  Il  y  a  donc  là  un  simple 
virement  qui  ne  change  pas  le  total  de  la  somme  en 
caisse. 

Les  virements  entre  les  différents  fonds  forment  au 
registre  un  chapitre  spécial. 
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Les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être  inscrites  au 
registre  de  centralisation  en  même  temps  et  sous  les 
mêmes  numéros  qu'au  registre-journal,  mais  seulement 
par  indication  sommaire  de  leur  objet. 

Tous  les  articles  de  recette  et  de  dépense  à  inscrire, 
pour  la  portion  centrale^  au  registre  de  centralisation, 
sont  extraits  du  registre-journal  du  trésorier.  Des  nu- 
méros d'ordre  indiquent  et  justifient  leur  corrélation. 

Les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  dans  chaque 
portion  détachée  sont  inscrites  en  une  seule  ligne,  à  la 
suite  de  la  portion  centrale,  d'après  les  résultats  de  ^ 
l'extrait  que  chaque  conseil  éventuel  ou  officier  com- 
mandant est  tenu  d'adresser  au  conseil  central,  en  fin 
de  chaque  trimestre,  avec  toutes  les  pièces  justificatives, 
et  après  la  vérification  que  le  sous-intendant  militaire 
a  dû  en  faire  sur  les  lieux. 

Le  jour  où  le  sous-intendant  militaire  procède  à  la 
vérification  de  la  centralisation  trimestrielle  d'un  corps 
de  troupe,  le  conseil  établit  sur  le  registre  la  situation 
des  fonds^  en  ajoutant  l'excédant  de  recette  aux  recettes 
enregistrées  au  titre  du  ou  des  trimestres  postérieurs  à 
celui  que  la  centralisation  concerne,  et  en  déduisant 
du  produit  de  cette  opération  le  montant  des  dépenses 
inscrites  comme  afférentes  à  ce  ou  à  ces  mêmes  tri- 
mestres. 

Lorsque  le  corps  est  divisé,  la  situation  n'est  établie 
que  pour  la  portion  centrale,  en  partant  de  l'excédant 
de  recette  qui  lui  est  particulier. 

Dès  que  le  sous-intendant  militaire  a  terminé  sa  vé- 
rification et  arrêté  le  registre  central,  le  conseil  lui  re- 
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met  un  relevé  sommaire  certifié  par  tous  les  membres , 
qui  reproduit  la  récapitulation  des  recettes  et  des  dé- 
penses, avec  le  détail  des  virements  et  la  situation  de  la 
caisse. 

Le  relevé  sommaire  du  quatrième  trimestre  présente 
une  seconde  récapitulation,  qui  a  pour  but  de  comparer 
les  recettes  et  les  dépenses  de  tout  l'exercice. 

On  verra  plus  bas  la  destination  et  les  autres  vérifi- 
cations que  ces  relevés  sommaires  reçoivent  (1). 

§  V.  —  Du  registre  des  avances  faites  aux  militaires  isolés 
sur  les  fonds  de  l'indemnité  de  route  (2). 

Ce  registre  joue  un  rôle  important  dans  le  système 
de  contrôle  et  d'imputation  établi  par  l'ordonnance 
royale  du  20  décembre  1837,  pour  les  avances  en  ar- 
gent et  en  effets  de  petit  équipement  faites  en  route, 
sur  les  fonds  affectés  à  cette  partie  du  service  de  mar- 
che, aux  militaires  voyageant  isolément  dans  l'intérieur 
de  l'Empire. 

11  reçoit  l'inscription  des  paiements  faits  aux  mili- 
taires du  corps  qui  ont  été  dans  le  cas  de  recevoir  de 
semblables  avances  en  argent,  ou  pour  le  compte  des- 
quels ont  été  payés  les  effets  qui  leur  ont  été  fournis; 
le  tout  à  charge  de  retenue  sur  leur  solde  ou  sur  leur 
masse  individuelle. 

Ces  inscriptions  sont  nominatives.  Elles  ont  lieu  aus- 


(1)  Voir  chapitre  vu  du  présent  titre. 

(2)  Voir  titre  VIII  du  présent  livre,  chapitre  n,  section  ii,  volume  I". 
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sitôt  que  la  consommation  des  paiements  vient  à  la 
connaissance  du  corps,  soit  par  les  feuilles  de  route  sur 
lesquelles  ils  sont  mentionnés,  soit  par  les  relevés  som- 
maires reçus  des  sous-intendants  militaires,  aux  termes 
de  l'ordonnance  ci-dessus  rappelée,  s'ils  parviennent 
avant  que  les  militaires  aient  rejoint. 

Immédiatement  après  les  inscriptions,  les  avances 
faites  aux  sousH)fficiers  et  soldats  sont  portées  au  débit 
du  compte  ouvert  à  leur  masse  individuelle.  Celles 
concernant  les  officiers  et  autres  qui  n'ont  point  de  masse ^ 
sont  retenues  sur  leur  solde. 

Au  reçu  des  relevés  sommaires  et  des  mandats  à 
l'appui,  les  imputations  admises  par  le  conseil  sont  por- 
tées sur  le  registre,  et  on  y  inscrit  seulement  pour 
mémoire  ceux  qu'il  a  été  dans  le  cas  de  refuser. 

Les  inscriptions  sont  totalisées  par  trimestre,  certi- 
fiées par  le  trésorier,  vérifiées  par  le  major  et  arrêtées 
par  le  conseil  d'administration. 

Avant  l'arrêté  de  la  centralisation  trimestrielle,  le 
conseil  verse  au  Trésor,  à  titre  de  remboursement^  les 
avances  dont  il  a  accepté  l'imputation  et  opéré  la 
retenue. 

Les  avances  enregistrées  pour  lesquelles  les  mandats 
ne  sont  point  encore  parvenus  alors,  sont  reportées  au 
trimestre  suivant  et  versées  par  virement  aux  fonds 
divers. 

Quand  elles  se  rattachent  à  un  exercice  expiré,  l'in- 
tendant militaire,  en  arrêtant  la  comptabilité  annuelle, 
en  prescrit  le  versement  au  Trésor. 
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§  VI.  —  Du  registre  des  recettes  et  consommations  du 

service  de  l'habillement. 

Ce  registre  est  destiné  à  recevoir  Tinscription  des 
entrées  en  magasin  et  sorties  de  magasin  des  matières 
et  effets  de  toute  sorte  à  Tusage  des  troupes,  suivant 
l'arme  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Il  est  divisé  en  deux  parties  qui  forment  chacune  un 
volume  : 

La  première,  consacrée  aax  recettes; 

La  deuxième,  consacrée  aux  consommations. 

Les  matières  et  effets  y  sont  distingués  et  classés  par 
chapitre,  dans  l'ordre  ci-après  : 

Chapitre  1*'.  Matières  pour  l'habillement  et  le  harnache^ 

ment; 
Chapitre  n.  Effets  d'habillement,  de  coiffure  et  de  grand  équù 

pementf  et  armes  ; 
Chapitre  ui.  Effets  à  Vusage  particulier  du  iambour-major, 

des  caporaux 'tambours  et  sapeurs  ; 
Chapitre  iv.  Effets  de  harnachement  ; 
Chapitre  t.  Instruments  de  musique  ; 
Chapitre  yi.  Effets  de  petit  équipement  ; 
Chapitre  th.  PUces  d'armes; 
Chapitre  yiii.  Pièces  de  shakos,  casques  et  autres  coiffures^ 

selon  Varme  ; 
Chapitre  ix.  Matières  provenant  d'économies  de  coupe  ; 
Chapitre  x.  Effets  et  armes  hors  de  service  ; 
Chapitre  xi.  Mobilier  du  corps,  effets  et  ustensiles  divers, 

matériaux  d'emballage. 

Ce  registre  appartient  tout  à  la  fois  à  la  gestion 
manutentionnaire  de  l'ofQcier  d'habillement  et  à  la 
gestion  administrative  du  conseil . 

Il  est  coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant  militaire, 
u.  4i 
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Les  enregistrements  ont  lieu,  par  ordre  de  date,  au 
fur  et  à  mesure  des  entrées  et  des  sorties,  à  l'exception 
de  celles  qui  concernent  les  matières  employées  aux 
confections,  les  économies  de  coupe  et  les  versements 
en  magasin  d'effets  confectionnés  dam  le  corps  (1),  dont 
il  n'est  fait  inscription  que  par  trimestre,  d'après  les 
arrêtés  du  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  maîtres 
ouvriers  (2). 

Les  distributions  faites  aux  compagnies,  escadrons 
ou  batteries,  et  les  réintégrations  faites  en  magasin, 
ne  sont  inscrites  que  par  le  report  des  totaux  trimes- 
triels du  registre  des  comptes  ouverts  à  ces  fractions 
du  corps  (2). 

Chaque  article  enregistré  reçoit  un  numéro  d'ordre 
qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pièce  justificative. 

Il  y  a,  pour  chacun  des  chapitres,  deux  séries  an- 
nuelles de  numéros  :  Tune  pour  les  entrées,  l'autre 
pour  les  sorties. 

La  balance  des  recettes  et  des  consommations  est 
faite  et  arrêtée,  par  chapitre^  au  premier  jour  de  chaque 
trimestre. 

Un  relevé  sommaire  dressé  à  la  suite  de  la  balance  du 
quatrième  trimestre,  pour  les  quatre  premiers  chapitres^ 
devient  l'un  des  éléments  du  compte  annuel  de  gestion 
à  établir  par  le  conseil . 


(1)  Ces  motoy  dansée  corps,  ne  sont  pas  dans  rordonnance  (articlei30); 
nous  ayons  cru  nécessaire  de  les  igouter,  car  Texception  ne  peut  s'appli- 
quer aux  effets  qui  sont  fournis  aux  corps  ioui  confectionnés, 

(2)  Voir  pour  ces  deux  registres  les  articles  131  et  132  de  rordonnance. 
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Dans  le  cas  de  séparation  du  corps,  on  opère  d'une 
manière  analogue  à  ce  qui  a  été  indiqué  pour  les  relevés 
sommaires  des  recettes  et  dépenses  en  deniers. 

§  VII.  —  Des  contrôles  généraux  des  effets. 

On  a  vu  plus  haut  que  Tofficier  d'habillement  est 
chargé  de  tenir  un  contrôle  général  spécial  et  séparé 
pour  chacune  des  catégories  d'effets  ci-après  : 

Effets  de  la  première  catégorie  -, 

Effets  de  la  deuxième  catégorie  ; 

Effets  de  harnachement  ; 

Armes; 

Instraments  de  musique. 

Le  contrôle  des  effets  de  la  première  catégorie  reçoit 
l'inscription  nominative^  dans  l'ordre  du  registre  ma- 
tricule, de  tous  les  sous-offîciers  et  soldats  et  enfants 
de  troupe  appartenant  au  corps,  ainsi  que  la  désigna- 
tion, en  regard  de  leurs  noms  respectifs,  des  effets  de 
la  première  catégorie  qui  leur  sont  successivement 
fournis. 

Ce  contrôle  est  composé  de  feuillets  mobiles,  divisés 
par  cases  dont  une  est  affectée  à  chaque  homme. 

Les  distributions  y  sont  enregistrées  par  les  chiffres 
indicatifs  de  Vannée  et  du  trimestre  où  elles  ont  lieu. 

Les  effets  réintégrés  en  magasin,  et  ceux  emportés 
par  les  hommes  qui  cessent  d'appartenir  au  corps  par 
libération  ou  autre  cause,  sont  indiqués  au  bas  de  leurs 
colonnes  respectives. 

Lorsqu'il  est  délivré  des  effets  ayant  déjà  subi  une 
partie  de  leur  durée,  le  nombre  de  trimestres  pendant 
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lequel  ils  doivent  servir  encore  est  inscrit  à  la  suite  du 
chiffre  indicatif  du  trimestre  oîi  s'en  effectue  la  distri- 
bution. 

Les  feuillets,  dont  toutes  les  cases  ont  été  rayées , 
sont  déposés  aux  archives  du  corps. 

Les  quatre  autres  contrôles  généraux  reçoivent,  chacun 
pour  sa  spécialité,  Tinscription  des  numéros  d'ordre 
dont  les  effets  ont  été  marqués  au  moment  de  leur  pre- 
mière entrée  en  magasin,  ainsi  que  l'annotation  de  la 
lettre  distinctive  ou  du  numéro  des  compagnies,  esca- 
drons ou  batteries  auxquels  ils  sont  distribués. 

La  cause  et  la  date  de  leur  perte  pour  le  corps  y  sont 
également  relatées. 

Le  millésime  empreint  sur  les  effets  de  la  deuxième 
catégorie,  sur  ceux  de  harnachement  et  sur  les  instru- 
ments de  musique ,  est  en  outre  porté  au'  contrôle 
général,  avec  le  nom  de  l'établissement  militaire,  du 
corps  ou  du  fournisseur  qui  les  a  livrés. 

La  rentrée  en  magasin  d'un  effet  de  la  deuxième 
catégorie  ou  de  harnachement,  d'une  arme  ou  d'un 
instrument,  s'indique  par  la  radiation  de  la  lettre  dis- 
tinctive ou  du  numéro  de  la  compagnie,  de  l'escadron 
ou  de  la  batterie. 

§  VIIL  —  Du  registre  des  effets  de  la  première  catégorie 
rentrés  en  magasin  et  devant  être  remis  en  service  (1). 

La  rentrée  en  magasin  de  tout  effet  de  la  première 


(i)  Voir  ci-après^  §  vu  de  la  section  ii  da  chapitre  vi  de  ce  titre,  qoel- 
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catégorie  réintégré  avant  d  avoir  achevé  sa  durée,  et 
destiné  conséquemment  à  être  remis  en  service,  s'ex- 
prime par  l'inscription  au  registre  spécialement  ouvert 
pour  eux  : 

Da  nnméro  do  contrôle  général  qni  s'y  trouve  empreint; 
De  la  darée,  exprimée  par  le  nombre  de  trimestres  parcau' 

TU8  et  d  parcourir  ; 
Du  nouveau  numéro  qui  lui  sera  donné  au  moment  de  sa 

remise  en  distribution. 

§  IX .  —  Des  livres  de  compagnie^  escadron  ou  batterie. 

Ainsi  qu'il  a  été  indiqué  plus  haut,  les  registres  à 
tenir  dans  chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie, 
pour  son  administration  particulière,  sont  : 

Une  matricule  des  hommes  ; 

Une  matricule  des  chevaux  (dans  les  corps  de  troupes  à 

cbeval); 
Un  livre  de  ditaiL 

La  matricule  des  hommes  ne  comprend  que  les  sous- 
officiers  et  soldats.  Elle  reçoit  pour  chacun  d'eux  : 

La  transcription  de  tons  les  renseignements  extraits  du  re- 
gistre matricule  du  corps,  concernant  l'état  civil,  Tincor- 
poration,  les  services  et  positions  diverses,  les  campagnes^ 
la  libération  ou  radiation; 

L'enregistrement  des  effets  de  toutes  sortes  (ceux  de  petit 
équipement  exceptés)  et  des  armes  qui  luisent  distribués, 
avec  indication  des  époques  de  réintégration  en  magasin 
ou  de  perte  des  effets  de  la  première  catégorie. 


ques  indications  utiles,  relativement  à  la  rentrée  de  ces  effets  en  magasin 
et  à  leur  nouvelle  mise  en  service. 
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Les  feuillets  de  la  matricule  sont  individuels  et  wio- 

biles. 

A  tout  changement  de  compagnie,  d'escadron,  de 
batterie  ou  de  corps,  le  feuillet  suit  Thomme  à  sa  nou- 
velle destination,  après  avoir  été  dûment  vérifié  et  visé 
par  le  major  et  le  sous-intendant  militaire. 

Les  feuillets  que  les  conseils  d'administration  reçoi- 
vent par  suite  d'incorporations  sont  classés  aux  ar- 
chives, après  que  toutes  les  indications  en  ont  été 
exactement  transcrites,  tant  sur  le  registre  matricule  du 
corps  que  sur  la  matricule  de  la  compagnie,  de  l'esca- 
dron ou  de  la  batterie. 

La  matricule  des  chevaux^  tenue  seulement  dans  les 
corps  dont  l'organisation  comporte  des  chevaux,  reçoit 
et  reproduit,  par  analogie,  les  indications  du  registre 
matricule  du  corps,  pour  chaque  cheval  de  troupe, 
entre  autres  ses  nom,  origine  et  signalement,  les  effets 
de  harnachement  qui  lui  sont  affectés  et  le  nom  du 
cavalier  qui  le  monte. 

Comme  pour  la  matricule  des  hommes,  les  feuillets 
de  celle  des  chevaux  sont  individuels  et  mobiles,  et 
reçoivent,  en  cas  de  mutation,  les  mêmes  destinations. 

Le  lime  de  détail  est  commun  à  tous  les  corps  de 
troupe,  quelle  que  soit  leur  arme.  Il  se  compose  de  dix-^ 
huit  chapitres  (^),  qui  ont  pour  objet  de  recueillir,  en- 
registrer et  présenter,  savoir  : 

Les  chapitres  i*'  et  ii,  les  renseignements  à  fournir  sar  la 


(i)  Nous  ne  comprenons  pas  Tavantage  qui  peut  résulter  de  la  snhstitii- 
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situation  de  la  compagnie^  de  Tescadron  ou  de  la  batterie, 
et  sar  les  allocations  extraordinaires  qui  ont  pu  lui  être 
faites  ; 

Le  chapitre  m,  les  situations  et  mutations  journalières; 

Le  chapitre  iyi  le  contrôle  annuel  des  officiers; 

Le  chapitre  t^  le  contrôle  annuel  des  hommes  de  troupe,  et, 
en  regard  de  chacun  d*eux,  le  compte  ouvert  à  sa  masse 
individuelle  (1)  ; 

Les  chapitres  vi  et  vu,  le  contrôle  annuel  des  chevaux  d'of- 
ficier et  de  troupe  (pour  les  corps  de  troupes  à  cheval  seu- 
lement) ; 

Le  chapitre  viii,  la  solde  et  les  rations  diverses  perçues  tri- 
mestre par  trimestre; 

Le  chapitre  ix,  la  liste  des  travailleurs  ; 

Les  chapitres  x,  xi  et  xii,  les  comptes  ouverts  avec  le  maga- 
sin du  corps,  pour  les  effets  de  la  première  et  de  la  deuxième 
catégorie  et  pour  ceux  de  harnachement  (2); 


tien  de  ces  chapitres  distingués  par  des  numéros,  aux  anciens  tableaux 
que  distinguaient  des  lellres  alphabétiques. 

En  général,  tout  changement  qui  n'a  pas  d'utilité  réelle  est  fâcheux,  en 
ce  qu'il  fait  perdre  le  fruit  d'une  habitude  toujours  lentement  et  pénible- 
ment contractée,  et  oblige  à  une  étude  nouvelle  accompagnée  des  mêmes 
difficultés  que  la  première. 

(1)  Ce  compte  ouvert  serait  mieux  placé  à  la  matricule,  parce  qu'il  sui- 
vrait plus  commodément  l'homme  changeant  de  compagnie  ou  de  corps. 

Le  modèle  en  est  bon  ;  il  a  le  mérite  de  placer  à  sa  date  vraie  le  paie- 
ment du  décompte  trimestriel,  qu'on  faisait  figurer  précédemment,  au  dé- 
bit de  l'homme,  à  une  date  où  il  était  impossible  qu'on  l'eût  déjà  soldé. 

(â)  Il  nous  parait  fort  regrettable  que  les  modèles  de  ces  trois  comptes 
ouverts  ne  présentent  pas,  comme  les  anciens  tableaux  (H  et  H  bis  pour 
l'infanterie,  K,  K  bis  et  L  pour  la  cavalerie),  auxquels  ils  correspondent 
et  qu'ils  remplacent,  la  balance  des  gains  et  des  pertes,  ou  soit  des  efiets 
reçus  du  magasin  et  de  ceux  y  réintégrés,  balance  qui  fasse  ressortir  le 
restant  en  service  dans  la  compagnie,  l'escadron  ou  la  batterie,  au  pre- 
mier jour  du  trimestre  nouveau. 

Presque  tous  les  corps  de  troupe  qui  furent  suoeassivement  employa 
dans  la  5*  division  militaire  (aujourd'hui  la  6*)  pendant  le  temps  que  nous 
l'avons  administrée  (de  i830  à  1841),  suivirent  avec  empressement,  non 
pas  l'ordre ,  car  il  s'agissait  de  dispositions  qu'aucun  règlement  ne  pre* 
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Les  chapitres  xiii  et  xit,  de  semblables  comptes  oaverts  aax 
fournitures  de  lits  militaires  (1)  et  aux  effets  de  campe- 
ment; 

Le  chapitre  xy,  les  distributions  d'effets  de  petit  équipement 
reçus  du  magasin  d'habillement; 

Le  chapitre  xyii  l'enregistrement  sommaire  des  bordereaux 
et  états  de  répartition  trimestriels  pour  réparations,  dé- 
grafations  et  autres  remboursements  mis  au  compte  des 
hommes  ; 


scrivait,  mais  le  conseil  que  nous  leur  donn&mes,  à  roccasion  de  nos  in- 
spections administratives,  d'exiger  : 

Que  les  capitaines  certifiassent  et  signassent  leurs  situations  trimes^ 
trielles  en  effets  de  toute  nature  ; 

Que  le  capitaine  d'habillement  vérifiât  et  signât  ces  mêmes  situations. 

Plusieurs  avantages  fort  essentiels  en  résultèrent  : 

i"*  Les  capitaines  se  trouvaient  engagés  à  vérifier  le  travail  de  leurs 
sous-officiers ,  par  l'obligation  de  le  signer  sous  leur  responsabi- 
lité; 

2*  La  vérification  de  l'officier  d'habillement  garantissait  l'accord  qu'il 
est  si  important  d'établir  et  de  maintenir  entre  les  écritures  des 
compagnies  et  les  siennes  ;  et,  en  effet ,  toute  différence  était  aus- 
sitôt relevée  et  redressée  ; 

3*  Partant,  plus  de  ces  erreurs  reportées  d'un  trimestre  à  un  autre,  et 
difficiles,  sinon  impossibles,  dès  lors  à  corriger,  ainsi  que  nous  en 
avions  eu  de  fréquents  exemples ,  soit  parce  que  le  sous-officier 
qui  avait  tenu  le  registre  n'était  plus  au  corps ,  soit  pour  toute 
autre  cause  faisant  obstacle  à  la  découverte  de  l'origine  et  du  siget 
d'une  erreur. 

D'après  ces  considérations,  nous  persistons  k  regarder  le  défaut  d*une 
balance  aux  trois  comptes  ouverts  qui  font  l'objet  des  chapitres  x,  xi  et 
XII  du  livre  de  détail ,  comme  accusant  une  lacune  qu'il  serait  utile  de 
combler. 

(Voir  le  modèle  n*  35  annexé  à  l'ordonnance  du  10  mai  1844.) 

(1)  L'article  180  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844  et  le  modèle  n*  35 
(chapitre  xiii)  disent  effets  de  casernement.  C'est  une  erreur.  Les  effets 
ainsi  nommés  sont  ceux  que  le  génie  fournit  et  entretient  à  demeure 
dans  les  casernes.  Ici,  bien  évidemment,  il  s'agit  des  fournitures  de  lits 
militaires. 
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Le  chapitre  xyii,  la  situation  générale  des  masses  indivi- 
duelles au  premier  jour  de  chaque  trimestre; 

Le  chapitre  xviii  et  dernier,  les  numéros  d'ordre  empreints 
sur  les  effets  de  la  deuxième  catégorie,  sur  les  armes  et 
sur  les  effets  de  harnachement. 

Les  livres  de  détail  sont  renouvelés  le  l"  janvier  de 
chaque  année,  et  déposés,  après  leur  renouvellement, 
aux  archives  du  corps. 

Des  instructions  placées  en  tête  des  modèles  des 
matricules  et  du  livre  de  détail  de  compagnie,  etc., 
contiennent,  sur  la  tenue  de  ces  écritures,  des  règles  et 
indications  auxquelles  il  est  nécessaire  de  se  reporter. 

§  X.  —  Du  livret  des  hommes  de  troupe. 

Tout  homme  de  troupe  est  muni  d*un  livret  qui  lui 
appartient,  et  qu'il  conserve  dans  toutes  ses  positions 
de  présence  et  d'absence. 

Ce  livret  est  disposé  de  manière  à  rappeler  pour 
l'homme  auquel  il  appartient,  toutes  les  circonstances 
et  toutes  les  indications  essentielles  qui  le  concernent 
personnellement  dans  les  matricules  et  dans  le  livre  de 
détail  de  sa  compagnie,  de  son  escadron  ou  de  sa  bat- 
terie. 

Les  dispositions  de  lois  et  de  règlements  dont  il  est  le 
plus  important  que  le  soldat  ait  incessamment  le  texte 
sous  les  yeux,  sont  imprimées,  dans  ce  but,  sur  son 
livret.  L'administration  lui  vient  ainsi  en  aide,  autant 
qu'il  peut  dépendre  d'elle,  en  lui  ôtant  tout  moyen 
d'ignorer  ses  plus  essentiels  devoirs,  ce  que  la  loi  qua- 
lifie délit,  et  les  peines  qu'elle  y  attache. 
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Tout  ce  qui  affecte  le  crédit  et  le  débit  de  la  masse 
individuelle  est  inscrit,  à  sa  date,  au  livret. 

Aucune  inscription  ne  peut  y  être  faite  qu'en  pré- 
sence de  rhomme. 

A  Texpiration  de  chaque  trimestre  et  à  chaque  mu- 
tation, ce  compte  ouvert  à  la  masse  individuelle  est 
vérifié  et  arrêté  par  le  capitaine  commandant. 

Les  commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou  de 
batterie,  sont  responsables  de  la  bonne  tenue  des 
livrets  des  hommes  placés  sous  leur  commandement,  et 
du  préjudice  que  la  négligence  ou  l'inexactitude  des 
enregistrements  pourrait  occasionner,  soit  aux  mili- 
taires, soit  à  l'État. 

§  XI.  — Du  livret  d'ordinaire  (l). 

Dans  chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie,  il  est 
tenu  un  livret,  nommé  livret  d'ordinaire^  pour  servir  à 
inscrire,  distinctement  de  prêt  en  prêt  et  de  jour  en 
jour,  les  recettes  et  les  dépenses  de  Pordinaîre. 

Il  y  a  lieu  d'ouvrir  un  second  livret,  lorsque  l'effectif 
élevé  d'une  compagnie,  d'un  escadron  ou  d'une  batte- 
rie, oblige  à  former  deux  ordinaires. 

Les  inscriptions  ont  lieu  d'après  les  règles  indiquées 
dans  le  chapitre  v  ci-après. 


(i)  Voir  les  modèles  annexés  aux  ordonnances  du  2  novembre  iS33, 
et  qui  seraient  mieox  placés  dans  le  règlement  sur  Tadministration  inté- 
rieure des  corps. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  FORMES  SUIVIES  DANS  LES  CORPS  DE  TROUPE  POUR 
CONSTATER  l'eXISTENCE  ET  LES  DROITS  DES  MIU- 
TAIRES  (1). 

Dans  chaque  corps  de  troupe,  il  est  tenu  des  registres 
et  dressé  des  pièces  qui  ont  spécialement  pour  objet 
d'établir  et  d'aider  à  constater  l'existence  des  militaires 
qui  lui  appartiennent,  ainsi  que  leurs  droits  aux  di- 
verses prestations. 

Ces  registres  et  ces  pièces  sont  : 

Les  registres  matricules; 

Les  contrôles  annuels; 

Les  situations  d'eiïectif  ; 

Les  feuilles  d'appel  et  de  contrôle; 

Les  feuilles  de  journées. 


(i)  Fidèle  à  notre  plan  de  présenter  dans  son  ensemble  l'action  propre 
des  corps  de  troupe,  pour  tout  ce  qui  tient  à  leur  administration  intérieure, 
nous  avons  dû  placer  ici  les  contrôlei  annueU,  les  situations  d^ effectif,  les 
feuilles  dt appel  et  de  journées,  qui  sont  en  effet  leur  œuvre. 

Nous  nous  séparons  donc  sur  ces  points ,  tout  en  leur  empruntant  les 
règles,  tant  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1837,  sur  la  solde,  qui  les  a 
traités,  que  de  celle  du  10  mai  1844,  qui  s'est  abstenue,  par  cette  raison 
sans  doute,  d'en  parler.  C'est,  au  surplus,  une  simple  transposition. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DBS    REGISTRES   MATEICULE8    (i). 

Nous  avons  indiqué  dans  le  chapitre  précédent  (sec- 
tion m),  les  différents  registres  matricules  dont  la  tenue 
est  prescrite  dans  les  corps  de  troupe. 

Ceux  qui  concernent  1^  officiers  et  les  hommes  de 
troupe  sont  tenus  séparément. 

Ils  servent  à  constater  l'état  civil,  les  services  et  l'a- 
vancement des  militaires  faisant  partie  du  corps. 

Chaque  militaire  y  est  inscrit,  au  moment  de  son  ar- 
rivée au  corps,  dans  une  case  séparée  et  sous  un  nu- 
méro d'ordre  que  l'on  nomme  mtméro  matricule. 

L'officier  conserve  son  numéro  matricule  dans  le 
corps,  depuis  le  jour  qu'il  y  est  entré  jusqu'à  celui  où 
il  en  sort. 

L'homme  de  troupe  conserve  de  même  le  sien  jus- 
qu'au moment  où,  quittant  définitivement  le  corps  pour 
une  cause  quelconque,  il  est  rayé  du  contrôle  annuel, 
ou  bien  jusqu'au  moment  où  étant  promu  officier,  il 
doit  être  inscrit  avec  un  nouveau  numéro  sur  le  re- 
gistre matricule  des  officiers. 

Les  enfants  de  troupe  sont  immatriculés,  sa:ns  distinc- 
tion^ comme  les  hommes  de  troupe.  Ils  conservent  le 


(I)  Voir  au  Journal  militaire  : 
L'arrêté  présidentiel  du  3  juin  4849, 1*'  sem.,  p.  319  ; 
La  circulaire  ministérielle  du  8  juin  i8S0, 1*'  sem.,  p.  245. 
Ces  deux  actes  ont  pour  effet  d'annuler  l'article  iSi  de  l'ordonnance  du 
iO  mai  1844,  et  prescrivent  d'autres  mesures  qui  méritent  attention. 
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même  numéro  matricule,  lorsqu 'ayant  atteint  leur  dix- 
septième  ou  dix-huitième  année,  ils  contractent  un  en- 
gagement volontaire  (1). 

Le  registre  matricule  des  hommes  de  troupe  est  di- 
visé en  volumes  disposés,  chacun,  de  manière  à  rece- 
voir rinscription  de  mille  hommes. 

Quand  un  militaire  quitte  le  service  ou  passe  d'un 
corps  dans  un  autre,  il  est  délivré  un  état  de  ses  ser- 
vices, relevé  du  registre  matricule,  établi  et  certifié  par 
le  trésorier,  vérifié  par  le  major  et  visé  par  le  président 
du  conseil  d'administration  ainsi  que  par  le  sous-in- 
tendant militaire.  Cet  état  contient  toutes  les  indica- 
tions utiles  à  inscrire  sur  le  registre  du  nouveau 
corps. 

Les  registres  matricules  des  chevaux  indiquent^  d'après 
les  états  signalétiques  dressés  et  transmis  après  leur  ré- 
ception : 

Les  naméroset  noms  invariables  qui  learsont  donnés  alors; 

Lear  signalement  (2)  ; 

Leur  origine; 

L'époque  de  leor  réception  et  de  lear  arrivée  ao  corps  ; 

La  lettre  distinctive  ou  le  numéro  des  compagnies,  esca- 
drons ou  batteries  auxquels  ils  peavent  successivement 
appartenir  ; 

La  cause  et  la  date  de  leor  perte  pour  le  corps. 


(i)  Voir,  ponr  rengagement  des  enfants  de  troupe,  la  note  ministérielle 
du  31  janvier  1880,  l*'  sem.,  p.  12. 

(2)  Il  serait  préférable  d'indiquer,  au  lieu  de  Vdge  du  cheval,  l'année  de 
ta  naiuance,  car  l'&ge  signalé  au  moment  de  la  réception  est  ftiux  dès  la 
seconde  année,  et  exige,  à  chaque  yérification,  un  calcul  pour  mettre  la 
lettre  écrite  d'accord  avec  le  fait  actuel. 
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Les  registres  matricules  des  chevaux  d officier  fournis 
par  l'État  sont  séparés  et  distincts  de  ceux  des  chevaux 
de  troupe  (1). 

Les  noms  des  officiers  détenteurs  de  chevaux  prove- 

* 

nant  de  cette  source,  sont  inscrits  sur  le  registre  matri- 
cule de  cette  catégorie,  avec  la  date  de  la  remise  faite  à 
ces  officiers,  et  de  l'époque,  le  cas  échéant,  à  laquelle 
lesdits  chevaux  font  retour  à  l'État. 

Le  registre  matricule  des  voitures  reçoit,  pour  cha- 
cune d^elles,  l'inscription  : 

Du  Duméro  invariable  qui  lui  est  donné; 

De  l'année  de  sa  réception; 

De  son  espèce  (à  quatre  roues,  à  deux  roues,  ou  fourgon)  ; 

De  son  origine; 

De  ses  passages  d'une  compagnie  ou  d'une  batterie  dans 
une  autre,  ou  de  son  renvoi  à  un  parc  des  équipages  mi- 
litaires ; 

De  la  date  de  sa  perte  par  mise  hors  de  service  ou  par  cause 
de  force  majeure. 

Les  imprimés  des  registres  matricules  sont  fournis 
par  le  ministère  de  la  guerre  aux  conseils  d'adminis- 
tration des  corps,  qui  ne  peuvent  en  employer  d'autres 
ni  en  changer  la  contexture. 

Les  registres  matricules  ne  sont  renouvelés  qu'en 
vertu  de  décisions  spéciales  du  Ministre.  On  les  conti- 
nue indéfiniment  avec  la  même  série  de  numéros.  11  n'y 
est  jamais  fait  de  radiation,  les  pertes  étant  indiquées 
par  les  mutations  elles-mêmes. 


(i)  Voir  le  modèle  n<*3  annexé  au  règlement  ministériel  sur  la  remonte 
des  officiers  du  3  juillet  1855  [Journal  mlitaire,  p.  33). 
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En  aucun  cas,  ces  registres  ne  doivent  ôtre  transpor- 
tés hors  du  territoire  français.  Ils  restent  toujours  avec 
le  conseil  d'administration  unique  ou  central. 

Ceux  des  corps  licenciés,  après  avoir  été  clos  par  l'of- 
ficier général  chargé  d'opérer  le  licenciement,  sont 
adressés  au  ministère  de  la  guerre  pour  y  être  con- 
servés. 

Il  est  tenu  au  ministère  de  la  guerre  un  double  des 
registres  matricules  des  officiers  et  des  hommes  de 
troupe,  à  l'aide  de  feuilles  détachées  de  signalement  que 
les  conseils  d'administration  lui  adressent,  après  les 
avoir  certifiées,  dans  les  premiers  quinze  jours  de  cha- 
que trimestre. 


SECTION  II. 

DES  CONTRÔLES  ANNUELS  (i). 

Les  corps  de  troupe  se  conforment,  pour  la  tenue  des 
contrôles  annuels,  aux  règles  déjà  indiquées  à  l'occa- 
sion du  service  de  la  solde. 


(1)  En  plaçant  ici  les  contrôles  annuels  à  imit  par  les  corps,  nous  avons 
voulu  rendre  de  plus  en  plus  sensible,  que  le  travail  de  ces  écritures 
appartient  à  leur  administration  intérieure.  Mais  comme  des  doubles  en 
sont  tenus  par  les  sous-intendants  militaires ,  il  nous  a  paru  inutile  de 
répéter  les  règles,  communes  aux  uns  et  aux  autres,  que  nous  avons  dû 
rattacher,  conformément  à  l'ordonnance  du  25  décembre  1S37,  au  ser- 
vice de  la  solde. 

(Voir  volume  !•',  livre  IV,  section  !'•  du  chapitre  n  du  titre  II). 
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SECTION  m. 

DES  SITUATIONS  DB  l'bFFECTIF. 

Les  situations  de  Teffectif ,  telles  qu'il  convient  de 
les  considérer  ici ,  sont  les  rapports  journaliers  des 
commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou  de  batr- 
terie. 

Les  rapports  journaliers  présentent  la  situation  nu- 
mérique de  la  compagnie,  de  l'escadron  ou  de  la  batte- 
rie, au  jour  de  leur  date;  ils  indiquent  nominativement 
les  mutations  des  hommes,  des  chevaux  et  des  voi- 
tures; ils  font  connaître  la  situation  des  fonds  de  masse 
des  hommes  morts,  désertés,  ou  absents  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  On  y  joint  les  billets  de  sortie  d'hôpi- 
tal, les  feuilles  de  route,  les  congés,  et  généralement 
toutes  les  pièces  justificatives  des  mutations  an- 
noncées. 

Le  major  vérifie  ces  rapports  et  inscrit,  d'après  eux, 
sur  les  contrôles,  les  mutations  dont  il  envoie  copie  au 
sous-intendant  militaire,  tous  les  jours  si  ce  fonction- 
naire réside  dans  la  place,  et  tous  les  cinq  jours  seule- 
ment s'il  réside  ailleurs. 

Les  rapports  journaliers  sont  ensuite  remis  au  tré- 
sorier, pour  lui  servir  à  inscrire  sur  le  registre  d'effec- 
tif la  situation  de  chaque  compagnie,  escadron  ou  bat- 
terie. 

En  station  comme  en  route,  chaque  conseil  éventuel 
ou  commandant  de  portion  détachée,  envoie  tous  les 
dix  jours  une  copie  du  registre  de  l'effectif  au  major. 
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Ces  copies  tiennent  lieu  des  rapports  journaliers  et  re- 
çoivent les  mômes  destinations. 

Ainsi  se  trouve  constamment  et  régulièrement  assu- 
rée la  tenue  du  registre  de  l'effectif  des  corps,  ainsi  que 
celle  des  contrôles  annuels. 

Il  est  d'autres  situations  dont  ce  registre  et  ces  con- 
trôles fournissent  les  éléments  les  plus  essentiels;  nous 
voulons  parler  des  états  de  situation  d effectifs  périodi- 
ques ou  accidentels,  à  établir,  dans  l'intérêt  du  com- 
mandement ou  de  l'administration,  pour  le  Ministre, 
pour  les  officiers  généraux  et  pour  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  militaire,  soit  par  les  corps  eux-mêmes, 
soit  d'après  ceux  qu'ils  ont  fournis  :  états  dont  la  forme 
et  les  détails  varient  selon  la  spécialité  des  armes  et 
des  services  et  la  destination  qu'ils  doivent  recevoir, 
mais  qui  ont  tous,  en  définitive ,  pour  objet  de  faire 
connaître  V effectif  actuel  des  hommes,  des  chevaux,  des 
voitures,  de  l'armement,  etc.  (1). 


SECTION  IV. 

DBS  FEUILLES  D'APPEL  ET  DE  CONTEÀLB. 

Les  feuilles  d'appel  et  de  contrôle  servent,  ainsi  qu'il 


(1)  Voir  au  Journal  militaire,  principalement  pour  les  situations  d'ef- 
fectif à  fournir  au  Ministre  de  la  guerre  par  les  corps  et  par  les  officiers 
généraux  : 

La  circulaire  ministérielle  du  29  décembre  1831, 2*  sem.,  p.  368  ; 

La  circulaire  ministérielle  du 6  février  18i5, 1''  sem.,  p.  42  ; 

Les  deux  instructions  ministérielles  du  23  décembre  i846,  2^  sem., 

p.  683  et  685  ; 
Les  modèles  annexés  à  la  circulaire  précitée  du  29  décembre  183i . 

II.  42 
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a  été  indiqué  (titre  II  du  livre  IV,  volume  I")»  à  passer 
les  revues  sur  le  terrain • 

Les  feuilles  dappel  s'appliquent  aux  hommes.  Elles 
sont  nominatives,  et  indiquent,  pour  chacun,  le  grade 
ou  l'emploi,  les  mutations  survenues  depuis  la  dernière 
revue,  la  position  actuelle  de  présence  ou  d'absence  ; 
plus,  pour  les  hommes  de  troupe,  le  numéro  annuel  et 
le  numéro  matricule. 

Les  feuilles  de  contrôle  s'appliquent  aux  chevaux^  et 
contiennent  des  indications  analogues  (1). 

Les  unes  et  les  autres  servent  respectivement  au 
fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  qui  passe  la 
revue,  à  constater  la  présence  des  hommes  sous  les 
armes  et  des  chevaux  dans  les  rangs,  et  à  s'assurer  de 
l'exactitude  des  mutations  inscrites  sur  ses  contrôles, 
lesquels,  après  avoir  été  comparés  avec  ceux  du  corps 
et  rectifiés,  le  cas  échéant,  deviennent  à  leur  tour  le 
moyen  de  contrôle  des  feuilles  de  journées,  et,  par 
suite,  la  garantie  môme  des  revues  trimestrielles  de  li- 
quidation. 

Les  feuilles  d'appel  et  de  contrôle  sont  établies  sépa- 


(1)  Ni  Tordonnance  royale  du  25  décembre  1837,  snr  le  service  de  la 
solde ,  doat  ces  indication^  sont  extraites ,  ni  celle  da  10  mai  1844  >  sur 
l'administration  intérieure  des  corps,  ne  font  mention  de  document  à  four- 
nir pour  les  revues  des  voiiures  qui  existent  dans  certains  corps  et  établis- 
semepts,  et  dopt  l'existence  doit  ôtre  nécessairameat  constatée  ^\\s&ï  par 
des  revues. 

L'ordonnance  du  19  mars  18S3  n'avait  pas  commis  cet  oubli  (Voir  son 
article  514  et  le  modèle  n**  41^  y  annexé,  d'une  feuille  spéciale  de  contrôle 
pour  les  voitures,  auxquels  il  y  a  obligation  de  se  reporter). 
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rément  par  compagnie,  escadron  ou  batterie.  Elles  sont 
certifiées  par  les  capitaines  commandants  et  visées  par 
le  major.  Le  sous-intendant  militaire  reçoit  des  mains 
du  capitaine  de  chacune  de  ces  fractions  du  corps,  à 
mesure  qu'il  se  présente  à  la  tête  de  Tune  d'elles,  la 
feuille"  d  appel  qui  la  concerne. 

Indépendamment  de  ces  feuilles,  le  corps  fournit 
encore  au  sous-intendant  militaire,  pour  compléter  ses 
moyens  de  vérification  sur  le  terrain  : 

l""  L'état  nominatif  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  dé- 
signés comme  malades  à  la  chambre,  état  qai  est  certifié 
par  le  médecin-major  et  visé  par  le  major  ; 

2^  L'état  nominatif  des  hommes  de  service  ou  empêchés 
par  quelque  autre  motif  légitime  de  paraître  à  la  revue, 
que  certifie  Tadjudant-major  de  semaine  et  que  le  lieu- 
tenant-colpnel  ou  l'officier  qui  le  supplée  revêt  de  son 
visa; 

d*  Un  état  analogue  pour  les  chevaux  malades  à  Tinfir- 
merie  ou  sur  la  litière,  dressé  par  le  vétérinaire  en  pre- 
mier, certifié  par  le  capitaine  instructeur  et  visé  par  le 
major. 


SECTION  V. 

DIS  FBU1LLB8  DB  JOURNÉES  (1). 

Les  feuilles  de  journées  sont  établies,  de  trimestre 


(1)  Voir  les  modèles  n"^  41  à  43  annexés  à  rordonnance  du  2S  décembre 
i837,  sur  le  service  de  la  solde. 

Voir  au  Journal  militaire,  pour  quelques  modifications  apportées  à  ces 
modèles,  la  circulaire  ministérielle  du  13  janvier  1850,  4"  sera.,  p.  5. 

La  complication  des  feuilles  de  journées  surpasse  tout  ce  que  l'on  pou- 

42. 
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en  trimestre,  par  compagnie,  escadron  ou  batterie  fai- 
sant partie  d'un  corps  de  troupe. 

Il  n'en  est  pas  établi  pour  les  corps  formés  d'une 
seule  compagnie. 

Les  feuilles  de  journées  sont  séparées  pour  les  hommes 
et  pour  les  chevaux^  et  nominatives  pour  les  uns  et  les 
autres. 

Elles  présentent  distinctement  : 

Les  mouvements  parvenus  depuis  la  dernière  revue  de  liqui- 
dation ; 

Le  détail  des  journées  donnant  droit  aux  diverses  prestations 
en  deniers  et  en  nature  ; 

Le  décompte  des  sommes  et  des  quantités  dont  la  nature  et 
le  nombre  de  ces  journées  comportent  l'allocation; 

Le  nombre  des  bommes  ayant  particulièrement  droit  aux 
premières  mises  de  petit  équipement; 

Et,  enfin,  le  décompte  particulier  des  prestations  indivi- 
duelles en  deniers,  telles  que  suppléments,  indemnités  et 
gratifications,  formant  ce  que  Ton  nomme  les  accessoires 
de  la  solde. 

La  feuille  de  journées  établie  à  part  pour  l'état- 
major  du  corps  et  pour  la  compagnie  ou  le  peloton 
hors  rang,  contient  en  outre  le  tableau  général  de  l'ef- 
fectif du  corps  tant  en  hommes  qu'en  chevaux,  ainsi 
que  la  balance  du  gain  et  de  la  perte  qui  résultent  des 


vait  imaginer  et  craindre  en  ce  genre,  et  nous  ne  croyons  point  exagérer 
en  disant  qu'il  y  a  de  quoi  perdre  l'esprit  et  la  vue  à  les  établir  et  à  les 
vérifier. 

Cette  complication  est  un  des  plus  puissants  arguments  en  faveur  de 
notre  proposition  de  réduire  le  nombre  des  positions  et  les  allocations  qui 
y  sont  attachées.  Voir,  volume  P%  la  note  consacrée  (chapitre  i"  du  titre 
I!  du  livre  IV)  à  cette  grave  question. 
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mutations  survenues  depuis  la  dernière  revue  générale 
de  liquidation. 

Les  feuilles  de  journées  sont  relevées  des  contrôles 
annuels,  et  préparées  à  l'avance  dans  les  derniers  jours 
de  chaque  trimestre. 

Dans  les  cas  de  séparation,  il  est  ouvert,  pour  chaque 
portion  détachée  ayant  une  administration  distincte, 
des  feuilles  de  journées  particulières  par  compagnie, 
escadron  ou  batterie. 

Il  y  a  lieu  de  scinder  les  feuilles  de  journées  dans  les 
seuls  cas  oh  un  corps  ou  détachement  de  troupes  passe 
à  une  armée  employée  hors  de  l'Empire  ou  cesse  d'en 
faire  partie,  à  dater  du  jour  oh  les  allocations  du  pied 
de  guerre  commencent  ou  cessent  d'avoir  lieu. 

Les  feuilles  de  journées  sont  closes  au  dernier  jour 
du  trimestre. 

Respectivement  certifiées  par  les  capitaines  pour  les 
compagnies,  escadrons  ou  batteries  qu'ils  commandent, 
et  par  l'officier  d'habillement  pour  l'état-major  et  la 
compagnie  ou  le  peloton  hors  rang,  elles  sont  vérifiées 
et  visées  par  le  major,  et  décomptées,  tant  en  journées 
qu'en  prestations  de  toute  espèce,  par  le  trésorier. 

Cette  dernière  prescription  ne  s'applique  point  aux 
corps  de  l'artillerie,  dont,  à  raison  de  la  position  spé- 
ciale des  troupes  de  cette  arme,  les  feuilles  de  journées 
sont  entièrement  remplies  et  décomptées  par  les  capi- 
taines. Néanmoins,  les  décomptes  doivent  être  re visés 
par  le  trésorier. 

Il  est  établi  des  feuilles  de  journées  spéciales  trimes- 
trielles pour  le  chauffage^  qui,  au  lieu  de  se  rapporter 
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exclusivement,  comme  les  autres,  aux  compagnies» 
escadrons  ou  batteries,  sont  dressées,  par  les  soins  du 
trésorier,  par  portion  détachée  ayant  une  administration 
distincte  (1).  Ces  feuilles  ont  pour  objet  de  servir  à 
constater  la  nature  et  la  quantité  des  combustibles  aux- 
quels la  portion  a  eu  droit  : 

En  Tation$  collecHveSy  pour  les  fourneaux  économiques  em- 
ployés à  la  cuisson  des  aliments  et  pour  le  chauffage  des 
chambres; 

En  rations  individfielleSf  pour  la  table  des  sous-officiers. 

Les  établissements  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  dresser 
des  feuilles  de  journées,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique 
dans  les  corps  de  troupe,  et  dans  un  but  parfaitement 
analogue,  sont  : 

Les  dépôts  généraux  composés  d'hommes  appartenant  à  di- 
vers corps,  tels  que  les  dépAts  de  convalescents } 
Les  ateliers  de  condamnés; 
Les  pénitenciers  militaires  ; 
Les  dépAts  de  prisonniers  de  guerre.    - 

Elles  sont  dressées,  suivant  l'organisation  de  ces  éta- 
blissements, par  les  commandants  ou  les  officiers  comp- 
tables. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chacjue  trimestre,  les 
feuilles  de  journées  du  trimestre  expiré  doivent  être 
remises,  en  deux  expéditions,  au  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  la  police  administrative  du  corps  ou  de 


(1)  Voir  le  modèle  n<*  43  annexé  à  l'ordonnance  du  25  décembre  1837, 
On  aurait  bien  dû  éviter  aux  corps  de  troupe,  et  en  particulier  aux  Iréso 
riers,  cette  aggravation  considérable  de  leur  travail. 


/ 
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la  portion  détachée,  et  être  accompagnées  des  pièces 
exigées  à  leur  appui. 

Ces  pièces  sont  : 

1<»  Une  expédition  da  relevé  général  des  joamées  que  le 
trésorier  est  chargé  de  dresser,  dans  le  but  de  présenter 
poar  toutes  les  portions  du  corps  à  comprendre  dans  une 
même  revue  générale  de  liquidation,  la  récapitulation, 
par  grade  et  par  position,  de  toutes  les  journées  donnant 
droit  à  des  prestations  en  deniers  ; 

2*  L'état,  certifié  par  le  sous-intendant  militaire  qui  est 
chargé  du  service  du  casernement,  des  logements  assignés 
aux  ofiSciers  dans  les  bâtiments  militaires  ; 

3<>  L'état  des  officiers  ayant  droit  à  la  gratification  d'entrée 
en  campagne  (le  cas  échéant)  ; 

&<>  L'état  des  officiers  ayant  droit  aux  indemnités  de  pertes 
de  chevaux  et  d'effets  ; 

b^  L'état  des  gratifications  accordées  aux  instructeurs  ; 

6«  L'état  nominatif  des  nouveaux  admis  à  la  hante  paye 
journalière  d'ancienneté  (1)  ; 

7^  Les  états  des  enfants  de  troupe  nouvellement  admis  ; 

80  L'état  des  retenues  faites  sur  la  masse  individuelle  des 
hommes  rétbrmés  par  congés  de  renvoi,  ou  des  engagés 
volontaires  renvoyés  dans  leurs  foyers; 

9®  Les  procès-verbaux  de  distribution  et  de  remise  des 
marmites  (2). 

En  cas  de  retard  dans  la  remise  des  feuilles  de  jour- 
nées dans  le  délai  prescrit,  à  moins  que  le  corps  n'ait 
été  en  marche  pendant  sa  période,  auquel  cas  la  remise 
ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'arrivée  à  destination,  le  sous- 


(1)  Voir  an  Journal  militaire  la  note  ministérielle  du  28  août  1839 , 
2«  sera.,  p.  163. 

(2)  Ces  pièces  doivent  être  produites  à  l'appui  de  la  feuille  spéciale  de 
journées  concernant  le  chauffiige. 
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intendant  militaire  est  tenu  d'en  informer  l'intendant 
divisionnaire,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  général 
de  division  «  pour  faire  cesser  le  retard,  en  rend  compte 
«  au  Ministre  de  la  guerre  et  lui  propose,  s'il  y  a  lieu, 
a  des  mesures  de  rigueur  contre  qui  de  droit  (1).  » 

Dès  que  les  feuilles  de  journées  ont  été  remises  au 
sous-intendant  militaire,  ce  fonctionnaire  les  fait  véri- 
fier dans  ses  bureaux,  les  rectifie,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
vise. 

La  vérification  des  feuilles  de  journées  a  pour  objet 
de  s'assurer  : 

Que  toutes  les  mutations  y  ont  été  exactement  rapportées, 
telles  qu'elles  sont  inscrites  sur  les  centrales  et  constatées 
par  les  pièces  justificatives  (lettres  de  senrice  et  de  nomi- 
nation, feuilles  de  route,  billets  d'hôpital,  etc.); 

Qu'il  n'a  point  été  fait  de  double  emploi  dans  les  différentes 
feuilles  sur  lesquelles  les  mêmes  militaires  ont  pu  se 
trouver  compris,  par  suite  de  mutations  ou  de  rappels 
dans  le  même  trimestre  et  dans  le  même  corps; 

Que  les  prestations  en  deniers  et  en  rations  ont  été  égale- 
ment appliquées,  eu  égard  aux  grades  et  aux  emplois, 
aux  positions  de  présence  et  d'absence,  et  aux  fixations 
des  tarifs. 

Lorsque  la  vérification  est  terminée,  le  sous-inten- 
dant militaire  remet  au  conseil  d'administration  une 
expédition  des  feuilles  de  journées  visées  par  lui,  et 
conserve  l'autre  pour  servir  à  l'établissement  de  la 
revue  générale  de  liquidation  (2). 


(1)  Ce  sont  les  propres  termes  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1S37 
(arUcle  555). 

(2)  Se  reporter ,  pour  les  rtviui  gémrcUes  de  HquidaHon ,  au  titre  II 
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Chaque  capitaine  commandant  dresse  alors  un  état 
comparait f  (modèle  de  1852)  des  sommes  qu'il  a  perçues 
pour  prêt  pendant  le  trimestre,  et  de  celles  dont  la 
feuille  de  journées  constate  l'allocation  au  profit  de  sa 
compagnie  (escadron  ou  batterie)  à  titre  de  solde  et 
accessoires  de  solde  de  la  troupe.  Cet  état  est  remis  au 
trésorier,  qui,  après  l'avoir  vérifié  et  s'être  assuré  de 
son  exactitude,  le  certifie  conjointement  avec  le  capi- 
taine. La  somme  perçue  en  trop  est  aussitôt  versée  entre 
les  mains  du  trésorier,  lequel,  dans  le  cas  d'un  moins- 
perçu ^  en  remet  le  montant  au  capitaine. 

Ces  états  comparatifs  ont  les  mêmes  effets  entre  le 
conseil  d'administration  et  les  capitaines  commandants, 
que  les  décomptes  de  libération  entre  le  département 
de  la  guerre  et  les  corps  de  troupe. 

Il  est  à  observer  que  les  sous-intendants  militaires 
chargés  de  la  police  administrative  des  portions  déta- 
chées, en  doivent  adresser  les  feuilles  de  journées,  après 
les  avoir  vérifiées  et  visées,  ainsi  que  les  pièces  justifi- 
catives, à  celui  de  leurs  collègues  auquel  revient  le  soin 
d'établir  la  revue  générale  de  liquidation  du  corps 
qu'elles  concernent. 


du  présent  livre,  chapitre  ly  (volume  I*'),  où  elles  ont  dû  figurer,  n'étant 
pas  l'œuvre  des  corps,  mais  des  sous-intendants  militaires  chargés  de  les 
établir. 
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CHAPITRE  V. 

DE  LA  PERCEPTION  ET  DE  LA  DISTRIBUTION  DES  PRESTATIONS 

EN  DENIERS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DB  LÀ  SOLDE  BT  DES  ÀGCE9S0IBKS  DE  SOIDB  DBS  OFnCIBES. 

La  solde  et  les  accessoires  de  solde  dus  aux  officiers 
sont  acquittables  par  mois,  à  terme  échu^  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  celui  oîi  les  fonds  nécessaires  à  leur 
acquittement  ont  été  perçus. 

Le  paiement  en  est  fait  par  le  trésorier,  à  l'heure  in- 
diquée par  le  chef  du  corps  et  annoncée  par  la  voie  de 
Tordre. 

Il  a  lieu  d'après  une  feuille  nominative,  dite  feuille 
d émargement^  que  le  trésorier  dresse  pour  chaque  mois, 
en  y  comprenant  seulement  les  officiers  présents  au 
dernier  jour  du  mois,  feuille  sur  laquelle  ces  officiers, 
au  moment  où  le  paiement  leur  est  fait,  apposent  leur 
signature ,  pour  quittance ,  dans  la  colonne  à  ce  des- 
tinée. 

Les  officiers  qui  ne  stationnent  pas  dans  la  résidence 
du  conseil  sont  payés  sur  leurs  quittances  individuelles, 
dont  l'envoi  est  fait  au  trésorier  pour  être  annexées  par 
lui  à  la  feuille  d'émargement,  en  complément  de  sa 
justification. 
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Nul  officier  ne  peut  signer  pour  un  autre,  à  moins 
d'une  autorisation  donnée  sous  seing  privé  par  le  titu- 
laire, et  reconnue  fondée  sur  des  motifs  légitimes 
d'empêchement. 

L'officier  qui  vient  à  quitter  définitivement  ou  mo- 
mentanément son  corps  est  payé,  sur  sa  quittance  in- 
dividuelle, de  ce  qui  lui  est  dû  jusqu'au  jour  exclu  de 
son  départ,  et  reçoit  en  même  temps  du  conseil  d'ad- 
ministration un  certificat  de  cessation  de  paiement  établi 
par  le  trésorier,  vérifié  par  le  major  et  visé  par  le  sous- 
intendant  militaire,  pour  servir  ultérieurement,  et  en 
quelque  position  qu'il  se  trouve,  à  déterminer  la  date 
à  partir  de  laquelle  de  nouvelles  allocations  et  de  nou- 
veaux paiements  pourront  avoir  lieu  à  son  profit. 

Les  sommes  dues  aux  officiers  décédés  à  leur  corps 
sont  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  déduc- 
tion faite  des  dettes  desdits  officiers  envers  l'État  ou 
envers  le  corps,  après  que  la  légitimité  en  a  été  vérifiée 
et  reconnue  par  le  sous-intendant  militaire.  En  pareil 
'  cas,  le  conseil  d'administration  est  chargé  de  transmet- 
tre aux  héritiers,  comme  titre  de  réclamation,  un  dou- 
ble du  bordereau  de  versement,  portant  le  récépissé 
du  receveur  des  finances. 

Si  les  dettes  de  l'officier  excèdent  sa  créance,  le  con- 
seil fait  dresser  un  état  ou  bordereau,  en  deux  expédi- 
tions, indiquant  le  nom  et  le  dernier  domicile  du 
décédé,  et,  autant  que  possible,  ceux  de  ses  héritiers, 
ainsi  que  la  somme  dont  il  est  demeuré  débiteur.  Ce  bor- 
dereau est  soumis  à  la  vérification  et  au  visa  du  sous-in- 
tendant militaire,  qui  en  adresse  une  expédition  à  Tin- 
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tendant  divisionnaire.  Celui-ci  en  réfère  au  Ministre  de 
la  guerre,  qui  avise,  de  concert  avec  son  collègue 
des  finances,  aux  moyens  d'obtenir  le  paiement  de 
la  créance.  Quant  à  la  seconde  expédition,  elle  est  ren- 
due par  le  sous-intendant  militaire  au  conseil  d'admi- 
nistration, qui  la  remet  au  trésorier  pour  sa  justifi- 
cation. 

Un  état  comparatif  dressé  par  le  trésorier  pour  chaque 
trimestre,  après  la  réception  des  feuilles  de  journées 
vérifiées  et  visées  par  le  sous-intendant  militaire,  sert  à 
rapprocher  les  sommes  payées  aux  officiers  du  montant 
des  allocations  admises  en  leur  faveur,  et  à  faire  ressor- 
tir le  plus  ou  moins  perçu  individuel  de  chacun  de  ceux 
à  regard  desquels  la  comparaison  offrirait  des  diffé- 
rences. 

Les  officiers  reconnus  créanciers  reçoivent  immédia- 
tement le  complément  qui  leur  est  dû. 

Ceux  reconnus  débiteurs  versent  de  même  aussitôt, 
dans  la  caisse  du  trésorier,  ce  qu'ils  avaient  regu  en 
trop. 

Les  uns  et  les  autres  émargent  l'état  nominatif. 

Lorsque  les  officiers  ont  été  dans  le  cas  de  percevoir 
en  nature  des  prestations  de  vivres,  chauffage  ou  four- 
rages, il  est  fait  une  opération  analogue  à  celle  qui  vient 
d'être  indiquée,  et  ce  dans  l'intérêt  des  trop-perçus  en 
nature  et  de  leur  remboursement. 
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SECTION  n. 

DB  LA  SOLDE  BT  DBS  ÀUTBBS  PBBSTÀT1UN8  B!f  DENIERS  DE  LA  TROUPE. 

La  solde  de  la  troupe  se  divise  en  deux  parties  dis- 
tinctes, qui  sont  affectées  : 

La  première^  aux  dépenses  de  Vordinaires 
La  deuxième,  aux  deniers  de  poche. 

Ces  deux  parties  constitutives  de  la  solde  de  la  troupe, 
proprement  dite,  composent  ce  que  Ton  nomme  le  prêt. 

Au  prêt  s'adjoignent,  pour  les  hommes  y  ayant  droit 
par  leur  position  : 

ide  route  ; 
de  station  dans  Paris  ; 
pour  la  fête  de  l'Empereur; 
La  haute  paye  journalière  d'ancienneté. 

Le  prêt  est  perçu  : 

A  l'avance,  pour  les  troupes  stationnées  sur  le  pied  de  paix; 
A  terme  échu,  pour  les  troupes  qui  reçoivent  les  vivres  de 
campagne  en  nature  et  ne  font  pas  ordinaire. 

Le  paiement  en  est  effectué  par  le  trésorier,  d'après 
des  feuilles  de  prêt  que  les  capitaines  sontchargés  d'éta- 
blir de  cinq  jours  en  cinq  jours,  chacun  pour  la  com- 
pagnie, l'escadron  ou  la  batterie  qu'il  commande,  et 
sur  lesquelles  ils  portent  le  décompte  en  deniers,  grade 
par  grade,  du  nombre  de  journées  passées  dans  des  po- 
sitions donnant  droit  à  des  allocations  différentes. 

Les  capitaines  ont  aussi  à  tenir  compte,  dans  leurs 
feuilles  de  prêt,  des  augmentations  et  diminutions  ré- 
sultant des  mutations  des  cinq  jours  précédents. 

Le  prêt  est  ordinairement  payé  aux  mains  du  sergent- 
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major  ou  du  maréchal  des  logis  chef,  sur  la  présenta- 
tioD  de  la  feuille  de  prêt  quittancée  par  le  capitaine, 
auquel  la  remise  en  doit  être  immédiatement  faite. 

Ce  sous-officier  est,  en  outre,  chaîné  de  distribuer 
chaque  jour  au  chef  d'ordinaire  l'argent  nécessaire  pour 
les  dépenses  du  lendemain  ;  mais  il  ne  reçoit  du  capi- 
taine et  ne  paie  que  le  premier  jour  du  prêt  suivant, 
c'est-à-dire  à  terme  échu,  pour  les  cinq  jours  précé- 
dents : 

La  solde  des  sous-ofSciers  (1)  ; 

Celle  des  hommes  qui  ne  vivent  point  i  l'ordinaire; 

Celle  des  enfants  de  troupe; 

Les  centimes  de  poche  ; 

Les  hautes  payes. 

La  portion  de  la  solde  affectée  à  l'ordinaire  est  fixée 
comme  il  suit,  par  caporal  ou  brigadier  et  par  soldat, 
savoir  (2)  : 

Avec  les  vivres  de  campagne,  à  21  ceutimesl 

Avec  le  pain,  m  station,  à..  .  .  36  centimes  >  par  jour. 

Avec  le  pain,  en  marche,  à..  .  .  46  centimes) 


(1)  Voir  aa  Journal  mtliioJre  le  décret  impérial  du  17  ffrrier  1SS3 , 
l"gem.,p.  54, qni  augmente  de  lOcenl.  par  jour  la  solde  des  soii»-ofBciâra 
de  toutes  armes,  et  le  tarif  n'  55  qui  en  est  la  conséquence,  p.  146  a  152 
du  même  recueil. 

Voir  aussi  la  décision  impériale  du  11  mars  1857  qui  attribue  un  sup- 
plément de  solde  de  3  cent,  par  jour  aux  sous-ofBciers  et  soldats  {Jour~ 
noi militaire,  p.  131). 

(3)  Les  sous-officiers  mangeant  &  des  tables  séparées,  les  caporaux  ou 
brigadiers  et  les  soldats  sont  habituellement  les  seuls  qui  mangent  à  l'or- 
dinaire. 

Il  est  de  rt^^le  qu'il  n'y  ait  qu'un  ordinaire  |iur  compagnie,  escadron  eu 
balltrie.  Les  eus  execptionnuls  o4  H  y  a  lieu  d'eu  fuira  duux,  sont  dét#r— 
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Néanmoins,  lorsque  le  prix  des  comestibles  sort  des 
proportions  ordinaires,  l'officier  général  peut  autoriser 
un  prélèvement  plus  considérable  sur  la  solde  ;  mais, 
en  aucun  cas,  les  centimes  de  poche  ne  peuvent  être 
réduits  à  moins  de  5  centimes. 

Les  recettes  de  l'ordinaire  s'accroissent  de  produits 
additionnels^  qui  sont  : 

i^  Le  versement,  pour  chaqae  sous-officier  éventaellement 
admis  à  manger  à  Tordinaire^  d*ane  somme  prélevée  sur 
sa  solde^  égale  à  celle  versée  pour  chaque  soldat; 

2»  Le  supplément  de  5  centimes  versé  en  plus  par  chaque 
sous-officier  placé  dans  la  position  ci-dessus  ; 

3<»  Le  prélèvement  fait  sur  le  prix  du  travail  des  travail- 
leurs (5  centimes  par  jour)  ; 

4^  Le  versement  des  garnisaires  (10  centimes  par  jour); 

5®  Le  versement  des  centimes  de  poche  des  hommes  irré> 
gulièrement  absents  le  dernier  jour  du  prêt  ; 

6»  Le  versement  de  la  totalité  des  centimes  de  poche  des 
hommes  punis  de  la  prison  ou  du  cachot; 

1^  Le  produit  de  la  vente  des  eaux  grasses  et  des  os. 

Les  fonds  de  l'ordinaire  servent  à  payer  : 

Le  pain  de  soupe  ; 
La  viande  (lard  et  graisse)  ; 
Les  légumes  ; 
L'éclairage  des  chambrées  ; 
Le  blanchissage  du  linge  des  hommes  ; 
Les  balais  ; 

L'achat  ou  le  loyer  des  ustensiles  de  cuisine  ; 
Les  ingrédients  pour  tenir  la  buffleterie  en  bon  état,  cirer 
les  gibernes  et  noircir  les  souliers  et  les  bottes. 

Les  recettes  provenant  de  la  portion  de  la  solde  qui 
fait  la  constante  et  principale  ressource  de  l'ordinaire, 
sont  inscrites  par  le  sergent-major  ou  le  maréchal  des 
logis  chef,  ou  par  le  fourrier,  sur  le  livret,  en  tête  du 
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compte  ouvert  à  chaque  prêt  {partie  des  recettes).  Ce 
sous-officier  indique  immédiatement  au-dessous,  et 
successivement  pour  chacun  des  cinq  jours  du  prêt,  le 
nombre  d'hommes  qui  ont  mangé  ledit  jour  à  l'ordi- 
naire, ainsi  que  la  somme  produite  par  le  décompte  du 
nombre  de  leurs  journées  réunies. 

Quant  aux  produits  additionnels^  ils  sont  inscrits  par 
le  même  sous-officier,  à  l'expiration  et  au  compte  du 
même  prêt,  avec  indication  des  noms,  grades  et  jour- 
nées qui  y  ont  donné  lieu. 

C'est  le  chef  d'ordinaire  (habituellement  caporal  ou 
fourrier,  quelquefois  un  simple  soldat  désigné  par  le 
capitaine)  qui  inscrit  au  livret,  jour  par  jour  ^  les  dépen- 
ses faites  sous  sa  direction. 

A  l'expiration  de  chaque  prêt,  le  sergent-major  ou  le 
maréchal  des  logis  chef  établit  sur  le  livret,  conformé- 
ment au  modèle,  la  balance  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Lorsque  les  à-compte  remis  au  chef  d'ordinaire  et 
le  produit  du  prélèvement  journalier  sur  la  solde  et  des 
recettes  additionnelles  excèdent  la  dépense,  le  capi- 
taine retient  l'excédant,  de  la  main  à  la  main,  sur  le 
premier  à-compte  applicable  au  prêt  suivant. 

Si  la  balance  fait,  au  contraire,  ressortir  un  excédant 
de  dépense,  le  rapport  en  est  immédiatement  inscrit 
en  tête  et  au  compte  du  prêt  suivant  {partie  des  dé- 
penses). 

Il  est  prescrit  au  lieutenant  ou  sous-lieutenant  chargé 
de  la  direction  de  l'ordinaire .  de  vérifier  et  signer  le 
livret  à  J'expiration  de  chaque  prêt. 
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Les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  doivent  exer- 
cer, en  outre,  une  surveillance  attentive  sur  la  gestion 
des  ordinaires  et  sur  la  tenue  des  livrets  y  relatifs  (1). 

Cette  surveillance  a  essentiellement  pour  objet  de 
s'assurer  : 

Que  tous  les  produits  qui  reviennent  à  l'ordinaire  lai  sont 

exactement  et  fidèlement  appliqués  ; 
Que  les  denrées  achetées  sont  de  bonne  qualité; 
Que  le  fonds  de  l'ordinaire  ne  supporte  que  des  dépenses 

légalement  mises  à  sa  charge; 
Que  le  livret  est  tenu  à  jour; 
Que  les  vendeurs ,  boulangers,  bouchers,  épiciers,   sont 

exactement  et  intégralement  payés. 

Un  cahier  de  qutttancesy  tenu  concurremment  avec  le 
livret  d'ordinaire  et  qui  en  est  comme  le  complément, 
est  destiné  à  recevoir,  jour  par  jour,  la  signature  des 
vendeurs,  en  preuve  que  les  prix  accusés  sont  vrais  et 
leur  ont  été  payés. 

Les  sous-intendants  et  les  intendants  militaires,  aux 
époques  de  leurs  inspections  périodiques  ou  inopinées, 
doivent  se  faire  représenter  les  livrets  d'ordinaire  et  les 
cahiers  de  quittance,  s'assurer  de  leur  bonne  tenue,  et 
vérifier,  au  moyen  des  registres  de  punition  (dont  ils 
n'ont  à  s'occuper  que  dans  ce  seul  intérêt),  si  toutes  les 
retenues  destinées  à  accroître  les  ressources  de  l'ordi- 
naire y  ont  été  appliquées  à  leur  date  obligée,  de  prêt 


(1)  Pendant  Timpression  de  ce  volume,  est  intervenu  on  règlement 
provisoire  sur  la  gestion  des  ordinaires,  approuvé  par  TËmpereur  le  20 
février  1861  (Voir  Journal  miliiaire,  \**  sem.,  p.  129),  qui  modifie  la 
législation  antérieure  relative  aux  ordinaires. 

u.  43 
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en  prèt^  et  peur  le  nombre  de  jours  qu'elles  compor- 
taient (1). 

Il  est  expressément  défendu  d'exeroer  sur  la  solde  de 
la  troupe  d'autres  retenues  que  eelles  formellement  au- 
torisées par  les  règlements. 


(i)  Voiries  ordonnances  du  2  novanbre  1833,  sur  le  sertice  intérieur 
des  tfoupes ,  dont  ces  dispositions  sont  extraite^ ,  car  ce  sont  elles  qui 
réglementent  aujourd'hui  la  gestion  de  rordinaife. 

Avant  elles,  ce  soin  avait  appartenu  aux  règlements  de  l'administration 
intérieure  des  éorps  ;  témoin  : 

L'arrêté  consulaire  dti  8  floréal  an  viii,  et  la  iloté  y  annexée  sous  le 
n**  19,  Journal  militaire,  ^^  partie,  p.  493  ; 

Le  décret  impérial  du  12  mars  1806  (voir  rartiele  6,  qui  imposé  aux 
inspecteurs  et  sous-inspeeteurs  aui  revues  Tobligation  de  vérifier 
et  viser  les  écritures  de  l'ordinaire),  Journal  militaire,  V*  partie, 
p.  94; 

L'ordonnance  du  19  mars  1823  (4*  partie) ,  sur  Tadministraticm  in- 
térieure des  corps  (articles  800  à  813  et  893,  Journal  militaire, 
l"sem.,  p.408. 

Où  est  l'usurpation? 

Ce  ne  pourrait  être  s^eusement  en  vue  de  pareils  précédents,  et  du 
silence  gardé  par  les  ordonnances  du  2  novembre  1833  à  Tendroit  de 
l'intendance  militaire,  que  Ton  pourrait  contester  aux  fonctionnaires 
de  ce  corps  le  droit ,  ou ,  ce  qui  est  mieux,  le  devoir  de  vérifier  et  con- 
trôler la  gestion  de  l'ordinaire,  dans  les  corps  placés  sous  leur  police  ad- 
ministrative. 

De  quoi  s'agit-il,  sinon  : 

De  l'emploi  de  la  plus  forte  partie  de  la  solde  de  la  troupe? 

De  la  nourriture  de  la  troupe,  fournie  en  argentt  pour  la  commodité 
de  Tétai  de  paix,  au  lieu  de  Têtre  en  nature,  pour  les  nécessités  de 
l'état  de  guerre? 

Comment  ces  choses  perdraient-elles  leur  caractère  administratif  dans 
le  premier  de  ces  deux  états,  et  le  conserveraient-elles  dans  le  second? 

Non,  elles  n'ont  pas  perdu  ce  caractère  pour  avoir  été  mal  considérées  ; 
et  nos  principes  et  nos  convictions  étaient  trop  fermes  sur  ce  point,  pour 
qu'elles  eussent  cessé,  à  nos  yeux,  d'appartenir  essentiellement  k  l'admi- 
nistration. 
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SECTION  m. 

DSS  MASSES  BT  ABOlIlŒliBlITB. 

§  !"•  —  Be  la  masse  individuelle {i). 

La  masse  individuelle  formée  à  chaque  homme  de 
troupe,  au  moyen  de  la  première  mise  qu'il  reçoit  à  son 
entrée  au  service  ou  dans  certaines  circonstances  dé- 
terminées, sert  à  pourvoir  pour  son  compte  : 

Â  l'achat,  à  l'entretien  et  aa  renouvellement  de  ses  effets  de 
petit  équipement  et  de  ceux  dits  de  petite  monture;  plus, 
dans  les  troupes  à  cheval^  des  effets  de  pansage; 

Aux  réparations  de  l'artnetnent  et  des  effets  dhabillement, 
de  grand  équipement  dt  de  harnachement  de  la  première 
et  de  la  deuxième  catégorie,  lorsque,  provenant  de  sou 
fait,  elles  sont  mises  à  sa  charge  ; 

Aux  remboursements  dont  il  doit  supporter  ou  partager  la 
charge,  pour  pertes  d'effets  de  toute  espèce  et  dégradations 
ou  dégâts,  soit  dans  les  bâtiments  militaires,  soit  chez 
l'habitant; 

Au  remboursement  des  avances  qui  ont  pu  lui  être  faites  eu 
route  isolément,  en  argent  ou  en  effets  de  petit  équipe- 
ment; 

Aux  frais  de  blanchissage  du  linge  du  soldat  (2). 


(i)  Voir  pour  les  droits,  titre  II  du  présent  livre,  volume  !•'. 

Nous  n'avons  aucun  moyen  d'expliquer  le  silence  gardé  par  l'ordonnance 
du  10  mai  1844  sur  le  paiement  des  décomples  trimestriels,  sur  l'autori- 
sation  du  conseil  ou  tout  au  moins  du  major .  qui  devrait  le  précéder,  et 
sur  d'autres  dispositions  qui  importent  essentiellement  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  masse  individuelle. 

Là  encore,  il  faut  donc  recourir  à  l'ordonnance  du  19  mars  1823  (Voir 
les  articles  825  à  865 ,  dont  quelques-uns  sont  nécessairement  demeurés 
applicables). 

(2)  Voir  au  Journal  militaire  le  décret  impérial  du  10  décembre  1853, 
2«  sem.,  p.  416  :  excellente  mesure. 

43. 
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En  principe,  la  masse  individuelle  est  la  propriété  de 
rhomme  de  troupe.  Néanmoins,  le  fonds  en  est,  dans 
certains  cas,  acquis  à  l'État. 

Le  fonds  de  la  masse  individuelle  s'accroît  : 

De  la  prime  journalière  allouée  pour  son  entretien  ; 

Des  versements  volontairement  faits  par  les  hommes  pour 
compléter  leur  masse  ; 

Des  versements  faits^  dans  ce  même  but,  par  les  travailleurs 
et  les  hommes  qui  les  remplacent. 

Toutes  les  recettes  sont  portées,  trimestre  par  tri- 
mestre, au  compte  des  hommes  qu'elles  concernent  ; 
elles  sont  contrôlées,  savoir  : 

Celles  qt)i  proviennent  de  la  première  mise  de  petit  équipe- 
ment et  de  la  prime  journalière  d'entretien,  par  les  feuilles 
de  journées  du  trimestre  correspondant  et  par  le  livre  de 
détail; 

Celles  qui  proviennent  de  différents  versements,  par  le  livre 
de  détail,  et  au  moyen  d'un  état  particulier  ouvert  par  le 
trésorier,  qui  y  inscrit,  au  fur  et  à  mesure,  les  sommes 
versées  entre  ses  mains  par  les  capitaines  ;  lequel  état  est 
soumis  à  la  vérification  du  major,  de  trimestre  en  tri- 
mestre. 

La  perception  des  premières  mises  de  petit  équipe- 
ment et  des  primes  journalières  d'entretien  a  lieu  par 
mois,  à  terme  échu,  en  même  temps  que  la  solde  des 
officiers  et  sur  les  mêmes  états  (1). 


(i)  Voir  le  tarif  des  premières  mises,  modèle  n^  52,  annexé  à  Tordon- 
nance  da  5  décembre  1840. 
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On  distingue  dans  la  masse  individuelle,  pour  la 
tenue  desi^comptes  individuels  qu'elle  nécessite  : 

Le  complet  de  la  masse  ; 
Le  crédit  de  la  masse  ; 
Le  débit  de  la  masse  ; 
Le  fonds  de  masse; 
M  excédant  de  masse. 

Le  complet  est  une  somme  déterminée  que  l'homme 
de  troupe  est  tenu  d'avoir  en  dépôt  à  sa  masse.  Il  est 
fixé  comme  il  suit  : 

Maîtres  ouvriers 80  fr. 

c.         i»  •  I  Infanterie 35 

S«yffi««"'.  «»:  Cavalerie j 

\'^     '|,"^*")Arlillerie (hommes  montés).  .  .1 
diers,  soldats.  .  (artillerie  (hommes nonmont^;.    &0 

Le  crédit  se  forme  de  toutes  les  sommes  allouées  et 
versées,  qui  augmentent  l'avoir  de  la  masse. 

Le  débit  se  forme  de  toutes  les  sommes  payées  à 
l'homme  ou  pour  lui,  au  compte  de  sa  masse. 

Le  fonds  de  masse  est  la  somme  qui  résulte  de  la  ba- 
lance du  crédit  et  du  débit  de  la  masse. 

Vexcédant  de  masse  est  la  somme  qui  surpasse  le 
complet. 

Tout  homme  présent  qui  a  son  sac  ou  son  porte- 
manteau au  complet  (1),  et  en  faveur  duquel  le  règle- 
ment trimestriel  du  compte  de  sa  masse  fait  ressortir 
un  excédant,  a  droit  au  paiement  de  cet  excédant. 


(i)  Les  effets  dont  le  sac  de  l'homme  de  troupe  à  pied  doit  être 
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Il  est  interdit  aux  corps  de  faire  aucune  avance  aux 
sous-officiers  et  soldats  sur  leur  masse  individuelle. 
Les  seules  avances  permises  sont  celles  que  les  aous- 
intendants  militaires,  en  certains  cas  déterminés,  sont 
autorisés  à  faire  aux  hommes  de  troupe  marchant  iso- 
lément, sans  droit  à  l'indemnité  de  route,  et  reconnus 
hors  d'état  de  se  rendre  à  leur  destination  sans  une 
avance  en  argent  ou  en  effets. 

Les  fonds  de  la  masse  individuelle  sont  administrés 
par  les  conseils  d'administration,  avec  le  concours  des 


composé,  y  compris  ceux  qa'il  porte  sur  lui,  sont  les  suivants  : 


Linge  «f  chamture. 

Un  caleçon lan. 

Une  paire  de  bretelles  de 

pantalon i  an. 

Un  pompon.  ..,•...  Sans. 

Trois  chemises 6  mois. 

Deux  cols 6mois. 

Deux  paires  de  aonliers.  .  4  mois. 

Une  paire  de  guêtres  en 

cuir i  an. 

Une  paire  de  guêtres  en 

toile  blanche i  an. 

Une  calotte  de  coton..  .  .  1  an. 

Un  étui  d'habit  ou  de  tu- 
nique  r  •  •  •  Bans. 

Un  bavresac  avec  cour- 
roies   Sans. 

Un  couvre-giberne.  .  .  .  Sans. 

Deux  mouchoirs 6  mois. 

Deux  paires  de  gants.  .  .  3  mois. 

Un  couvre-shako 8  ans. 

Un  livret Sans. 


Bffets  de  petite  monture. 

(Dofét,  8  aat.) 

Quatre  sous-pieds. 

Une  boucle  de  pantalon. 

Un  tampon  de  fusil. 

Un  tampon  de  cheminée. 

Une  épinglette. 

Une  brosse  à  habit. 

Une  brosse  double  pour  souliers* 

Une  boite  à  graisse. 

Une  brosse  à  éclaircir. 

Une  patience. 

Un  peigne  à  décrasser. 

Trousse  complète. 

Une  alêne  emmanchée. 
Fil  blano  (échevean). 
Fil  noir  (écheveau). 
Fil  garance  (écheveau). 
Une  paire  de  ciseaux. 
Un  dé  à  coudre. 
Cinq  aiguilles. 


Dans  les  corps  de  troupe»  à  eheml,  lee  efiéts  sont  le  portemanteau  de 
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capitaines  commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou 
de  batterie. 

Il  est  d'ailleurs  formé  dans  chaque  corps  une  com- 
mission, composée  de  trois  capitaines  et  présidée  par 
le  major,  qui  a  la  mission  spéciale  de  passer  les  marchés 


IHiomme  numtéf  y  eompris  également  ceux  qu'il  porte  snr  loi  et  les 
saivants  ; 


Linge  et  ehaunure. 

Dnrie. 

Un  pantalon  de  treillis. .  .  15  mois. 

Unealeçon ian. 

Une  paire  de  bretelles  de 

pantalon Ian. 

Une  paire  de  bottines  |  ensenh 

Une  paire  de  bottes  j  ble.  30  mois. 

Deux  paires  d'épaolettes.    3  ans. 

Un  plomet 2ans. 

Une  olive Sans. 

Un  étui  de  plumet Sans. 

Deuxpairesde gants..  .  •    Sans. 

Trois  cbemises «  .    6  mois. 

Denx  mouchoirs 6  mois. 

Deux  calots ian. 

Deux  cols.  ..,.,.••    6mois. 

Un  cache-éperons Sans. 

Une  besace Sans. 

Une  bretelle  de  aabre.  .  •    Sans. 
Un  livret •    Sans. 

Bfffii  4e  petite  monture. 

(Dnrét,  •  «M.) 

Une  brosse  à  habit. 
Une  brosse  à  cuivre. 


! 


Une  brosse  à  décrotter. 

Une  brosse  à  arme  à  feu. 

Une  botte  à  graisse. 

Un  peigne  à  décrasser. 

Quatre  boutons  de  sons-pied?. 

Un  tampon  de  fusil  (dragon). 

Une  épingiette. 

Une  courroie  de  manteau. 

Trouée^  çomfMe. 

Une  alêne  emmanchée. 
Un  écheveau  de  fil  blanc. 
Un  écheveau  de  fll  gaitnee. 
Un  écheveau  de  91  noir. 
Une  paire  de  ciseaux. 
Cinq  aiguilles. 

Bffetê  de  pansage. 

Un  sac  à  avoine. 

Deux  musettes. 

Une  étrille. 

Une  brosse  à  cheval. 

Une  peigne  i^  cheval. 

Une  éponge. 

Une  corde  à  fourrage. 

Une  poussette. 


Les  durées  indiquées  dans  les  tableaux  ci-dessus  se  trouvent  à  la  saite  de 
la  circulaire  du  25  janvier  1832,  Jwmal  militaire,  1*'  sem.,  p.  36.  Ce  ne 
sont,  du  reste ,  que  de  simples  données ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  durée 
légale  pour  les  effets  de  la  masse  individuelle. 
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pour  tous  achats  d'effets  de  petit  équipement,  et  Tobli- 
gatioD  de  se  renfermer  rigoureusement  dans  la  limite 
des  prix  du  tarif  ministériel  :  marchés  qui  ne  sont 
toutefois  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
le  conseil  d'administration  et  par  le  sous-intendant 
militaire. 

Ces  commissions  doivent  s'attacher  moins  à  acheter 
au-dessous  des  prix  du  tarif,  qu'à  obtenir  pour  ces  prix 
les  meilleures  qualités  possibles.  Là  est  le  véritable 
intérêt,  l'intérêt  bien  entendu  du  soldat  lui-même. 

Les  conseils  d'administration  doivent  donc  tenir  la 
main,  non-seulement  à  ce  que  les  sacs  et  porteman- 
teaux soient  complètement  garnis,  mais  à  ce  qu'ils  le 
soient  d'effets  actuellement  bons. 

Ils  doivent  veiller  aussi  à  ce  qu'aucune  dépense  illé- 
gale ne  soit  portée  au  compte  de  l'homme,  et  l'inté- 
resser d'autant  plus,  par  cette  protection  constante  et 
éclairée,  au  ménagement  de  sa  masse. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
l'officier  d'habillement  établit  un  bordereau  récapitulatif 
des  effets  de  petit  équipement  délivrés  par  lui,  dans  le 
cours  du  trimestre  précédent,  à  chaque  compagnie, 
escadron  ou  batterie,  et  le  soumet  à. la  vérification  du 
major,  pour  être  approuvé  par  le  conseil. 

Ces  bordereaux  offrent  les  moyens  de  contrôler  les 
inscriptions  qui  ont  été  faites  aux  livres  de  détail  et  aux 
livrets  des  hommes,  au  fur  et  à  mesure  des  distribu- 
tions. 

Les  dégradations  ou  dégâts  commis  par  la  troupe 
dans  les  bâtiments  militaires  ou  chez  l'habitant,  don- 
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nent  lieu  à  l'établissement  détats  de  répartition  entre 
les  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  et,  dans  cha- 
cune de  ces  fractions  du  corps,  entre  les  hommes  qui 
en  ont  été  reconnus  les  auteurs.  Les  retenues  exercées 
en  conséquence  sur  les  masses  de  ceux-ci  servent  à 
couvrir  la  caisse  du  corps,  qui  avait  payé  par  avance 
pour  leur  compte. 

Les  fonds  de  masse  des  hommes  rayés  des  contrôles 
pour  désertion,  décès,  longue  absence,  captivité  ou 
condamnation  à  des  peines  afQictives,  sont  acquis  à 
l'État  et  versés  à  la  masse  générale  d'entretien,  qui, 
par  compensation,  rembourse  à  la  masse  individuelle 
les  débets  des  hommes  perdus  par  le  corps  pour  l'une 
ou  l'autre  des  causes  ci-dessus  spécifiées  (1). 

Le  compte  de  la  masse  de  l'homme  de  troupe  promu 
officier,  ou  quittant  son  corps,  soit  par  congé  définitif, 
soit  par  réforme  ou  retraite,  est  réglé  au  jour  de  la 
mutation  ou  du  départ,  et  le  fonds  de  masse  lui  est 
immédiatement  remis. 

On  opère  de  même  à  l'égard  des  hommes  en  congé 
illimité  ou  en  congé  de  libération  provisoire  ;  mais  leur 
fonds  de  masse  est  retenu  jusqu'au  moment  de  leur 
libération  définitive,  et  leur  est  transmis  seulement 
alors  au  moyen  d'un  mandat  pris  par  le  corps,  à  l'ordre 
du  titulaire,  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 


(i)  D'après  l'article  849  de  l'ordonnance  du  i9  mars  1823,  les  masses 
des  hommes  de  troupe  rayés  des  contrôles  pour  cause  de  désertion,  de 
trop  longue  absence,  ou  de  décès ,  ou  comme  prisonniers  de  guerre ,  et 
celles  des  hommes  condamnés  à  des  peines  afIUctives,  sont  acquises  à  l'État 
et  versées  à  la  masse  d'entretien. 
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Lorsque  des  hommes  de  troupe  doivent  changer  de 
corps,  le  trésorier  en  dresse  l'état  nominatif,  indiquant 
la  situation  du  fonds  de  masse  de  chacun.  Le  montant 
réuni  de  leur  avoir  est  versé  chez  le  receveur  général, 
et  transporté  au  nouveau  corps  en  une  inscription  de 
pareille  somme  délivrée  à  son  titre,  que  Tancien  corps 
lui  expédie. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  capitaines 
commandants  établissent  respectivement,  chacun  pour 
sa  compagnie,  son  escadron  ou  sa  batterie,  et  pour  le 
trimestre  expiré,  une'feuille,  dite  feuille  de  décompte^ 
qui  présente  la  situation  de  la  masse  de  chaque  homme 
au  dernier  jour  dudit  trimestre,  telle  qu'elle  résulte  de 
la  balance  de  tous  les  articles  de  son  débit  et  de  son 
crédit  (1). 

Cette  opération  est  précédée  de  la  vérification  du  sac 
et  du  portemanteau  des  hommes,  et  de  la  distribution 
des  effets  qui  peuvent  y  manquer  (2). 


(i)  Le  débet  à  la  masse  individuelle  des  militaires  mis  en  congé  illimité, 
renvoyés  par  anticipation  dans  leurs  foyers,  ou  qui  obtiennent  deseongiés 
renouvelables,  ne  doit  être  remboursé  à  la  masse  individuelle  par  la  masse 
générale  d'entretien,  qu'à  l'époque  delà  libération  définitive  des  hommes. 

Ce  débet  doit  figurer  comme  l'avoir  des  militaires  dans  les  mêmes  po- 
sitions, sur  la  feuille  de  décompte  spécial  dont  rétablissement  est  prescrit 
par  Tarticle  i87  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844  (Décision  ministérielle 
du  S9  novembre  1858,  Journal  militaift,  p.  549). 

(2)  Le  remplacement  des  efiets  qui,  au  moment  de  ces  vérifications,  sont 
reconnus  manquer  ou  être  irréparables,  doit  être  immédiat,  car  Pintérèt 
du  service  exige,  avant  tout,  que  le  sac  ou  portemanteau  soitaueomplei, 
et  que  tous  les  eflfots  qu'il  renferme  soient  honê. 

Il  est  malheureusement  des  capitaines  qui  ne  «ont  pas  suffisamment  ri- 
goureux sur  ce  point,  en  différant  jusqu'au  trimestre  suivant  des  rempla* 
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Les  capitaines  commandants,  aussitôt  après  rétablis- 
sement des  feuilles  de  décompte,  procèdent,  contradic* 
toirement  avec  le  trésorier,  au  règlement  de  la  situation 
des  masses  individuelles  de  leur  compagnie,  escadron 
ou  batterie. 

Le  trésorier  s'assure  préalablement  de  l'exactitude 
des  feuilles,  en  comparant  les  sommes  qui  y  sont  por- 
tées : 

Pour  le  crédit  : 

Aux  allocations  admises  dans  les  feuilles  de  journées  ; 

Aux  états  trimestriels  de  versement  ^ 

Aux  états  dressés  pour  les  hommes  venus  d'autres  corps. 

Pour  le  débit  : 

Aux  divers  états  constatant  les  distributions,  les  répara- 
tions et  les  pertes  d'effets,  les  remboursements  de  dé- 
gradations ou  de  dégâts,  la  transmission  de  fonds  de 
masse  à  d'autres  corps,  et  le  montant  des  sommes  payées 
aux  hommes  partis  ; 

Aux  feuilles  de  route,  pour  ce  qui  concerne  les  avances  en 
argent  et  en  effets  de  petit  équipement  faites  en  route 
aux  hommes  du  ooi*ps  ayant  voyagé  isolément. 

Après  avoir  réuni  toutes  les  feuilles  de  décompte 
ainsi  vérifiées,  et.  avoir  dressé  la  feuille  spéciale  de 
décompte  prescrite  pour  les  hommes  en  congé  illimité^ 
le  trésorier  les  récapitule  dans  un  relevé  général ,  et  les 
soumet,  avec  toutes  les  pièces  élémentaires,  au  major. 


céments  nécessaires,  pour  ménager  à  leurs  hommes  un  décompte,  peut-être 
aussi  pour  se  donner  la  satisfaction  de  montrer  un  plus  grand  nombre  de 
masses  complètes. 

Ceux  qui  opèrent  de  la  sorte,  et  les  chefs  qui  le  tolèrent,  nous  semblent 
commettre  une  faute  très-grave. 
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qui  s'assure  en  second  lieu,  d'après  les  comptes  cou- 
rants, de  leur  exactitude,  et  les  lui  rend  revêtues  de 
son  visa. 

Les  sommes  dues  pour  les  excédants  de  masse  con- 
statés, sont  aussitôt  remises  par  le  trésorier  aux  capi- 
taines commandants,  auxquels  il  appartient  de  les  ré- 
partir entre  les  hommes  ayant  droit  au  paiement  du 
décompte^  c'est-à-dire  de  la  somme  qui  excède  le  com- 
plet de  leur  masse  individuelle. 

L'inscription  de  chaque  décompte  payé  est  faite,  tant 
sur  le  livre  de  détail  que  sur  le  livret  de  l'homme  et  en 
sa  présence,  à  la  date  effective  du  paiement.  L'homme 
signe  au  même  moment  que  le  capitaine,  et  reconnaît 
ainsi  le  règlement  arrêté  de  son  compte.  Le  capitaine 
arrête,  de  plus,  le  livret. 

Dans  le  cas  de  séparation,  on  opère  pour  chaque 
portion  détachée  comme  pour  la  portion  centrale,  en  ce 
qui  concerne  l'établissement  des  feuilles  trimestrielles 
de  décompte,  et  le  paiement  des  fonds  de  masse  et  des 
excédants.  Chaque  portion  détachée  envoie  une  expédi- 
tion desdites  feuilles  au  conseil  d'administration  cen- 
tral, qui  en  fait  transcrire  immédiatement  les  résultats 
au  registre  de  centralisation. 

Ce  sont  principalement  les  fonds  libres  de  la  masse 
individuelle  qui  donnent  lieu  aux  dépôts  dans  les 
caisses  du  Trésor,  dont  il  a  été  fait  plus  haut  mention. 
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§  IL — Des  masses  (T entretien  (1). 

§§  P'.  — 1)0  la  moue  générait  d'miretitn  (2). 

Ainsi  que  nous  lavons  déjà  indiqué,  la  masse  générale 
d entretien  est  divisée  en  deux  portions  très-distinctes 
l'une  de  l'autre. 

Ia première  portion^  exclusivement  affectée  à  l'entre- 
tien de  la  musique,  pourvoit  (3)  : 

A  l'achat  et  à  l'entretien  des  instruments  ; 


(1)  L'ordonnance  du  10  mai  1844  n'a  consacré  aux  masses  d'entretien 
qu'un  seul  article  (l'article  225)  ainsi  conçu  : 

<  L'emploi  du  produit  des  masses  d'entretien  affectées  aux  corps  de 
troupe  est  réglé  par  le  Ministre  de  la  guerre.  > 

Ce  laconisme  a  dû  être  fort  commode  pour  les  rédacteurs  ;  il  ne  l'est  as- 
surément pas  pour  ceux  qui  doivent  exécuter,  faute  de  pouvoir  trouver 
les  règles  auxquelles  on  les  renvoie. 

(2)  Se  reporter  à  la  décision  ministérielle  du  22  janvier  1827  (Journal 
militaire,  1*'  sem.,  p.  8)  et  k  la  circulaire  du  f  du  même  mois  qui  In 
précède.  Bien  que  modifiée  dans  plusieurs  parties,  cette  décision  subsiste 
encore  comme  principe. 

Voir  également  au  Journal  militaire  la  circulaire  ministérielle ,  et  le 
tarif  y  annexé,  du  13  décembre  1827, 2«  sem.,  p.  515. 

(3)  Voir  au  Journal  militaire  le  décret  impérial  du  26  mars  1860, 1*^ 
sem.,  p.  261,  qui  détermine  le  nombre  et  l'espèce  des  instruments  de  mu- 
sique à  entretenir  dans  chaque  corps,  et  fixe  comme  il  suit  le  nombre 

musiciens  :  tbodpes 

à  pied,  achevai. 

Chef  de  musique 1  1 

Sous-chef  de  musique 1  i 

de  1'*  classe 5  4 

....        ,  de  2«  classe 8  6 

Musiciens  <  ^^^.^^^^ 10  8 

de  4*  classe 15  7 

Totaux.  ...      40  27 


686   LIVRE  IV. — ^ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

Aux  primes  à  accorder  aux  soldats  et  élèyes  musiciens; 
A  l'achat  des  cahiers  et  papiers  de  musique. 

La  seconde  portion  pourvoit  : 

A  la  réparation  des  effets  d'habillement^  de  coiffure  et  de 
grand  équipement  ; 

A  la  fourniture  de  Téiiuipement  des  tambours-majors,  tam- 
bours, clairons,  sapeurs  et  musiciens  (1)  ; 

Aux  frais  des  écoles  régimentaires  autres  que  celles  dites  da 
premier  et  du  deuxième  degré,  et  que  l'école  de  gymnas- 
tique ; 

Aux  frais  de  l'infirmerie  régimentaire  (2)  ; 
\  A  l'éclairage  (dans  les  troupes  à  pied  seulement)  des  escaliers 
et  corridors  des  casernes  ; 


(1)  Voir  au  Journal  milikdre  : 

Pour  la  nomenclature  et  la  durée  de  ces  effets,  l'état  joint  à  la  circu- 
laire du  25  janvier  1832, 1*'  semestre.,  p.  48. 

Pour  les  prix ,  le  tarif  joint  à  la  circulaire  du  31  décembre  1843»  t« 
sem.,  p.  749  et  750. 

(2)  Nous  regrettons  de  ne  point  trouver  au  Journal  militaire  une  cir- 
culaire ministérielle  adressée,  le  14  décembre  1842,  aux  généraux  de  divi- 
sion et  aux  intendants  militaires,  et  portant  décision  qu'il  sera  établi  des 
salles  de  cofivalescents  dans  toutes  les  garnisons,  à  l'instar  de  ce  qui 
se  pratiquait  déjà  pour  les  corps  de  troupe  stationnés  à  Paris  et  dans  la 
banlieue. 

Cette  circulaire  règle  tout  ce  qui  a  trait  au  régime  des  salles,  aux  soins 
hygiéniques  et  sanitaires,  aux  allocations  supplémentairesdecbaufi[dge,etc., 
et  fournit  une  nouveUe  preuve  de  la  sollicitude  avec  laquelle  le  maréchal 
duc  de  Damaltie  n'a  cessé  de  s'occuper  du  soulagement  et  du  mieux^tre 
du  soldat. 

D'un  autre  côté,  nous  devons  citer  comme  un  important  progrès,  voire 
même  comme  un  bienfait,  la  mesure  récemment  adoptée  par  le  Ministre 
de  la  guerre  à  l'égard  des  galeux,  dont  le  traitement,  qui  durait  autrefois 
de  quatorze  à  quinze  jours,  moyennement,  et  exigeait  de  fréquents  ren- 
vois dans  les  hôpitaux,  aura  lieu  désormais  en  vingt-quatre  heures,  dans 
les  infirmeries  régimentaires,  d'après  un  procédé  simple,  uniforme  et  in- 
faiUible  (Voir  au  Journal  militaire  l'instruction  du  11  décembre  1852, 
2*  sem.,  p.  379). 
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A  l'achat  des  livres  de  théorie  et  extraits  de  règlements  né- 
cessaires à  l'instruction  des  soas-ofSciers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats  (1 }  ; 

Aux  frais  divers  de  magasin  ; 

Aux  dépenses  dites  éventuelles. 

Les  conseils  d'administration  ont  la  libre  et  entière 
disposition  de  Idi  première  portion  de  la  masse  générale, 
sous  la  simple  surveillance  (Tordre  des  sous-intendants 
militaires,  mais  avec  obligation,  néanmoins,  d'apporter 
dans  les  dépenses  une  économie  telle,  qu'ils  soient  en 
mesure  de  pourvoir  au  remplacement  des  instruments, 
lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Quant  aux  dépenses  qui  sont  au  compte  de  la  deuxième 
portion  de  la  masse  générale  d'entretien,  les  fixations 
spéciales  arrêtées  ou  tarifées  pour  la  plupart  d'entre 
elles,  sont  comme  autant  de  spécialités  dans  les  limites 
desquelles  les  conseils  d'administration  sont  tenus  de 
se  renfermer. 

Le  contrôle  administratif  reprend  à  leur  égard  tous 
ses  devoirs,  à  l'exception  cependant  de  Tallocation  faite 
personnellement  aux  chefs  de  corps  pour  les  dépenses 
dites  éventuelles j  allocation  dont  ces  chefs  disposent,  et 
n'ont  à  justifier  l'emploi  que  vis-à-vis  l'inspecteur 
général  d'armes. 

C'est,  au  surplus,  ce  fonds  particulier  qui  supporte 
les  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  des  corps,  l'éclai- 
rage et  l'entretien  des  locaux  particuliers  affectés  aux 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  la  décision  ministérialie  du  7  juin  i850, 
1*'  sem.,  p.  244. 
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enfants  de  troupe,  les  frais  de  sépulture  des  hommes 
morts  au  quartier,  la  paille  des  cachots  et  des  salles  de 
police,  etc.  Il  est  alloué  en  quatre  portions  égales, 
acquittables  chacune  à  l'avance,  le  premier  jour  de 
chaque  trimestre,  bien  que  la  masse  elle-même  soit 
acquittée  par  mois  et  à  terme  échu  (1). 

La  masse  générale  d'entretien  n'est  perçue  qu*à  la 
portion  centrale,  pour  toutes  les  parties  d'un  même 
corps  stationnées  dans  l'intérieur  de  l'Empire. 

Aux  armées,  les  détachements  de  guerre  en  per- 
çoivent directement  une  portion,  qui  est  déterminée 
par  le  Ministre. 

Dans  l'intérieur  de  l'Empire,  en  cas  de  séparation  et 
lorsque  la  portion  détachée  doit  s'administrer  elle- 
même,  le  conseil  central  règle,  avec  l'approbation  du 
sous-intendant  militaire,  la  portion  de  la  masse  géné- 
rale à  mettre  à  la  disposition,  soit  du  conseil  éventuel, 
soit  du  commandant  chargé  de  l'administration  du 
détachement. 

La  masse  générale  d'entretien  s'accroît,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  précédemment,  de  Vavoir  des  fonds  de  masse  des 
hommes  payés  des  contrôles,  pour  cause  de  désertion, 
de  trop  longue  absence  ou  de  décès,  et  rembourse  à  la 
masse  individuelle,  par  une  juste  réciprocité,  les  débets 
laissés  par  les  hommes  qui  se  trouvent  dans  l'une  de 
ces  mêmes  positions,  ainsi  que  par  ceux  congédiés. 


(1  )  Voir  au  Journal  militaire  la  décision  ministérielle  du  25  août  4834, 
2*  sem.,  p.  8G. 
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Les  réparations  au  compte  de  la  masse  générale  d'en- 
tretien sont  celles  qui  proviennent  de  l'usure  naturelle 
des  effets  ou  accidents  non  imputables  à  la  volonté  ou 
à  la  négligence  des  hommes.  Toutes  les  autres  sont 
supportées  par  les  masses  individuelles  (1). 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  justifications  que  com- 
porte chaque  nature  de  dépense,  nous  croyons  devoir 
appeler  l'attention  sur  la  distinction  fort  essentielle  à 
établir  entre  les  maladies  à  traiter  dans  les  infirmeries 
régimentaires,  et  sur  celles  qui  exigent  l'envoi  immé- 
diat à  rhôpital.  Les  allocations  portées  au  compte  de  la 
masse,  pour  ce  service,  ont  été  calculées  en  consé- 
quence, et  les  états  nominatifs  trimestriels  à  adresser  par 
les  médecins-majors,  des  hommes  traités  à  l'infirmerie 
du  corps,  doivent,  outre  la  justification  de  la  dépense, 
prouver  qu'ils  ont  tenu  compte  des  recommandations 
faites  à  cet  égard  (2). 


(1)  Voir,  pour  les  réparations  d'armes,  la  section  m  du  (chapitre  sui- 
vant. 

Voir  aussi  au  Jùwmal  militaire  les  circulaires  ministérielles  des  14 
mai  et  7  septembre  iSS3,  explicatives  de  Tarticle  182  de  l'ordonnance  du 
10  mai  1844. 

(2)  Voir  au  Journal  militaire  : 

La  circulaire  ministérielle  du  28  janvier  1839, 1*'  sem.,  p.  22  ; 

La  note  ministérielle  du  30  octobre  1839, 2*  sem.,  p.  343  ; 

La  note  ministérielle  du  3  février  1843, 1*'  sem.,  p.  28  ; 

La  nomenclature  du  19  août  1843, 2«  sem.,  p.  188  ; 

La  décision  ministérielle  du  31  mars  1844,1*' sem.,  p.  172; 

La  décision  ministérielle  du  25  juin  1845, 1«'  sem.,  p.  949. 
Ces  actes  font  connaître  Torganisation  des  infirmeries  régimentaires,  les 
maladies  à  y  traiter,  la  manière  de  pourvoir  à  la  fourniture  des  médica- 
ments, et  certaines  règles  essentielles  relatives  à  la  conservation  et  à  la 
suiTeillance  du  mobilier. 

If.  4i 
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gg  II.  —  De  fai  masse  dPentreiien  du  harnachement  et  ékt  ferrage. 

Cette  masse,  spécialement  allouée  aux  corps  de 
troupe  dans  Torganisation  desquels  il  entre  des  che- 
vaux, a  pour  objet  de  pourvoir  : 

1*  Â  la  ferrure  et  à  la  marque  des  chevaux  de  troupe  ; 

2"*  A  la  marque  des  chevaux  d'officier  appartenant  à  l'État  ; 

3*  Au  traitement^  à  l'infirmerie,  des  chevaux  malades,  tant 
ceux  de  troupe  que  ceux  d'officier  (1); 

^^  A  l'entretien  et  à  la  réparation  des  efièts  de  harnache- 
ment; 

5*  A  la  désinfection  des  effets  de  harnachement  imprégnés  d  a 
virus  morveux  j 

6°  A  la  fumigation  des  écuries,  toutes  les  fois  que  ce  procédé 
de  sanification  est  jugé  nécessaire; 

?•  A  l'entretien  et  au  renouvellement  des  effets  de  harna- 
chement affectés  au  service  du  manège  et  des  infirmeries; 

8*  A  l'achat  et  à  l'entretien  des  ustensiles  d'écurie  autres 
que  ceux  individuels  au  compte  des  hommes  ; 

9»  A  l'éclairage  habituel  des  corridors  et  des  escaliers  des 
casernes; 

10<>  A  l'éclairage  des  écuries; 

il*  Enfin,  aux  dépenses  imprévues  que  le  Ministre  met  éven- 
tuellement à  la  charge  de  la  masse^  par  des  décisions 
spéciales, 

La  masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage 
B*accroit  du  produit  des  fumiers  (2). 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  une  note  ministérielle  du  29  octobre 
1845,  2«  sem.,  p.  378  et  379,  relative  aux  médicaments  à  fournir  par  les 
hôpitaux  militaires  pour  le  service  des  infirmeries  vétérinaires  dans  les 
corps  de  troupes  à  cheval.  Le  remboursement  en  est  fait  par  la  mas^e  aux 
prix  du  tarif  d'ordre  en  usage  dans  les  hôpitaux. 

(f  )  Nous  ne  mentionnons  point  ici  le  produit  des  dépouilles  de  chevaux 
morts  ou  abattus,  parce  que  ni  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838,  sur 
la  comptabilité  publique,  ni  le  règlement  du  !•'  décembre  de  la  même 
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Les  dépenses  fixes  à  la  charge  de  la  masse  sont  effec- 
tuées en  vertu  de  marchés  ou  abonnements  passés  par 
les  conseils  d'administration  : 

Avec  leurs  maréchaux  ferrants,  pour  la  ferrure  ; 
Avec  leurs  maîtres  selliers^  pour  Tentretien  des  effets  de 
harnachement. 


année,  rendu  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance,  en  ce  qui  concerne  le 
département  de  la  guerre,  n'en  font  l'abandon  à  la  masse. 

Voir  au  Journal  militaire  une  décision  ministérielle  du  30  mars  1842 
l*''  sem.,  p.  138,  relative  à  une  clause  fort  essentielle  k  insérer  dans  les 
marchés  que  passent  les  corps  pour  la  vente  de  leurs  fumiers. 

Ces  marchés  sont  passés  à  terme  fixe  d'une  ou  plusieurs  années.  Ils 
le  sont  habituellement  à  chaque  changement  de  corps,  et  pour  le  temps 
que  le  corps  nouveau  devra  stationner  dans  la  nouvelle  garnison  où  il 
arrive. 

La  clause  qui  fait  le  principal  objet  de  la  décision  ministérielle  précitée 
est  celle-ci  : 

Obligation  pour  l'adjudicataire  : 

10  De  rembourser  au  corps  la  paille  qu'il  a  achetée  pour  première 
mise  de  litière,  à  raison  de  cinq  kilogrammes  par  cheval  comptant 
à  l'effectif  au  jour  de  l'arrivée  dans  la  garnison  ; 

2<*  De  fournir  à  ses  frais  une  pareille  première  mise  de  paille,  pour 
chaque  cheval  de  remonte  arrivant  pendant  la  durée  du  marché 
et  pareillement  pour  chacun  des  chevaux  venant  à  excéder  le 
complet  réglementaire  fixé  au  jour  de  l'engagement  contracté  ; 

3^  De  faire  enlever  la  litière,  à  ses  frais,  aux  époques  déterminées, 
et  aussitôt  après  le  départ  du  corps. 

Ces  marchés,  passés  par  voie  d'adjudication  publique,  donnent  fréquem- 
ment lieu  à  des  coalitions  qui  pourraient  être  fort  dommageables,  si  elles 
n'étaient  déjouées. 

Les  corps  triompheront  de  ces  ligues,  en  ayant  soin  de  stipuler  dans  le 
cahier  des  charges,  que  le  marché  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  l'intendant  divisionnaire. 

Le  refas  d'approbation  échéant,  donne  lieu  à  l'ordre  de  recevoir  de  nou- 
velles propositions.  L'avidité  des  amateurs  est  telle,  que  la  coalition  se 
dissout  et  que  de  meilleurs  prix  peuvent  être  obtenus. 

Ce  moyen  n'a  rien  que  de  régulier  :  nous  l'indiquons  en  toute  confiance, 
l'ayant  employé  en  Alsace  avec  un  plein  succès. 

44. 
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Il  est  aussi,  et  autant  que  possible,  pourvu  par  des 
marchés  à  la  fourniture  de  Téclairage  et  à  celle  des 
ustensiles  d'écurie. 

L'administration  de  la  masse  de  harnachement  et 
ferrage  est  d'ailleurs  soumise  aux  mêmes  règles  que 
celle  de  la  masse  générale  d'entretien. 

§g  m.  —  D«  to  moise  d^enlrelien  des  bd(s  el  ferrage  des  chevaux 

ùu  mulets  de  bdt. 

Cette  masse  semblerait  devoir  appartenir  exclusive- 
ment au  service  de  campagne;  mais  les  corps  dont 
l'organisation  comprend  des  chevaux  ou  mulets  de  bât 
et  des  cantines,  ou  qui  doivent  en  être  temporairement 
pourvus,  ne  passent  le  plus  souvent  sur  le  pied  de 
guerre  qu'après  les  avoir  reçus  en  France  et  après 
être  restés  quelque  temps  sur  le  pied  de  paix.  Il  a  paru 
dès  lors  utile  d'en  faire  mention  ici. 

Au  surplus,  le  nom  lui-même  de  la  masse  indique 
suffisamment  son  objet  tout  spécial,  qui  est  de  pour- 
voir : 

A  la  ferrare  des  chevaux  oa  mulets  de  bAt  ou  de  peloton  ; 
A  rentreiien  des  bAts  et  des  cantines. 

Les  règles  indiquées  par  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents sont  applicables  à  ces  dépenses. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PERCEPTION  ET  DE  LA  DISTRIBUTION  DES  PRESTATIONS 

EN  NATUR^. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  PRESTATIONS  DB  SUBSISTANCES  BT  DB  CHAUFFAGE. 

La  perception  et  la  distribution  des  prestations  de 
subsistances  (vivres  et  fourrages)  et  de  chauffage  ne 
donnent  lieu  de  la  part  des  corps,  au  point  de  vue  de 
leur  administration  intérieure,  qu'à  des  écritures  et 
opérations  fort  simples,  savoir  : 

L'établissement  des  bons  de  distribution; 

La  réception  des  denrées  dans  les  magasins  militaires,  et 
Tinseription  des  distributions  reçues,  tant  sur  les  livres  de 
détail  des  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  que  sur  le 
registre  (modèle  n*  21)  tenu  ad  hoc; 

La  totalisation  et  la  régularisation  trimestrielles  de  ces  dis- 
tributions. 

Il  existe  entre  les  règles  que  ces  choses  comportent 
et  celles  qui  régissent  les  services  auxquels  elles  se 
rattachent,  une  telle  connexité,  que  nous  ne  pouvons 
faire  mieux  que  de  renvoyer  aux  titres  particuliers 
où  elles  se  trouvent  indiquées  avec  les  détails  néces- 
saires (1). 


(i)  Voir  les  titres  III  et  lY  du  présent  livre,  relatifs  :  le  lU",  au  service 
des  subsistances,  et  le  IV*,  à  celui  du  chauflEage. 
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SECTION  U. 

% 

DES  PRESTATIONS  DU  SERVICE  DE  L'HàBILLEMENT  (1). 

§  T'.  —  Des  demandes. 

Le  premier  travail  réclamé  des  corps,  en  matière 
d'habillement,  a  pour  objet  de  faire  connaître  leurs  be- 


(i)  Voir  le  titre  V,  et  particulièrement  la  section  iv  du  chapitre  ii. 

En  se  reportant  à  ce  titre,  et  en  considérant  avec  nous  tous  les  détails 
qui  constituent  la  part  attribuée  aux  corps  dans  Texécution  du  service  de 
l'habillement ,  on  reconnaîtra  qu'aucun  service  n'occupe  au  même  degré 
leur  administration  intérieure. 

C'était  donc  là,  avant  tout,  qu'il  faudrait  simplifier.  Le  besoin  en  est  si 
flagrant  à  nos  yeux,  que  nous  le  voudrions  voir  satisfait,  au  risque  même 
de  déplaire  à  ceux  que  nous  désirons  servir,  par  la  grande  résolution  de 
retirer  les  confections  aux  corps,  et  de  mettre  au  compte  de  l'homme  tous 
ceux  de  ses  effets  qui  le  comporteraient  à  raison  de  leur  durée. 

Nous  désignons  ces  deux  moyens  à  la  fois,  parce  que  l'un  d'eux,  adopté 
isolément,  ne  procurerait  qu'un  soulagement  Imparfait. 

Le  premier,  nous  le  savons,  rencontrerait  de  vives  répugnances  ;  nous 
ignorons  ce  que  l'administration  penserait  aujourd'hui  du  second,  qui 
eut  autrefois  ses  sympathies  ;  mais,  enfin,  nous  n'en  connaissons  pas  qui 
allassent  plus  droit  et  plus  sûrement  au  but. 

Chacun  sait  que  les  magasins  de  l'État  deviendraient  aisément  le  noyau 
et  le  centre  de  grands  ateliers  de  confection. 

On  voit  aussi  avec  quelle  facilité  la  masse  individuelle  recevrait  et  admi- 
nistrerait d'autres  effets  que  ceux  présentement  à  son  compte.  L'expé- 
rience est  faite  en  Belgique  ;  elle  le  serait  chez  nous-mêmes,  si  des  consi- 
dérations puisées  en  dehors  de  l'administration  ne  nous  eussent  fait  sortir , 
en  1831 ,  de  la  voie  dans  laquelle  nous  étions  entrés  au  commencement 
de  1830  (Voir  les  ordonnances  des  SI  février  1840  et  21  novembre  1831. 
Elles  sont  toutes  deux  insérées  au  Journal  militaire,  p.  84  et  398,  de  leur 
année  et  de  leur  semestre  respectifs). 

Dans  notre  pensée,  les  corps  ne  recevant  plus  que  des  effets  confec- 
tionnés ,  entreraient  dans  la  position  commode  et  digne  d'avoir  simple- 
ment à  demander  ce  qui  leur  est  dû ,  comme  ils  le  font  pour  toutes  les 
autres  prestations,  et  dans  le  droit  de  se  montrer  d'autant  plus  exi- 
geants, qu'ils  n'auraient  ni  acheté  ni  confectionné  eux-mêmes.  Réduc- 
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soins,  au  moyen  de  demandes  qui  puissent  servir  de 
base  aux  allocations  destinées  à  y  pourvoir. 

L'habillement,  la  coiffure  et  le  grand  équipement 
font  l'objet  d'une  seule  et  même  demande. 

Dans  les  corps  de  troupes  à  cheval,  la  demande  rela- 
tive au  harnachement  est  distincte  et  séparée. 

Les  demandes  sont  collectives* 

Elles  sont  établies  au  dépôt,  à  l'époque  du  T'  jan- 
vier de  chaque  année,  pour  toutes  les  portions  déta- 
chées. 

Celles  relatives  à  l'habillement,  à  la  coiffure  et  au 
grand  équipement,  présentent  dans  des  chapitres  dis- 
tincts : 

La  situation  de  reffecUf  présent^  avec  indication  du  man- 
quant au  complet  ; 


tion  considérable  des  écritures ,  simpliiication  des  comptes,  suppression 
des  achats ,  si  ce  n'est  pour  les  effets  de  linge  et  chaussure ,  cessation 
de  tout  rapport  direct  avec  des  fournisseurs,  tenue  uniforme,  impossible 
dans  le  système  actuel, — l'épée,  enfin,  laissée  tout  entière  à  son  légi- 
time et  noble  emploi  :  tels  seraient  les  résultats  à  espérer  de  nos  pro- 
positions. 

Ajoutons,  comme  transition  nécessaire  pour  rentrer  dans  la  réalité  des 
faits,  que  rien  n'est  plus  surprenant  ni  plus  regrettable  que  de  voir  le  si- 
lence gardé,  au  sujet  du  service  de  l'habillement,  dans  les  règlements 
intervenus  depuis  ceux  du  8  floréal  an  vni  et  du  10  février  1806 ,  sur 
l'administration  intérieure  des  corps. 

L'ordonnance  du  19  mars  1823  n'en  a  pas  dit  le  plus  petit  mot. 

Celle  du  10  mai  1844  s'est  contentée  de  lui  consacrer  quelques  articles 
incomplets  et  décousus. 

C'est  pour  aider  à  combler  ce  grand  vide,  autant  qu'il  est  de  nous  et 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  dans  nos  deux  éditions  de  1^  et  de  1847, 
que  nous  avons  consacré  cette  section  à  montrer  et  développer  la  part 
d'exécution  qui  revient  aux  corps  dans  le  service  de  l'habillement. 
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La  nature  et  le  nombre  des  effets  d'habillement  confectionnée 
et  à  confectionner,  des  étoffes  et  des  effets  de  coiffure  et  de 
grand  équipement,  nécessaires»  existant  en  magasin  et  à 
alloaery  balance  faite  des  besoins  et  des  ressources. 

Les  demandes  pour  le  harnachement  présentent  des 
indications  et  des  distinctions  semblables  ou  analogues. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  corps  d'ob- 
server, dans  le  classement  des  effets  et  des  matières, 
Tordre  des  nomenclatures  annexées  au  règlement  du 
25  janvier  1845,  sur  la  comptabilité  des  matières  (1). 

Une  situation  du  service  au  1"  juillet  de  chaque 
année,  faisant  Toffice  de  demande  provisoire,  est  éta- 
blie, et,  comme  la  demande  définitive,  du  T'  janvier, 
soumise  au  visa  de  contrôle  du  sous-intendant  mili- 
taire (2). 

Nous  avons  expliqué  (titre  V)  comment  les  demandes 
de  chaque  corps,  vérifiées  et  transmises  en  deux  expé- 
ditions au  Ministre,  subissent  dans  les  bureaux  une 
dernière  vérification,  et  deviennent  l'objet  de  décisions 
dont  la  ratification  a  lieu  au  moyen  du  renvoi  de  l'une 
des  expéditions  de  la  demande,  sur  laquelle  elles  ont 
été  consignées. 

Il  nous  faut  maintenant  reprendre  le  corps,  instruit 
par  ce  renvoi,  que  l'intendant  divisionnaire  lui  fait 
faire  : 

De  l'ensemble  et  du  détail  des  allocations  autorisées  en  sa 
faveur  ; 


(1)  On  doit  consulter  aussi  la  circulaire  ministérleUe  du  15  décembre 
1846,  Journal  militaire,  2*  sem.,  p.  666. 

(2)  Voir  cette  même  circulaire  du  15  décembre  1846. 
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Des  magasins  de  TËtat  oa  des  fournisseurs  chargés  de  lui 

livrer  les  étoffes  et  les  effets  confectionnés  ; 
Des  objets  qu'il  devra  se  procurer  par  voie  d'achat  ; 
Des  confections  qu'il  aura  à  faire  faire  dans  ses  ateliers. 


§  IL  —  De  la  réception  des  étoffes  et  effets  confectionnés. 

La  réception  des  étoffes  et  des  effets  confectionnés 
est  soumise  à  des  règles  qui  varient,  selon  que  ces 
objets  proviennent  des  magasins  de  TÉtat  ou  de  livrai- 
sons faites  directement  aux  corps  de  troupe  par  les 
fournisseurs. 

Dans  le  premier  cas  les  conseils  d'administration  ou 
les  membres  délégués  par  eux  se  bornent  à  reconnaître 
le  nombre,  la  nature  et  l'identité  des  objets  portés  sur 
les  factures  d'expédition,  et  de  plus,  en  ce  qui  concerne 
les  étoffes,  à  vérifier  le  métrage  ;  après  quoi,  la  prise  en 
charge  est  d'obligation,  ce  qu'expliquent  parfaitement 
les  formes  et  précautions  rigoureuses  observées  pour 
les  réceptions  des  livraisons  dans  les  magasins  de  l'État. 
Il  tombe  toutefois  sous  le  sens  qu'en  cas  de  déficit  ou 
avarie  de  route ^  le  sous-intendant  militaire  doit  être 
appelé  pour  constater  par  procès-verbal  l'événement  et 
ses  résultats. 

Les  conseils  d'administration  peuvent,  au  surplus,  en 
cas  d'observations  concernant  la  qualité  des  étoffes, 
consigner  leurs  remarques  au  registre  des  délibéra- 
tions, pour  être  ultérieurement  soumises  à  l'intendant 
militaire  inspecteur  et  à  l'inspecteur  général,  qui  leur 
donnent  telle  suite  que  de  droit. 

Lorsqu'il  s'agit  de  livraisons  directes  de  fournisseurs, 
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les  corps  procèdent  à  leur  réception  conformément  aux 
règles  tracées  par  les  cahiers  des  charges,  et  pronon- 
cent l'admission  ou  le  refus,  suivant  que  cette  faculté 
leur  est  accordée  avec  ou  sans  restriction. 

Ce  sont  généralement  les  commissions  de  Vérification 
instituées  par  ces  cahiers  des  charges  qui  procèdent 
aux  réceptions  (1).  Ces  commissions  sont  composées  de 
trois  membres  du  conseil  d'administration,  dont  un 
officier  supérieur,  et,  autant  que  possible,  le  lieutenant- 
colonel.  Les  trois  membres  sont  désignés  par  le  con- 
seil. Si  TofiScier  d'habillement  n'en  fait  pas  partie,  îl 
ne  doit  pas  moins  assister  aux  vérifications  et  être  en- 
tendu toutes  les  fois  qu'il  le  demande;  mais,  dans  ce 
cas,  il  n'a  que  voix  consultative.  Le  conseil  d'adminis- 
tration nomme  simultanément  trois  officiers  suppléants, 
du  même  grade,  s'il  se  peut,  que  les  titulaires.  Le  sous- 
intendant  militaire,  appelé,  y  assiste  aussi  souvent  que 
possible. 

Les  livraisons  directes  des  étoffes  de  laine  par  les 
fournisseurs  sont,  quant  à  leur  réception  par  les  corps, 
Tobjet  de  dispositions  toutes  spéciales,  et  c'est  encore 
aux  cahiers  des  charges  qu'il  faut  recourir  pour  con- 
naître les  règles  à  observer,  soit  pour  l'admission,  soit 


(1)  Voir  les  cahiers  des  charges  cités  aa  présent  volâmes  p.  168  et  169^ 
et  notamment  celui  du  29  mai  1850,  relatif  à  la  fourniture  des  étoffes  de 
laine^  notifié  par  circulaire  ministérielie  du  17  juin  18SH  ,  Jowmai  minu- 
taire, i"  sem.yp.  783»  et  prorogé  par  décision  ministérielle  du  3novem- 
hre  1860,  Journal  militaire,  p.  341. 

C'est  dans  un  règlement,  et  non  dans  un  cahier  des  charges,  qu'une 
pareille  institution  devrait  avoir  son  principe ,  et  trouver  des  règles  de 
ron  luite. 
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pour  le  refus  provisoire  des  pièces  réparables  ou  irrépa- 
rables^ soit  pour  les  arbitrages  en  cas  de  contestation, 
soit  enfin  pour  le  métrage  et  le  décatissage. 

Les  résultats  des  vérifications  des  commissions  sont 
consignés  sur  des  feuilles  dites  de  vérification^  d'après 
lesquelles  les  Conseils  d'administration  délibèrent  et 
statuent  « 

En  cas  d'admission,  des  extraits  de  ces  délibérations 
sont  établis  en  deux  expéditions  :  Tune,  à  titre  de  récé- 
pissé cpi  est  délivré  au  fournisseur;  l'autre,  à  titre  de 
mandat  portant  décompte  qui  est  adressé,  par  la  voie 
hiérarchique,  au  Ministre,  pour  servir  à  l'ordonnance- 
ment du  paiement. 

Ces  récépissés  et  mandats  sont  préalablement  soumis 
au  visa  de  contrôle  du  sous-intendant  militaire. 

Il  en  est  fait  écriture,  tant  par  le  trésorier  que  par 
l'officier  d'habillement  (1). 

§  III.  — Des  achats. 

Les  objets  dont  le  Ministre  confie  l'achat  aux  corps 
de  troupe,  donnent  lieu  à  des  marchés  de  gré  à  gré  que 
les  conseils  d'administration  passent  directement,  sous 
la  condition  de  ne  pas  excéder  des  prix  déterminés 
comme  maxirhum^  soit  par  les  tarifs,  soit  par  des  déci- 
sions spéciales. 


(1)  Les  modèles  de  ces  pièces,  ainsi  que  des  feuilles  de  vérification,  sont 
annexés  au  cahier  des  charges  précité  du  29  mai  1850,  et  nous  puisons 
dans  ce  fait  un  argument  nouveau  en  faveur  de  notre  observation  de  la  note 
précédente. 
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Ces  marchés,  passés  le  plus  généralement  sur  les 
lieux  ou  dans  le  voisinage  des  garnisons,  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  sous-in- 
tendant militaire. 

Les  paiements  qu'ils  entraînent  sont  justifiés  par  des 
factures  quittancées  ou  appuyées  de  traites  servant  de 
quittance,  visées  par  le  sous-intendant  militaire.  Les 
factures  sont  établies  en  deux  expéditions,  dont  l'une 
est  destinée  à  accompagner  le  compte  de  gestion,  et 
l'autre,  sur  papier  libre ^  justifie  le  paiement  fait  par  le 
trésorier. 

Ces  factures  doivent  être  établies  sur  papier  timbré^ 
lorsque  le  montant  excède  10  francs. 

§  IV.  —  Des  confections. 

La  confection  des  effets  dhabillement  a  lieu,  dans  l'in- 
térieur des  corps,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  connus 
ou  présumés,  et  au  moyen  des  étofiPes  successivement 
remises  au  maître  tailleur  par  l'officier  d'habillement, 
en  vertu  de  délibérations  du  conseil  d'administration. 

Nous  n'avons  point  à  parler  des  effets  de  grand  équi- 
pement^ attendu  que  l'administration  a  pris  la  très- 
bonne  résolution  de  les  faire  fournir  aux  corps  tout 
confectionnés. 

Quant  aux  effets  de  harnachement^  la  confection  en 
doit  être  préalablement  autorisée  par  le  Ministre;  au- 
quel cas,  elle  s'effectue  en  vertu  de  marchés  particuliers 
passés  par  le  conseil  d'administration  avec  le  maître 
sellier. 

Les  effets  d'habillement  sont  confectionnés  sur  trois 
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tailles  dans  Tinfanterie,  et  sur  deux  tailles  seulement 
dans  les  autres  armes. 

Lorsque  toutes  les  parties  d'un  corps  ne  sont  pas 
réunies,  les  effets  nécessaires  aux  portions  détachées 
sont  tous  confectionnés  au  dépôt  sur  deux  ou  trois 
tailles,  selon  les  armes,  ou  d'après  les  mesures  envoyées 
par  les  conseils  éventuels  (1). 

L'officier  d'habillement  doit  spécialement  veiller  ii 
ce  que  les  coupes  soient  faites  conformément  aux  tracts 
approuvés  par  le  Ministre.  Les  maîtres  ouvriers  doivent 
compte  au  conseil,  et  celui-ci  à  Tadministration,  des 
bonifications  faites  sur  la  coupe,  bonifications  sur  les- 
quelles se  prélèvent  les  quantités  d'étoffes  nécessaires 
pour  les  grandes  réparations  et  pour  la  confection  do 
l'habillement  des  enfants  de  troupe. 

En  ce  qui  concerne  les  eiïets  de  harnachement,  la 
confection  doit  être  exactement  conforme  aux  modèles 
ministériels  dont  chaque  corps  est  pourvu  dans  ce  but. 

Chaque  maître  ouvrier  a  un  compte  ouvert^  sur  lequel 
l'officier  d'habillement  inscrit  successivement  les  quan- 
tités de  matières  qu'il  lui  remet  en  vertu  des  autorisa- 
tions du  conseil,  ainsi  que  les  effets  confectionnés  qui 
sont  versés  en  retour  au  magasin. 


'\5 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  les  devis  d'étoffes  nécessaires,  d'aprè 
les  nouveaux  tracés  de  coupe  du  30  décembre  1849, 2'  sem., p.  505.  Con- 
sulter aussi  les  diverses  descriptions  d'uniforme  des  corps  de  toutes  armes 
récemment  publiées  au  même  recueil. 

En  temps  de  guerre,  il  faudrait  bien  rentrer  franchement  dans  l'ancien 
système,  et  rompre  avec  le  goût  et  les  habitudes  de  coquetterie  si  fâcheu- 
sement contractés  dans  la  paix. 
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L*officier  d'habillement  tient  par-devers  lui  un 
compte  correspondant. 

Le  compte  ouvert  qui  reste  entre  les  mains  du 
maître  ouvrier  reçoit  l'indication  du  numéro  des  pièces 
d'étoffe  et  de  leur  métrage. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  effets  confectionnés 
sont  centralisés  audit  compte,  et  on  y  déduit  en  même 
temps,  sur  les  quantités  de  matières  remises  au  maître 
ouvrier,  celles  qui,  d'après  les  devis  ministériels,  ont 
dû  entrer  dans  les  confections  effectuées  et  livrées 
au  magasin.  L'excédant,  lorsqu'il  existe,  est  reporté  au 
compte  du  trimestre  suivant. 

Les  frais  de  confection  sont  payés,  par  trimestre,  aux 
prix  tarifés  ou  consentis,  suivant  le  cas. 

Ces  paiements  ont  lieu  et  sont  justifiés  au  moyen  de 
factures  souscrites  et  quittancées  par  les  maîtres  ou- 
vriers en  deux  expéditions,  dont  l'une,  sur  papier 
timbré^  pour  être  ultérieurement  produite  à  l'appui  du 
compte  de  gestion,  et  l'autre,  sur  papier  libres  pour 
servir  à  la  décharge  du  trésorier. 

Les  confections  sont  dirigées  et  surveillées,  dans  tous 
leurs  détails,  par  Tofficier  d'habillement,  sous  l'auto- 
rité du  major. 

Tout  effet  confectionné  neuf  reçoit,  au  moment  de 
sa  réception,  l'empreinte  du  timbre  du  corps. 

§  V.  —  Des  distributions. 

Les  distributions  d'effets  sont  périodiques  ou  acci- 
dentelles. 

Les  distributions  périodiques  sont  celles  faites,  pour 
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cause  de  remplacement,  à  une  époque  commune,  telle 
que  le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  pour  les  effets 
ayant  atteint  le  terme  de  leur  durée  légale. 

Il  est  toutefois  de  règle  qu'aucun  remplacement  n'a 
lieu  dans  le  trimestre  qui  précède  la  libération,  et  que 
les  hommes  désignés  ou  proposés  pour  quitter  le  corps, 
par  une  cause  quelconque  emportant  radiation  des  con- 
trôles, n*ont  droit  au  remplacement  d'aucun  effet,  u 
partir  de  l'époque  de  la  notification  de  l'ordre  d'après 
lequel  cette  radiation  doit  avoir  lieu. 

Ajoutons  que  ceux  des  effets  de  ces  militaires  qui  ont 
atteint  le  terme  de  leur  durée  légale,  et  dont  l'état  de 
dégradation  rendrait  le  remplacement  absolument  né- 
cessaire, sont  échangés  contre  de  meilleurs,  choisis 
parmi  ceux  classés  hors  de  service. 

Les  distributions  accidentelles  sont  celles  qui  se  font  : 

Aux  hommes  noaveanx^  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée 

au  corps; 
Aux  anciens  soldaU,  pour  remplacement  d'effets  perdus  on 

détériorés  ; 
Aux  sous-officiers^  au  moment  de  leur  promotion. 

Les  unes  et  les  autres  sont  effectuées  d'après  des 
états  nominatifs  dressés  par  les  commandants  de  com- 
pagnie, d'escadron  ou  de  batterie,  vérifiés  et  approuvés 
par  le  major. 

Elles  ont  lieu  au  magasin  du  corps,  en  présence  des 
capitaines  commandants  et  de  l'officier  d'habillement. 

Les  distributions  d'effets  dus  à  titre  de  première  mise 
ou  de  remplacement,  sont  faites  en  effets  neufs^  et  sub- 
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sidiairemenl  en  effets  ayant  déjà  servie  rentrés  en  ma- 
gasin . 

Les  effets  sont  essayés  aux  hommes  ;  ceux  qui  ne  sont 
pas  bien  adaptés  à  leur  taille  sont  retouchés  par  le  maî- 
tre ta.illeur  et  à  ses  frais. 

Chaque  effet  reçoit,  à  côté  de  l'empreinte  du  timbre 
du  corps  qui  lui  a  été  apposée  au  moment  de  son  entrée 
en  magasin,  le  chiffre  du  trimestre  pendant  lequel  il  est 
distribué,  ainsi  que  du  millésime  de  l'année  de  ce  tri- 
mestre. Le  capitaine  commandant  y  fait  appliquer  le 
numéro  matricule  de  l'homme  (1). 

Les  effets  ayant  déjà  servi  reçoivent,  lorsqu'ils  sont 
remis  en  service,  une  nouvelle  empreinte,  indiquant  le 
nombre  de  trimestres  qui  leur  reste  à  parcourir  pour 
atteindre  le  terme  de  leur  durée  légale. 

Chaque  capitaine  commandant  donne,  au  pied  de 
l'état  nominatif  de  distribution  qui  le  concerne,  son 
récépissé  des  effets  reçus,  et  fait  immédiatement  les 
inscriptions  utiles,  tant  au  livre  de  détail  que  sur  les 
livrets  des  hommes. 

On  appose  ensuite,  dans  l'intérieur  des  compagnies, 
escadrons  ou  batteries,  sur  chaque  effet  mis  en  service, 
une  marque  portant  le  numéro  matricule  de  l'homme 
auquel  il  est  délivré. 

Les  effets  nécessaires  aux  portions  détachées  sont 


(i)  Les  effets  de  grand  équipement  sont^  au  moment  même  de  leur  ré- 
ception ,  empreints  d'un  numéro  d'ordre ,  suivant  une  série  qui  doit  être 
cmlinuée  sans  interruption. 
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expédiés  à  Tavance,  par  le  dépôt  aux  conseils  éventuels 
ou  aux  commandants,  qui  font  procéder  à  leur  distri- 
bution suivant  les  règles  rapportées  plus  haut. 

La  sortie  des  effets  à  fournir,  en  certains  cas,  à  des 
militaires  détenus  autrement  que  par  simple  mesure 
de  discipline  dans  les  prisons  militaires  (1),  se  justifie 
par  les  états  nominatifs  approuvés  et  visés  par  le  sous- 
intendant  militaire  et  portant  le  récépissé  des  con- 
cierges. 

§  VI.  —  De  r entretien  des  effets. 

Tous  les  effets  en  service  dans  les  corps  de  troupe  y 
sont  l'objet  d  un  entretien  exécuté  au  compte  de  la 
deuxième  portion  de  la  masse  générale  d'entretien  et 
accidentellement  supporté  par  la  masse  individuelle, 
pour  celles  des  réparations  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  au 
compte  des  hommes. 

Les  réparations  que  cet  entretien  exige  ont  lieu  en 
vertu  et abonnemmts  passés  avec  les  maîtres  ouvriers,  ou 
par  voie  économique. 

Le  mode  des  abonnements  n'est  donc  pas  prescrit 
d'une  manière  absolue,  mais  les  complications  de  la 
voie  économique  et  les  résultats  généralement  peu  sa- 
tisfaisants obtenus  par  les  corps  qui  l'ont  essayée,  y  ont 
fait  renoncer,  de  sorte  que  l'autre  mode  a  prévalu,  et 
qu'il  est  permis  de  le  regarder  comme  normal. 


(1)  Voir  le  %  ix  ci-après. 

Il,  45 
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Les  aboûûements  sont  passés^  savoir  : 

Avec  le  mattre  tailleur,  pour  rentretien  de  rhablUemeni  ; 
Avec  le  tnattre  eordonnier  ou  botUer ,  pour  l'eiitretieii  de  la 

chaussure  ; 
Avec  le  maître  sellier^  en  deux  marchés  séparés  : 

Pour  rentretien  du  harnachement; 

Pour  l'entretien  du  grand  équipement  j 
Avec  les  maréchaux  ferrants,  pour  rentretien  de  la  ferrure. 

Dans  les  corps  de  troupes  àpied^  rentretien  du  grand 
équipement  a  lieu  le  plus  généralement />ar^conomtlp,  à 
cause  du  peu  d'importance  de  la  dépense  qui  résulte  de 
la  nature  même  des  effets. 

Dans  les  corps  de  troupes  à  cheval^  les  frais  d'entre- 
tien des  parties  en  fer,  telles  que  mors  de  bride  , 
étriers,  etc.,  sont  prélevés  sur  l'abonnement  du  maître 
sellieri  au  profit  du  maître  armurier,  chargé  de  cette 
partie  des  réparations  au  harnachement. 

Les  abonnements  sont  passés  et  renouvelés  au  com- 
mencement de  chaque  année,  et  soumis  à  l'approbation 
du  sous-intendant  militaire. 

Ils  comprennent  généralement  la  main-d'œuvre,  les 
menus  frais,  et  parfois  (dans  les  troupes  à  cheval)  la 
fourniture  de  certains  effets  accessoires,  tels  que  san- 
gles, licous,  bridons  d'abreuvoir,  etc.,  dans  un  nombre 
déterminé. 

De  même  que  les  confections,  les  réparations  sont 
surveillées  par  Tofficier  d'habillement. 

Les  réparations  se  font  habituellement  par  compa- 
gnie, escadron  ou  batterie,  à  certaines  époques  pério- 
diques, sauf  les  cas  d'urgence  et  ceux  dûment  constatés 
de  force  majeure. 
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Elles  ont  lieu  sur  des  états  nominatifs  visés  par  le 
major. 

Lorsqu'elles  sont  mises  à  la  charge  des  masses  indi- 
viduelles, les  capitaines  commandants  établissent  des 
bulletins  nominatifs  portant  indication  des  effets  à  répa- 
rer et  de  la  nature  des  réparations  à  exécuter. 

Inscrits  par  les  capitaines  sur  un  bordereau  ouvert 
ad  hoc  au  premier  jour  de  chaque  trimestre,  et  centra- 
lisés, à  l'expiration  du  trimestre,  par  Tofficier  d'habil- 
lement, séparément  pour  chaque  compagnie,  escadron 
ou  batterie,  ces  bordereaux  trimestriels  sont  soumis  à 
la  vérification  du  major,  qui  les  vise,  et  les  remet  au 
trésorier  pour  servir  au  paiement  de  l'abonnataire  ou 
autre  auteur  des  réparations. 

Les  bons  des  réparations  à  la  charge  de  la  masse  gé* 
nérale  d'entretien,  sont  l'objet  de  centralisations  analo- 
gues et  remplissent  le  môme  office  (1). 


(i)  Le  silence  gardé  par  Tordonnance  réglementaire  du  10  mal  1844 
sur  l'administration  des  masses  d'entretien^  et  l'absence  de  tout  acte  an- 
térieur qui  puisse  être,  à  son  défaut,  invoqué  avec  une  parfaite  sûreté, 
laissent  régner  une  f&cheuse  obscurité  sur  le  mode  de  justification  de  bon 
nombre  des  dépenses  mises  à  la  charge  des  masses  d* entrelien. 

L'ordonnance  précitée  du  10  mai  ne  s'occupe  que  des  réparations  au 
compte  de  la  masse  individuelle  (articles  209  et  suivants). 

Les  prix  des  abonnements  sont  le  plus  habituellement  renfermés  dans 
les  limites  cî-^près  indiquées  à  titre  de  simple  renseignement  : 
Habillement  (par  homme  (troupes  à  pied,  de  50  à  55  cent.  ; 

et  par  an) (troupes  à  cheVal,  de  55  à  60  cent.  ; 

'ressemelage,  troupes  à  pied,  de  2  f)r.  à  2 
tr.  S5  cent,  (souliers)  ; 
rhanssure  / ressemelage,  troupes  à  cheval,  3  fir.  50  cent. 

I     à  4  fr.  (bottes)  ; 

remontage,  troupes  à  cheval,  de  7  fr.  50 
cent.  &  8  fr.  (bottes)  ; 

45. 
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§  VIL  —  De  la  rentrée  en  magasin  des  effets  ayant  déjà 

servi. 

Sont  immédiatement  réintégrés  en  magasin,  pour 
être  ultérieurement  remis  en  service,  ceux  des  effets 
n'ayant  pas  encore  atteint  le  terme  de  leur  durée  légale, 
qui  proviennent  : 

Des  hommes  rayés  des  contrôles  ; 

Des  soas-officiers  promas  officiers^  et  qui  ne  doivent  point 

leur  être  abandonnés  ; 
Des  caporaux  ou  brigadiers  nommés  sous-officiers  ; 
Des  sous-officiers  cassés^  et  qui  ne  doivent  plus  servir  à  leur 

usage. 

Ces  réintégrations  ont  lieu  sur  des  états  nominatifis 
dressés  par  les  capitaines  commandants  et  approuvés 
par  le  major,  qui  servent  à  justifier  la  rentrée  en  ma- 
gasin . 

L'officier  d'habillement  appose  sur  chaque  effet  rein- 


Équipement  (par  homme  (troupes  à  pied,  de  20  à  25  cent.  ; 

et  par  an) (troupes  à  cheval,  de  50  à  55  cent.  ; 

Harnachement  (par  cheval  et  par  an) ,  de  6  fr.  70  cent,  à  7  fr.  88  cent. 

y  compris  environ  60  cent,  pour  le  maître  armurier  ; 
Ferrure  (par  cheval  et  par  jour,  de  3  cent.  1/2  à  4  cent.). 

U  serait  bien  nécessaire  que  le  règlement  à  intervenir,  ou  tout  au  moins 
une  décision  ministérielle,  déterminât  rigoureusement  les  conditions 
des  divers  abonnements,  non-seulement  pour  y  introduire  une  unifor- 
mité qui  n'existe  pas,  mais  pour  faire  cesser  certaines  exigences  qui  en 
augmentent  sensiblement  le  prix,  ou  pour  en  fixer  les  limites.  C'est  sur 
les  abomiements  avec  les  maîtres  selliers  que  notre  observation  porte 
principalement. 

La  circulaire  ministérielle  précitée  du  13  décembre  1827  ne  répond  ni 
par  ses  indications,  ni  par  ses  lacunes,  à  la  situation  actuelle. 
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tégré  un  timbre  portant  la  lettre  R  (réintégré),  et  l'em- 
preinte du  trimestre  pendant  lequel  a  eu  lieu  la  rentrée 
en  magasin. 

Ce  comptable  en  fait  aussitôt  l'inscription  sur  le  re- 
gistre ouvert  «e/Aoc,  par  ordre  de  numéros,  avec  indi- 
cation : 

Da  naméro  matricale  de  l'homme  auquel  Teffet  apparte- 
nait; 

Du  nombre  de  trimestres  parcourus  et  de  ceux  restant  à 
parcourir. 

Les  conseils  d'administration  règlent  l'emploi  de  ces 
effets,  en  ayant  soin  de  les  faire  distribuer  de  préfé- 
rence : 

1®  Aux  hommes  réadmis  après  avoir  été  rayés  des  contrôles^ 

2"*  A  ceux  ayant  droit  à  leur  libération  pendant  Tannée  (le 
quatrième  trimestre  excepté)  ; 

$^  A  ceux  susceptibles  de  réforme; 

^^  A  ceux  ayant  droit,  par  suite  d'événements  de  force  ma- 
jeure^ à  des  remplacements  anticipés; 

5^  Aux  remplaçants. 

§  VIII.  —  Des  versements  ou  expéditions  de  matières 

ou  d!effets. 

Les  versements  ou  expéditions  de  matières  ou  d'ef- 
fets confectionnés,  soit  d'un  corps  sur  un  autre,  soit 
d'une  portion  sur  une  autre  de  ce  même  corps,  soit  sur 
un  magasin  de  l'État,  ont  lieu  sur  des  factures  ((expé- 
dition que  souscrit  l'expéditeur,  et  qui  sont  ensuite  re- 
vêtues du  récépissé  du  réceptionnaire. 

Ces  factures  doivent  être  visées,  chacune  en  son  lieu, 
par  les  sous-intendants  militaires  respectivement  char- 
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gés  de  la  police  des  deux  corps  ou  des  deux  portions 
du  corps. 

Lorsqu'il  se  trouve  quelque  différence,  soit  dans  la 
nature,  ^oit  dans  la  qualité  ou  I4  quantité,  entre  les 
objets  annoncés  et  ceux  reconnus  m  lieu  de  destination, 
le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rapportent 
sont  constatés  par  le  sous-intendant  militaire,  et  la 
réclamation  est  portée  devant  l'intendant  divisionnaire, 
qui  prononce  ou  en  réfère  au  Miniati^e,  suivant  le  cas. 

Les  envois  de  matières  ou  d'effets  d'une  portion  de 
corps  à  une  autre  portion  de  ce  môme  corps,  ont  lieu 
en  vertu  des  autorisations  du  conseil  d'administration 
central,  et  avec  la  seule  approbation  du  sous-intçndant 
militaire. 

Quant  aux  versements  ou  expéditions  d'un  corps  sur 
un  autre,  c'est  le  Ministre  de  la  guerre  qui  les  autorise. 
Toutefois  les  intendants  divisionnaires  peuvent,  en  des 
cas  d'urgence  et  à  charge  d'en  rendre  immédiatement 
compte,  donner  de  semblables  autorisations. 

Dans  le  cas  d'incorporation  d'hommes  sortant  d'au- 
tres corps  et  porteurs  d'effets  d'habillement,  le  corps 
d'oîi  ces  hommes  proviennent  adresse  à  celui  qui  les 
doit  recevoir  un  extrait  de  la  matricule  d'habillement, 
visé  par  le  sous-intendant  militaire  ;  cette  pièce  est  en- 
voyée double,  et  fait,  quant  à  la  comptabilité  en  ma- 
tières, l'office  d'une  facture  d'expédition, 

Les  effets  qui,  étant  à  l'uniforme  du  nouveau  corps, 
n'ont  pas  atteint  leur  durée  légale,  sont  maintenus  en 
service;  les  autres  restent  en  dépôt,  en  attendant  l'au- 
torisation de  les  classer  hors  de  service,  ou  Tordre  de 
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les  verser,  soit  à  un  autre  corps  à  Tuniforme  duquel  ils 
pourraient  s'adapter ,  fioit  dans  un  magasin  dç  TÉtat. 

§  IX.  -^  Des  effku  hor$  de  service  (1). 

Au  commencement  de  chaque  année,  et  à  tout  chan- 
gement de  garnison,  il  est  formé,  dans  chaque  corps  de 
troupe,  deux  lots  distincts  des  effets  des  deux  catégories 
tombés  hors  de  service,  à  la  seule  exception  des  pan- 
talons, qui  doivent  être  laissés  au^  hommes. 


(1)  n  existe,  à  Tégard  des  effets  hors  de  service  dans  les  corps,  plusieurs 
actes,  la  plupart  asses  anciens,  aqxqnela  noua  eroyona  nâceaaaire  de  s^  re- 
porter ,  leur  intention  et  les  règles  d'exécution  (|u'ils  prescrivent  ne  se 
trouvant  détruites  ni  remplacées  par  les  dispositions  trés-imparfàites  de 
rartiele  946  da  l'ordomiance  du  10  mai  4844. 
Voir,  en  conséquence,  au  Journal  milituir^  ; 

La  circulaire  ministérielle  du  23  décembre  1822,  2*  sem.,  p.  583  ; 

I^a  circulaire  miaist^rialle  du  12  mai  1Si3,  V'  sem.»  p.  698  ; 

La  décision  ministérielle  du  10  février  1829,  V*  sem„  p.  19  ; 

La  décision  mini9térielle  du  15  avril  1831, 1*'  sem.,  p,563  ; 

La  décision  ministérielle  du  20  janvier  1832, 1*'  sem.,  p.  24; 

La  circulaire  ministérielle  du  3  juin  1832, 1*'  sem.,  p.  490  ; 

La  note  descriptive  du  29  février  1844, 1*'  sem.,  p.  121  ; 

La  note  descriptive  du  7  octobre  1845,  2*  sem.,  p.  512  ; 

La  eircalaira  ministérielle  du  22  octobre  1848,  2*  sam.,  p.  174  ; 

Les  circulaires  de  1832  ont  trait  : 

La  première,  aux  couvertures  de  cheval  à  employer  pour  le  couchage 

des  détenus  militaires  ; 
La  seconde,  aux  manteaux  à  eonvertir  paor  eux  an  pantalons. 

Quant  aux  deux  notes  descriptive,  elle  concernent  : 

Celle  de  1844,  la  blowe  de  cuisine,  substituée  par  la  circulaire  du 
15  avril  1831  à  l'ancien  iorrau  que  les  corps 'se  procuraient 
antérieurement  au  moyen  d'échanges  contre  des  effets  hors  de 
service  ; 

Celle  de  1845,  les  vieux  manteaux  à  employer  pour  la  confection  de 
calottes  d'écurie. 
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Ces  opérations  préliminaires  ont  lieu,  à  la  diligence 
du  major,  par  les  soins  de  Tofficier  d'habillement,  as* 
sisté  des  maîtres  ouvriers. 

Le  premier  lot  se  compose,  jusqu'à  juste  concur- 
rence des  besoins  présumés,  de  ceux  des  effets  estimés 
les  plus  propres  : 

1«  Poar  rhabillement  des  enfants  de  troupe  ; 

i"  Pour  les  réparations  ; 

3*  Poar  distribution,  à  titre  d'échange,  anx  hommes  quit- 
tant le  corps  dont  les  effets  ont  atteint  le  terme  de  leur 
durée  légale,  et  sont  plus  dégradés  que  ceux  dont  le  corps 
peut  disposer  comme  étant  hors  de  service; 

4*"  Pour  le  service  de  Tartillerie^  des  hôpitaux  et  des  prisons. 

Le  deuxième  lot  comprend  tous  les  autres  effets  des- 
tinés à  être  vendus  au  profit  de  l'État. 

Dans  les  corps  de  troiipes  à  cheval,  le  premier  lot 
comprend  nécessairement  : 

1«  Les  moins  mauvais  manteaux^  à  réserver  pour  être  con- 
vertis en  calottes  d'écurie  pour  les  cavaliers,  et  en  panla- 
Ions  pour  les  détenus  des  prisons  militaires  ; 

2«  Celles  des  couvertures  de  cheval  reconnues  susceptibles 
de  servir,  après  lessivage,  au  couchage  desdits  détenus. 

Les  effets  du  premier  lot,  spécialement  désignés  pour 
les  réparations  à  exécuter  dans  l'intérieur  du  corps,  sont 
ouverts  aux  coutures. 

Tous  les  autres  des  premier  et  deuxième  lots  reçoi- 
vent l'empreinte  des  lettres  H.  D.  S.  (hors  de  service). 

Le  sous-intendant  militaire  doit  être  averti,  dès  que 
l'opération  préparatoire  est  terminée.  Il  en  provoque 
au  besoin  l'exécution. 

Ce  fonctionnaire  se  transporte  au  magasin  et  vérifie 
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si  les  lots  ont  été  convenablement  formés;  il  réduit 
l'importance  des  diverses  réserves  proposées,  si  elles 
lui  semblent  excéder  la  limite  des  besoins  présumés, 
et  arrête  l'état  qui  en  est  dressé  en  deux  expéditions, 
dont  Tune  pour  le  corps  et  l'autre  pour  lui  (1). 

Lorsque  le  sous-intendant  militaire  reconnaît  que  les 
effets  formant  le  deuxième  lot  sont  en  nombre  suffisant 
pour  être  mis  utilement  en  vente,  il  en  fait  établir  par 
le  corps  un  état  spécial,  qu'il  vise  et  adresse  à  l'inten- 
dant divisionnaire,  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire 
livrer  au  domaine  (2). 

Cette  autorisation  reçue ,  il  donne  les  instructions 
nécessaires  au  corps,  se  concerte  avec  le  directeur  des 
domaines,  et  au  jour  fixé  et  annoncé  par  les  publica- 
tions en  usage,  assiste  à  la  vente,  en  se  conformant  aux 
dispositions  réglementaires  qui  le  concernent  (3). 

Ceux  des  manteaux  destinés  à  être  convertis  en  pan- 
talons pour  le  service  des  détenus  des  prisons  militaires 
sont,  à  la  diligence  du  sous-intendant  militaire,  versés 
par  le  corps  sur  le  magasin  de  l'État,  soit  du  lieu,  soit 


(1)  Il  est  évident  que  dans  Tintérèt  du  Trésor  et  de  Tordre ,  on  ne 
peut  laisser  aux  corps  le  soin  de  régler  sans  contrôle  tontes  ces  parts,  privés 
qu'ils  sont  d'ailleurs  des  moyens  d'apprécier  l'importance  des  besoins 
auxquels  l'administration  doit  satisfaire  avec  leurs  ressources. 

C'est  un  principe  dès  longtemps  consacré,  et  qu'a  remis  en  lumière,  avec 
les  explications  les  plus  catégoriques,  la  circulaire  ministérielle,  citée 
d'autre  part,  du  22  octobre  1848.  l\  y  a  là  pour  les  sous-intendants  mili- 
taires, non  pas  seulement  une  attribution,  mais  un  devoir  à  remplir. 

(2)  Dans  chaque  département,  il  y  a  des  épooues  et  des  localités  à  choi- 
sir pour  rendre  les  ventes  plus  profitables  à  l'Etat,  et  les  sous-intendants 
militaires  doivent  y  être  fort  attentifs. 

(3)  Voir  l'article  193  du  règlement  du  1"  décembre  1838. 
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le  plus  rapproché,  ainsi  que  les  effets  qui  ont  pu  être 
réservés  pour  les  services  de  Tartillerie  et  des  hôpitaux, 
si  la  remise  n'a  pu  en  être  faite  direotament  aux  éta-' 
blissementa  de  ces  services. 

Quant  aux  couvertures  de  cheval  destinées  aux  déte- 
nus, le  corps  les  conserve  à  la  disposition  du  sous^in- 
tendant  militaire,  qui  les  affecte,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  au  service  des  prisons  militaires,  après  avoir 
exigé  qu'elles  soient  lessivées.  Ce  fonctionnaipQ  peut 
néanmoins  les  faire  verser  sur  un  magasin,  s'il  y  trouve 
plus  d'avantage  et  de  commodité. 


SECTION  m. 

DB8  ÀRMl»  ET  DBS  aflNmONS  (1). 

§  l".-^Zfe5  armes  et  de  leur  entretien  et  cùmervatian. 

Toutes  les  armes  dont  les  corps  de  troupes  doivent 
être  pourvus,  sont  exclusivement  tirées  des  arsenaux 
de  l'État. 

Les  armes  à  feu  et  les  armes  blanches  distribuées  aux 
corps,  sont  numérotées  de  iQaniè]*^  à  former  autant  de 
séries  qu'il  y  a  d'espèces  d'armes,  sans  distinction  des 
divers  modèles  d'une  même  espèce.  Ainsi,  il  y  a  une 


(1)  Voir  aa  Journal  militaire,  i"  sem. ,  n'*  26,  le  rôglement  du  !•'  mars 
1854,  sur  la  conservation  et  l'entretien  des  armes  dans  les  corps,  {jes  ii^*- 
structions  de  détail  et  les  nombreux  modèles  qu'il  renferme,  en  font  un  acte 
complet  sur  une  matière  digne  de  toute  attention. 
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série  pour  les  fusils,  une  autre  pour  les  mousquetons, 
une  autre  pour  les  pistolets,  une  autre  pour  les  sabres. 
Les  canons,  les  baguettes,  les  baïonnettes  ou  sabres- 
baïonnettes  et  les  bois  des  armes  à  feu  portent  le  même 
numéro,  qui  est  celui  de  l'arme  (l)f 

L'espèce  et  le  nombre  des  armes  à  allouer  à  chaque 
corps  sont  déterminés  en  raison  : 

De  son  effectif  en  sous-oflSciers  et  soldats  ; 
De  la  composition  de  son  armement  (2). 

Chaque  corps  de  troupe  reçoit,  en  môme  temps  que 
les  armes  à  feu,  une  quantité  proportionnelle  d'acces- 
soires, savoir  : 

Un  nécessaire,  1  par  homme  ayant  une  ou  plusieurs  armes  à 
Un  tire-balle,  |     feu  ; 

Un  monte-ressort,  \  par  escouade  ou  sub- 

Un  tire-balle  (du  dernier  modèle)|  >     division   correspon- 
Une  clef  de  cbeminée,  j     dante. 

Pour  toute  arme  à  tige^  il  est  délivré  un  jeu  complet 
d'accessoires,  compreuaut  ; 

Un  tournevis  ; 

Un  tire-balIe  et  sa  broche  ; 

Un  lavoir  j 

Un  chasse-noix. 

Il  est  mis  à  la  disposition  des  corps,  pour  le  transport 
des  armes  excédant  leur  effectif,  lors  des  changements 


(i)  Voir  les  articles  74  à  SO  du  règlement. 

(2)  Voir  le  tableau  B  annexé  au  susdit  règlement. 
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de  garnison,  un  certain  nombre  de  caisses  vides,  déli- 
vrées à  titre  définitif,  savoir  : 

Troupes  à  pied. 

Quatre  caisses  pour  fusils  ou  carabines,  par  bataillon; 
Deux  caisses  pour  sabres,  par  régiment 

Cavalerie. 

Deux  caisses  pour  pistolets,  par  régiment; 

Une  caisse  pour  sabres,  par  escadron; 

Une  caisse  pour  fusils,  par  escadron,  dans  les  corps  armés 

de  fusils  de  dragons  ; 
Une  caisse  pour  mousquetons,  par  escadron,  dans  les  corps 

armés  de  mousqueton  ; 
Une  caisse  pour  cuirasses,  par  escadron  de  carabiniers  ou  de 

cuirassiers  ; 
Une  caisse  ponr  lances,  par  escadron  de  lanciers. 

Artillerie. 

Huit  caisses  ponr  monsquetons,  \         .  ._ 

Deux  caisses  pour  pistolets,  l '^    ^  ' 

Quatre  caisses  ponr  sabres  de  canonniers  montés,/ 

Train  d'artiUerie  et  train  des  équipages. 

Deux  caisses  pour  mousquetons  ou  pistolets,  par  escadron  ; 
Deux  caisses  pour  sabres. 

Tous  les  corps  composés  d'une  seule  compagnie  ont 
droit  à  une  caisse  pour  chaque  espèce  d'armes  dont  ils 
sont  pourvus. 

Les  dépôts  sont  considérés  comme  un  bataillon  ou 
un  escadron. 

Chaque  corps  de  troupe  ou  portion  de  corps  s'admi- 
nistrant  elle-même  est  munie  d'un  livret  particulier, 
dit  livret  (f  armement^  coté  et  paraphé  par  le  sous-in- 
tendant militaire  ayant  la  police   administrative    du 
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corps,  et  sur  lequel  sont  successivement  inscrits  tous 
les  mouvements  d'armes  qui  affectent  la  situation  de 
l'armement. 

Chaque  année,  au  31  décembre,  le  livret  d'armement 
doit  être  arrêté  par  le  conseil  d'administration  et  par  le 
sous-intendant  militaire,  de  manière  à  faire  ressortir 
l'effectif  des  armes  de  chaque  espèce  qui  se  trouvent 
aux  mains  du  corps. 

Une  situation  indiquant  toutes  les  remises  et  con- 
sommations qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année  est,  dans 
les  quinze  premiers  jours  de  janvier,  adressée  au  Mi- 
nistre par  la  voie  hiérarchique,  après  avoir  été  vérifiée 
et  certifiée  par  le  sous-intendant  militaire. 

Quand  un  corps  reçoit  une  augmentation  d'effectif, 
il  adresse  au  Ministre  une  demande  et  un  état  de  demande^ 
ledit  état  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  qui 
s'assure  auparavant  que  le  nombre  des  armes  existant 
au  dépôt  et  aux  portions  détachées  est  insuffisant,  et 
vérifié  et  certifié  par  le  sous-intendant  militaire  pour 
constater,  tant  l'effectif  du  corps  que  son  avoir  en 
armes. 

L'état  de  demande  est  établi  en  trois  expéditions, 
dont  l'une  accompagne  la  demande  adressée  au  Ministre. 
Les  deux  autres  expéditions,  portant  récépissé^  sont  re- 
mises ou  adressées  au  directeur  d'artillerie  chargé  de 
délivrer  ou  d'expédier  les  armes. 

Règle  générale,  il  ne  peut  être  délivré  d'armes  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  Ministre.  Toutefois,  dans 
les  cas  extraordinaires  et  pour  des  motifs  de  sûreté 
publique,  les  directeurs  d'artillerie  sont  tenus  d'ob- 
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tempérer  à  tous  les  ordres  écrits  qui  leur  sont  donnéd 
d' urgence i  soit  pftr  les  généraux  commandant  les  divi-^ 
sîons,  soit  par  les  commandants  de  place  (1). 

Toute  perte  d'armes  par  cas  de  force  majeure  est  con- 
statée au  moyen  d'un  procès-verbal  (modèle  viii),  que 
dresse  le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police 
administrative  du  corps. 

Il  est  procédé  de  même  (procès-verbal  modèle  uni)) 
sur  les  rapports  des  commandants  de  compagnie,  d'es- 
cadron ou  de  batterie,  pour  les  armes  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  hors  de  service,  pour  cas  de  force  majeure. 

Les  armes  perdues  ou  mises  hors  de  service  par  la  faute 
des  hommes  sont  portées  sur  leur  décompte,  au  prix 
intégral  de  fabrication.  Le  montant  en  est  versé  au 
Trésor,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  d'après  le  bulletin 
d'imputation  établi  par  le  conseil  d'administration  et 
approuvé  par  le  sous-intendant  militaire  (modèle  ix). 

Le  soin  de  conserver  et  d'entretenir  en  bon  état  dans 
les  corps,  les  armes  qui  leur  sont  fournies,  constitue 
une  des  obligations  les  plus  importantes  de  leur  admi- 
nistration intérieure.  Il  engage  même  la  responsabilité 
du  chef. 

Il  y  a,  selon  l'effectif  ou  la  position  d'un  corps,  deux 
régimes  différents  applicables  à  la  conservation  et  à 
l'entretien  des  armes  : 

Le  régime  de  l'abonnement  \ 
Le  régime  de  olerc  à  maître. 


(i)  Voir  au  Journal  milUaire  le  règlement  du  25  mai  1840,  sor  le  ser- 
vice des  directions  d'artillerie  (article  6),  2«  sem.  1840,  p.  389. 
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Dans  l'un  comme  dans  l'autre  régime»  les  conseils 
d'administration  se  pourvoient  auprès  des  manufactures 
d'armes  de  l'État,  pour  obtenir  les  pièces  d'armes  né- 
cessaires aux  réparations.  Ils  acquittent  directement, 
sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse,  le  montant  de  ces 
livraisons,  aux  prix  du  tarif  en  vigueur  dans  les  manu- 
factures d'où  les  pièces  ont  été  tirées. 

L'emploi  de  toutes  autres  pièces  d'armes  que  celles 
tirées  des  manufactures  impériales,  est  interdit  dans  les 
corps. 

§g  I*^.  —  Du  régime  de  Vàbonnemeni. 

Le  régime  de  l'abonnement  s'applique  à  tout  corps 
stationné  en  France  qui  a  un  chef  armurier. 

L'abonnement  est  une  allocation  journalière (1)  payée 
pour  chaque  arme  au  chef,  qui  s'engage,  moyennant 
cette  allocation,  à  entretenir  et  réparer  les  armes  et 
leurs  accessoires»  en  tant  que  la  réparation  de  ces  armes 
et  accessoires,  par  l'effet  de  la  cause  qui  la  rend  néces- 
saire, en  fasse  peser  la  charge  sur  l'abonnement. 

Et,  en  effet,  les  réparations  d'armes  sont^  selon  les 
cas,  à  la  charge,  soit  de  l'abonnement,  soit  du  soldat, 
soit  du  chef  du  corps,  ou  du  conseil  d'administration, 
soit  de  l'État. 

L'abonnement,  fixé  pour  l'année  (de  douze  mois  de 
trente  jours),  s'applique  aux  armes  en  service  dans 
toutes  les  portions  du  corps  stationnées  en  France,  aux 


(1)  Voir  l'article  161  du  règlement  précité  du  1^'  mars  1854,  pour  la 
fixation  des  prix. 
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armes  en  magasin,  aux  armes  de  théorie  et  aux  acces- 
soires de  toute  espèce. 

Si  le  corps  n*est  composé  que  d'un  seul  bataillon  ou 
escadron,  il  est  alloué  au  chef  armurier,  à  titre  de  prime, 
5  pour  100  sur  le  montant  total  de  Tabonnement. 

Outre  l'abonnement,  il  est  alloué  aux  corps,  sous  le 
titre  de  dépenses  accessoires^  divers  frais  imprévus  qui, 
par  leur  nature,  ne  comportent  pas  d'être  imputés  sur 
l'abonnement,  et  dont  le  Ministre  autorise  le  paiement 
par  des  décisions  spéciales. 

Sont  à  la  charge  de  V abonnement^  toutes  les  répara- 
tions nécessitées  par  le  service  ordinaire  des  armes  ou 
de  leurs  accessoires,  et  le  remplacement  des  pièces 
d'armes  usées  ou  cassées  par  l'effet  de  leur  usage  na- 
turel, dans  les  maniements  d'armes,  feux,  tirs  à  la 
cible,  etc. 

Sont  à  la  charge  du  soldat^  toutes  les  réparations  ren- 
dues nécessaires  par  sa  négligence,  sa  maladresse  ou  sa 
mauvaise  volonté. 

Sont  à  la  charge  du  chef  du  corps  ou  du  conseil  d^admi" 
nistratiwiy  les  réparations  nécessitées  par  une  infraction 
aux  règlements,  prescrite  ou  simplement  tolérée  par  le 
corps. 

Sont  à  la  charge  de  V Etat  y  toutes  les  réparations  né- 
cessitées par  un  défaut  de  fabrication  ou  par  un  cas  de 
force  majeure  dûment  constaté.  Il  en  est  de  même  pour 
l'entretien  des  armes  et  des  accessoires  en  magasin. 

Les  réparations  des  armes  sont  exécutées  d'après  des 
bulletins  nominatifs,  visés  par  l'officier  de  subdivision 
(modèle  xii)  et  délivrés  parles  commandants  de  compa- 
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^ie,  d'escadron  ou  de  batterie,  qui  indiquent  à  qui 
doit  être  imputée  la  réparation. 

En  cas  de  doute  sur  l'imputation,  il  en  est  référé,  par 
le  lieutenant  d'armement,  au  major  qui  prononce. 

Les  contestations  sont  jugées  en  dernier  ressort  par 
le  conseil  d'administration. 

En  principe,  c'est  l'administration  du  corps  qui  doit 
faire  les  imputations  au  compte  des  hommes  ou  de  l'a- 
bonnement. 

Les  réparations  sont  soldées  d'après  le  tarif  en  vi- 
gueur, qui  est  applicable  à  tous  les  corps  (1). 

Lorsqu'un  corps  est  fractionné  à  l'intérieur,  le  chef 
armurier  a  droit  à  la  totalité  de  l'abonnement,  comme 
si  le  corps  était  réuni. 

Quand  le  chef  armurier  accompagne  hors  du  terri- 
toire les  bataillons  ou  escadrons  de  guerre,  il  conserve 
son  droit  à  l'abonnement  pour  le  dépôt,  à  charge  par 
lui,  dans  ce  cas  et  dans  celui  qui  précède,  de  pourvoir 
aux  besoins  du  service  au  moyen  d'ouvriers  outillés  et 
rétribués  à  ses  frais. 

Un  corps  cesse  d'être  placé  sous  le  régime  de  l'abon- 
nement à  partir  du  jour  où  il  passe  la  frontière.  Il  en  est 
de  môme  pour  toute  fraction  de  corps.  Le  conseil  éven- 
tuel, après  en  avoir  prévenu  le  conseil  d'administration 
central,  administre  alors  son  armement,  et  compte  de 
ses  dépenses  suivant  les  règles  du  régime  de  clerc  à 
maître. 


(1)  Ce  tarif  est  encore  celui  du  2  octobre  1843.  (Voir  au  Journal  mili^ 
taire,  S*"  sem.  1843,  p.  407  à  441). 

ir.  46 


722   LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

Le  dernier  jour  de  rabonnement,  le  sous-intendant 
militaire  constate  par  procès-verbal  Tétat  des  armes 
emportées  par  la  portion  de  corps  qui  passe  la  fron- 
tière, et  les  réparations  imputables  tant  aux  hommes 
qu'à  l'abonnement. 

Le  montant  des  imputations  au  compte  de  l'abonne- 
ment est  retenu  au  chef  armurier  comme  garantie  de 
l'exécution  des  réparations  indiquées,  et  lui  est  restitué 
quand  elles  sont  terminées. 

Le  procès-verbal  est  adressé  au  Ministre  en  deux  ex- 
péditions, dont  Tune  destinée  au  capitaine  d'artillerie 
qui  sera  chargé  de  la  visite  des  armes  du  corps,  lors  de 
sa  rentrée  sous  le  régime  de  l'abonnement.  Copie  dudit 
procès-verbal  doit  être  présentée  au  capitaine  d'artil- 
lerie qui  passera  la  première  visite  des  armes  hors  du 
territoire,  pour  qu'il  puisse  s'assurer  si  les  réparations 
imputées,  lors  du  départ,  au  compte  de  l'abonnement, 
ont  été  réellement  exécutées. 

§§  II.  —  Du  régime  de  clerc  à  maiire 

Le  régime  de  clerc  à  maître  est  applicable  à  tous  les 
corps,  d  l'intérieur  j  qui  ri  ont  pas  et  armurier  titulaire^  et 
à  toute  troupe  employée  hors  du  territoire  français. 

Toutes  les  dépenses  relatives  au  compte  de  clerc  à 
maître  sont  rapportées  dans  des  procès-verbaux  trimes- 
triels, qui  font  ressortir,  d'une  part  le  total  de  la  main- 
d'œuvre,  et  de  l'autre  le  total  au  compte  de  l'État. 

Sous  ce  régime,  comme  sous  celui  de  l'abonnement, 
et  en  se  conformant  au  même  tarif,  les  réparations  sont 
imputables,  suivant  les  cas,  au  soldat,  au  chef  du  corps 
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OU  au  conseil  d'administration,  ou  à  TÉtat,  qui  prend 
d'ailleurs  à  son  compte  les  obligations  de  l'abon- 
nement. 

Il  est  accordé  aux  chefs  armuriers  appartenant  à  des 
corps  placés  sous  le  régime  de  clerc  à  maître  : 

10  pour  100  en  sus  des  prix  de  main-d'œuvre,  lorsque  le  corps 
est  un  régiment  composé  de  plusieurs  bataillons,  esca- 
drons ou  batteries; 

20  pour  100,  en  sus  de  ces  mêmes  prix,  lorsque  le  corps  est 
composé  d'un  seul  bataillon  ou  escadron,  ou  au-dessous. 

Ces  allocations  sont  au  compte  de  l'État. 

Lorsqu'un  corps  est  autorisé,  parle  général  comman- 
dant la  division,  à  faire  réparer  ses  armes  par  le  chef 
armurier  d'un  autre  corps,  il  est  alloué  à  cet  armurier, 
en  sus  des  prix  de  main-d'œuvre,  une  prime  de  10  pour 
100  à  l'intérieur,  et  de  20  pour  100  hors  du  territoire. 

Dans  les  cas  d'impossibilité  absolue  de  faire  réparer 
les  armes  par  un  armurier  militaire,  le  corps  passe  un 
marché  avec  un  armurier  civil.  Ce  marché  ne  doit  sti- 
puler aucune  disposition  contraire  au  règlement,  et  la 
prime  allouée  ne  peut  dépasser  20  pour  100  des  prix  de 
main-d'œuvre. 

Ces  marchés  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvés par  le  Ministre. 

Lorsqu'un  corps,  hors  du  territoire,  a  été  autorisé  à 
faire  réparer  ses  armes  par  les  compagnies  d'armuriers 
organisées  à  la  suite  de  l'armée,  il  n'a  rien  à  payer  ni  à 
porter  en  dépense  dans  son  compte  de  gestion.  Le  con- 
seil éventuel  se  borne  à  verser  au  Trésor  le  montant  des 

réparations  faites  au  compte  des  hommes,  et  à  remettre 

46. 


724   LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIG.  DES  SERVICES. 

le  récépissé  à  l'intendant  militaire  pour  être  transmis 
au  Ministre. 

'   Les  armes  et  les  accessoires  en  magasin  sont  entre- 
tenus au  compte  de  l'État. 

g  VH.-^  IHsposiiiom  commwMê  aux  deux  régimeê. 

Dans  le  régime  de  l'abonnement  comme  dans  celui 
de  clerc  à  maître,  il  est  pourvu  aux  dépenses  faites  par 
les  corps,  pour  l'entretien  de  leurs  armes  : 

\^  Par  les  fonds  que  le  Ministre  ordonnance  au  profit  de  la 

portion  principale  de  chaque  corps  ; 
2®  Par  le  produit  des  imputations  faites  au  compte  des  masses 

individuelles. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  corps  résume  toutes 
les  dépenses  relatives  à  l'entretien  de  son  armement 
dans  un  compte  annuel,  dit  compte  de  gestion  (modèles 
XIX  et  xxi),  et  l'appuie  de  toutes  les  pièces  justificatives 
détaillées  dans  la  nomenclature  (modèle  xxiii). 

Établis  en  double  expédition,  ces  comptes  sont  sou- 
mis à  la  vérification  et  à  l'arrêté,  en  premier  lieu,  du 
sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police  administra- 
tive du  corps,  et,  en  second  lieu,  de  l'intendant  divi- 
sionnaire, auquel  il  appartient  de  les  transmettre  au 
Ministre . 

Toutes  les  pièces  de  dépense  de  10  francs  et  au- 
dessus  à  produire  à  l'appui  des  comptes  de  gestion 
d'armement,  tant  dans  l'intérieur  qu'en  Algérie,  doi- 
vent être  timbrées. 

Les  récépissés  et  déclarations  relatifs  à  des  verse- 
ments au  Trésor  pour  objets  cédés^  à  charge  de  paie- 
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ment,  par  les  établissements  de  l'artillerie,  sont  remis 
aux  directeurs,  en  prenant  livraison. 

Les  récépissés  déversements  eflTectués  au  Trésor,  dans 
tous  les  cas  étrangers  aux  cessions,  sont  remis  à  l'inten- 
dant militaire,  qui  les  transmet  trimestriellement  au 
Ministre.  Toutefois,  dans  le  quatrième  trimestre  de 
chaque  année,  ces  versements  doivent  être  effectués  au 
fureta  mesure  de  la  constatation  des  imputations,  et  les 
récépissés  sont  remis  sans  délai  à  l'intendant  militaire, 
qui  les  adresse  immédiatement  au  Ministre. 

Quant  aux  déclarations,  elles  sont  produites  à  lappui 
du  compte  de  gestion. 

Lorsque,  par  suite  d'un  changement  de  modèle,  un 
corps  possède  en  magasin  des  pièces  d  armes  dont  il  ne 
peut  plus  faire  emploi  dans  les  réparations,  ces  pièces 
sont  versées  dans  le  magasin  le  plus  voisin  de  Tartil- 
lerie,  avec  l'autorisation  du  Ministre,  et  si  elles  n'ont 
subi  aucune  altération,  elles  sont  reçues  comme  pièces 
neuves;  dans  ce  cas,  la  valeur  en  est  remboursée  au 
corps  qui  l'en  crédite  à  son  compte  de  gestion  (mo- 
dèle xxv). 

Les  conseils  d'administration  sont  responsables  des 
retenues  qu'ils  négligent  d'exercer  sur  les  masses  indi- 
viduelles, pour  les  dégradations  qui  proviennent  de  la 
faute  des  hommes,  comme  des  retenues  qu'ils  auraient 
illégalement  prescrites. 

Tous  les  fonds  provenant  de  retenues  opérées  sur  les 
masses  individuelles  et  qui,  par  quelque  cause  que  ce 
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soit,  n*ont  pu  être  employés  à  la  réparation  des  armes 
pendant  le  cours  de  Tannée,  sont  versés  dans  une  caisse 
publique. 

§  II.  —  Des  munitions. 

Les  corps  reçoivent  des  munitions  : 

Pour  leur  instruction  ; 
Pour  le  service  de  sAreté  ; 
Pour  les  honneurs  funèbres. 

La  livraison  leur  en  est  faite  des  magasins  de  l'ar- 
tillerie le  plus  à  proximité,  sur  un  état  de  demande  du 
conseil  d'administration,  visé  par  le  sous-intendant 
militaire  et  approuvé  par  le  général  commandant  la 
division  ou  la  subdivision. 

Tout  corps  doit  avoir  un  livret,  dit  livret  de  munitions^ 
coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant  militaire,  sur  le- 
quel sont  successivement  enregistrés  les  munitions  et 
les  chapes,  barils,  ustensiles,  métaux,  etc.,  relatifs  aux 
munitions  qu'il  reçoit  et  qu'il  consomme  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Ce  livret,  tenu  par  le  lieutenant  d'arme- 
ment, est  arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  comme 
celui  d'armement. 

Les  munitions  de  sûreté  ne  peuvent  être  distraites 
de  cette  destination  spéciale  que  par  un  ordre  du  gé- 
néral commandant  la  division. 

Les  quantités  de  munitions  à  fournir  pour  les  hon- 
neurs funèbres  sont  réglées,  d'après  le  grade,  confor- 
mément au  titre  XXYI  du  décret  du  24  messidor  an  xii. 

La  quantité  de  munitions  que  chaque  corps  doit  re- 
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cevoir  annuellement  pour  son  instruction,  se  calcule 
d'après  le  nombre  et  Tespèce  de  ses  armes. 

Les  cartouches  à  balle  sont  délivrées  confectionnées, 
des  magasins  de  Tartillerie.  Celles  d  poudre  sont  confec- 
tionnées par  les  soldats  dans  les  corps,  qui  reçoivent  à 
cet  effet  desdits  magasins  la  poudre  et  les  capsules  né- 
cessaires. 

La  gendarmerie  reçoit,  comme  munitions  de  sûreté, 
vingt  cartouches  à  balle  par  homme,  en  temps  ordi- 
naire. Des  demandes  des  conseils  d'administration  ser- 
vent à  compléter  cet  approvisionnement,  quand  il  a  été 
réduit  au  tiers  par  les  consommations. 

Les  compagnies  de  discipline  ne  reçoivent  de  muni- 
tions que  sur  des  ordres  spéciaux. 

Toute  consommation  de  munitions  non  autorisée, 
reste  à  la  charge  du  chef  qui  l'a  ordonnée. 

Le  montant  du  prix  des  munitions  perdues,  avariées 
ou  consommées  sans  motif  valable,  est  imputé  aux 
corps,  suivant  les  prix  portés  sur  l'inventaire  du  service 
de  l'artillerie. 

Les  généraux  chargés  d'approuver  les  états  de  de- 
mandes ordonnent  ces  imputations,  et  en  font  mention 
dans  l'approuvé  qu'ils  donnent  pour  la  délivrance  de 
nouvelles  munitions.  Ces  imputations  et  leurs  causes 
sont  inscrites  sur  le  livret. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  chefs  de  corps, 
de  faire  recueillir  les  capsules  de  rechange  ou  autres  qui 
n'ont  pas  été  brûlées  dans  le  tir,  et  les  balles  qui  ont 
servi  au  tir  à  la  cible.  Ces  objets  sont  versés  dans  les 
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magasins  de  l'artillerie,  à  la  première  occasion  de  rece- 
voir de  nouvelles  munitions. 

Les  débris  des  capsules  brûlées  dans  les  exercices 
restent  déposés  au  magasin  du  corps. 

Les  capsules  libres  et  les  balles  doivent  être  déposées 
dans  un  magasin  autre  que  celui  où  les  munitions  sont 
placées. 

Hors  certaines  circonstances  exceptionnelles,  il  ne 
doit  être  laissé  des  munitions  d'aucune  espèce  entre  les 
mains  des  soldats. 

§  III.  —  De  la  visite  des  armes  et  des  munitions  entre  les 

mains  des  corps. 

Les  armes  et  les  munitions  sont  visitées  tous  les  ans 
par  des  capitaines  d'artillerie  que  le  Ministre  désigne. 

Ces  visites  doivent  être  terminées  pour  l'époque  où 
commencent  les  inspections  générales. 

Le  capitaine  d'artillerie  est  accompagné  d'un  contrô- 
leur d'armes  expérimenté  dans  les  parties  essentielles 
de  la  fabrication  et  des  réparations. 

Dans  chaque  corps,  la  visite  se  fait  par  compagnie, 
escadron  ou  batterie,  en  présence  du  capitaine  comman- 
dant, du  lieutenant  d'armement,  et  de  l'officier  supé- 
rieur ayant  sous  ses  ordres  la  troupe  dont  on  visite  les 
armes. 

Les  armes  à  feu  sont  visitées,  démontées  et  remon* 
tées.  Les  armes  blanches  ne  le  sont  qu'une  fois. 

Le  capitaine  d'artillerie  est  seul  juge  des  défauts  de 
fabrication  qui  font  tomber  à  la  charge  de  l'État  le 
remplacement  d'une  pièce  d'arme  ou  d'un  accessoire. 
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La  visite  de  la  compagnie,  de  Tescadron  ou  de  la 
batterie,  terminée,  le  capitaine  d'artillerie  établit  sur 
le  contrôle  nominatif  que  lui  a  fourni  le  capitaine  com- 
mandant, le  classement  des  armes  vérifiées,  dans  les 
catégories  suivantes  :  bonnes,  à  réparer^  hors  de  service. 

Lorsque  les  armes  des  diverses  fractions  du  corps  et 
du  magasin  ont  été  ainsi  vérifiées  et  classées,  le  capi- 
taine d'artillerie  rédige  son  procès-verbal  de  visite.  Il  y 
consigne  : 

Ses  observations  sur  la  conservatioD  et  l'entretien  des  armes 
et  des  munitions  da  corps  ; 

Son  opinion  sur  le  travail  et  la  capacité  du  chef  armurier  ; 

Les  renseignements  qu'il  estime  pouvoir  être  utiles  pour  la 
visite  de  Tannée  suivante  ; 

Ses  vues  d'amélioration  et  de  perfectionnement  sur  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  armes; 

Ses  remarques  sur  la  consommation  des  munitions; 

Son  avis  sur  la  capacité  et  le  zèle  du  lieutenant  d'arme- 
ment. 

Il  y  a,  dans  chaque  corps,  un  registre  spécial  sur  le- 
quel le  capitaine  d'artillerie  chargé  de  la  visite  des 
armes  transcrit  son  procès-verbal  et  les  observations 
qui  y  font  suite;  après  quoi,  il  laisse  entre  les  mains  du 
chef  son  travail  cacheté,  pour  être  remis  à  l'inspecteur 
général,  lors  de  son  arrivée. 

Ce  travail  comprend  : 

Le  procès-verbal  de  l'inspection  des  armes  (modèle  xxxiii)  ; 

L'état  des  armes  ou  pièces  d'armes  à  remplacer  au  compte 
de  l'État  (modèle  xxxi)  ; 

L'état  des  armes  ou  pièces  d'armes  à  envoyer  en  manufac- 
ture pour  être  réparées  (modèle  xxx); 

L'état  des  pièces  d'armes  remplacées  qui  doivent  être  versées 
à  l'artillerie  (modèle  xxxiv); 
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Le  procès-verbal  de  la  visite  des  pièces  d'armes  défectueuses 
envoyées  au  corps. 

Le  capitaine  d'artillerie  adresse  immédiatement  ali 
Ministre  un  double  de  son  travail. 

Et 9  enfin,  après  avoir  vu  tous  les  corps  qui  lui  avaient 
été  assignés,  il  adresse  au  Ministre  un  résumé  de  ses 
travaux.  Il  lui  désigne  les  corps  qui  se  sont  fait  remar- 
quer pour  le  bon  entretien  de  leur  armement,  ainsi 
que  les  lieutenants  d'armement  et  les  chefs  armuriers 
qui  font  preuve  de  zèle  et  de  capacité. 

Il  termine  en  proposant  pour  l'avancement  ou  des 
gratifications,  les  armuriers  dont  il  a  été  le  plus  satis- 
fait, et  pour  les  citations  au  Journal  militaire^  les  corps, 
les  lieutenants  d'armement  et  les  chefs  armuriers  qui 
lui  ont  paru  mériter  cette  mention  honorable. 

§  IV.  —  Du  contrôle  administratif  sur  V armement 

dans  les  corps. 

Tout  mouvement  d'armes,  dans  les  corps  de  troupe, 
qui  constitue,  soit  une  prise  en  charge,  soit  une  dé- 
charge par  l'effet  d'un  reversement  dans  les  magasins 
de  l'artillerie,  d'une  perte  outouteautre  consommation, 
est  constaté  par  des  procès-verbaux  que  le  sous-inten- 
dant militaire  chargé  de  la  police  administrative  du 
corps  est  appelé  à  dresser. 

Le  même  mode  de  constatation  est  suivi  pour  les  dé- 
gradations à  imputer  aux  masses  individuelles. 

Les  états  de  situation  à  fournir,  les  demandes  à  éta- 
blir pour  obtenir  la  délivrance  d'armes  ou  de  muni- 
tions, ou  l'autorisation  de  verser  des  excédants  dans  les 
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magasins  de  rartillcrie,  les  récépissés  à  délivrer,  et 
généralement  toutes  les  pièces  ayant  le  caractère  d'une 
pièce  comptable,  sont  soumis  au  visa  de  contrôle  du 
sous-intendant  militaire. 

Lui  sont  pareillement  soumis,  les  comptes  annuels 
de  gestion,  avec  toutes  les  pièces  à  Tappui. 

Dans  leurs  inspections  administratives,  les  inten- 
dants inspecteurs  ont  pour  premier  devoir  de  prendre 
connaissance  du  montant  des  réparations  d'armes  mises 
au  compte  des  hommes  et  de  vérifier  si  les  imputations 
ont  été  suffisamment  modérées. 

A  sa  vérification  de  la  caisse,  il  se  fait  représenter  le 
relevé  spécial  des  recettes  et  dépenses  du  fonds  de  l'ar- 
mement, comprenant  la  totalité  des  opérations  faites 
tant  au  compte  des  hommes  qu'au  compte  du  Trésor, 
en  vérifie  les  difi'érentes  indications ,  recherche  les 
causes  des  difi'érences  et,  s'il  en  existe,  les  signale  au 
Ministre. 

L'intendant  militaire  inspecteur,  passant  ensuite  à  la 
vérification  du  compte  de  gestion,  s'assure  qu'aucune 
dépense  n'y  a  été  omise.  Dans  le  cas  d'omissions  qui 
se  seraient  renouvelées  etauraient  eu  pour  effet  d'exiger 
rétablissement  de  liquidations  supplémentaires  qui  ne 
peuvent  être  ordonnancées  que  sur  exercices  clos  et  sur 
de  nouveaux  crédits,  il  devrait  povoquer,  de  la  part  du 
Ministre,  l'application  des  articles  51  et  78  de  l'ordon- 
nance du  10  mai  1844. 
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CHAPITRE  VII. 

DE  LA  VÉRIFICATION  ET  DE  L  ARRÊTÉ  DE  LA  COMPTABILITÉ 

DES  CORPS. 


NOTIONS  PRÉLIHniÀniBS. 

Indépendamment  des  revues  d'effectif  et  autres  actes, 
opérations  et  formalités  qui  constituent  l'action  inces- 
sante de  l'intendance  militaire,  les  fonctionnaires  de  ce 
corps  ont  pour  attribution  inhérente  à  leur  contrôle 
administratif  sur  l'administration  intérieure  des  corps 
de  troupe,  de  vérifier  et  arrêter  la  comptabilité,  dans 
laquelle  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  adminis- 
tration yiennent  se  résumer. 

Ces  vérifications  sont  périodiques  ou  accidentelles. 

Les  vérifications  périodiques  sont  celles  faites  de  tri- 
mestre en  trimestre^  par  les  sous-intendants  milifeires, 
et  d année  en  année ^  par  les  intendants  militaires. 

Les  vérifications  accidentelles  sont  celles  auxquelles 
ces  mêmes  fonctionnaires  procèdent  inopinément,  soit 
en  vertu  d'ordres  supérieurs,  soit  spontanément^  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire. 

Les  fonds,  les  registres  et  toutes  les  pièces  de  comp- 
tabilité, doivent  être,  en  conséquence,  représentés  aux 
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fonctionnaires  de  l'intendance,  lorsqu'ils  le  requièrent, 
pour  subir  leurs  vérifications  (1). 

Ces  vérifications  sont  habituellement  précédées  d'une 
revue  d'effectif  et  d'une  revue  de  détail,  de  la  visite  des 
casernes,  écuries,  cuisines,  infirmeries,  magasins  et 
ateliers  du  corps  :  inspection  dans  le  cours  de  laquelle 
le  fonctionnaire  de  l'intendance  vérifie  tour  à  tour  les 
contrôles,  les  livrets  des  hommes,  les  livres  de  détail 
des  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  les  livrets  d'or- 
dinaire avec  leurs  eahiers  de  quittances ,  la  qualité  et 
la  confection  des  effets  comparés  aux  échantillons  et 
modèles-types  ministériels,  la  situation  des  sacs  ou 
portemanteaux,  le  nombre,  la  qualité  et  l'état  d'entre- 
tien des  effets  de  la  masse  individuelle. 

Après  ces  opérations,  et  lorsque  la  vérification  des 
écritures  est  terminée,  l'intendant  ou  le  sous-intendant 
militaire  se  rend  au  conseil  d'administration,  qui  a  dû 
être  convoqué  ad  hoc^  appose  un  visa  de  contrôle  sur 
les  divers  registres,  et  arrête  ceux  qui  le  comportent, 
notamment  le  registre  de  centralisation  et  le  relevé  som- 
maire (trimestriel  ou  annuel)  qui  en  reproduit  la  réca- 
pitulation. 

Il  consigne  ensuite  sur  le  registre  des  délibérations, 
après  avoir  entendu  les  explications  du  conseil,  les  er- 


(1)  Voir  au  Journal  militaire  la  note  ministérielle  da  Â  août  1S52,  ^^ 
sem.,  p.  5i,  relative  à  la  faculté,  pour  les  fonctionnaires  de  l'intendance, 
de  se  faire  remettre  ces  registres  et  ces  pièces,  pour  être  vérifiés  dans  leurs 
bureaux  :  *  ce  qui,  dit  le  Ministre,  ne  saurait  se  faire  en  séance  du  conseil 
avec  l'attention  et  le  calme  nécessaires.  • 
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reurs  ou  omissions  qu'il  a  pu  constater,  ainsi  que  les 
redressements,  rectifications  et  réintégrations  qu'elles 
le  mettraient  dans  le  cas  de  prescrire ,  en  s'appuyant 
toujours  sur  le  texte  des  ordonnances,  décrets  ou  règle- 
ments en  vigueur,  à  l'exécution  desquels  il  a  spéciale- 
ment mission  de  veiller  et  de  ramener  les  corps  qui 
s'en  seraient  écartés. 

Lorsqu'il  n'y  a  eu  lieu  à  aucune  observation,  mention 
expresse  en  est  faite  au  registre. 

L'arrêté  du  sous-intendant  militaire  est  essentielle- 
ment provisoire,  et  emporte  appel  à  l'intendant  divi- 
sionnaire, de  la  part  du  corps  qui  peut  se  croire  fondé  à 
élever  des  réclamations  ou  à  présenter  des  observations. 

L'arrêté  de  l'intendant  militaire  a  un  caractère  défi- 
nitif, auquel  la  clôture  annuelle  des  registres  par  l'in- 
specteur général  d'arme  apporte  la  dernière  sanction, 
sauf  ce  qui  aurait  pu  être  laissé  à  la  décision  de  cet 
officier  général,  ou  comporterait  d'être  renvoyé  à  celle 
du  Ministre. 

Les  opérations  des  intendants  militaires  se  rattachant 
aux  inspections  administratives  dont  ils  sont  annuelle- 
ment chargés,  en  vertu  d'instructions  spéciales,  nous 
renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  les  corps  de  troupe 
aussi  bien  que  les  autres  services,  à  ces  instructions, 
tant  actuelles  qu'à  venir  (1). 


(1)  Voir  au  Journal  milHaire  : 

L'instruction  ministérielle  du  8  mai  i8S2,  i«'  sem.,  p.  411  ; 
La  circulaire  ministérielle  du  14  mai  18r>3, 1*'  sem.,  p.  302; 
La  circulaire  ministérielle  du  â3  mai  1854, 1*'  sem.,  p.  876. 
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Il  nous  paraît  toutefois  utile  d'indiquer  ici  quelques 
généralités  admises,  à  laide  desquelles  nos  lecteurs 
acquerront  une  juste  idée  des  choses  les  plus  essen- 
tielles à  considérer  dans  la  vérification  de  la  compta- 
bilité des  corps,  en  deniers  et  en  matières. 

Les  sous-intendants  militaires  discerneront  aisément 
celles  de  nos  indications  qui  peuvent  leur  servir  ou  dont 
ils  doivent  s'abstenir  de  faire  usage,  et  se  reporteront 
d'ailleurs  à  l'ordonnance  du  10  mai  1844  (1). 


SECTION  PREMIERE. 

DE  LÀ  YÉRIFIGàTION  ET  DE  L' ARRÊTÉ  DE  LA  GOlHPTABILtTÉ 

EN  DENIERS. 

Quel  que  soit  l'ordre  dans  lequel  il  veuille  procéder, 
le  fonctionnaire  qui  opère  doit,  selon  nous  (2)  : 

i*  Apposer  un  visa  ne  varietur  sur  le  carnet  de  caisse  et 
sur  le  registre-journal  des  recettes  et  des  dépenses,  et  vé- 
rifier et  constater  immédiatement  la  situation  de  la 
caisse,  telle  qu'elle  résulte  des  valeurs  qui  lui  sont  repré- 
sentées ; 

2®  Examiner  le  registre  des  délibérations ,  pour  s'assurer 
s'il  est  bien  tenu  et  au  courant,  et  s'il  est  en  concordance 
avec  les  autres  registres,  notamment^  pour  les  recettes, 
avec  le  livret  de  solde; 

3«  Vérifier  les  pièces  de  dépense  et  le  rapport  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  solde  avec  les  revues  de  liquidation  ; 

^•  Vérifier  la  concordance  du  registre  de  centralisation  avec 
les  recettes  et  dépenses  inscrites  sur  les  divers  registres, 
avec  les  pièces  produites  à  leur  appui,  avec  les  comptes 


(1)  Voir  les  articles  255  à  264,  fort  incomplets,  de  cette  ordonnance. 

(2)  Nous  disons  selon  nous,  fautes  de  règles  explicites  et  certaines. 


736   LIVRE  IV. — ADMINISTRAT.  PARTIC.  DES  SERVICES. 

des  portions  détachées  ;  s'assarer,  en  an  mot,  qae  les  ré- 
sultats de  la  centralisation^  et,  partant,  du  relevé  som- 
maire,  sont  identiques  avec  ceux  constatés  : 

Par  la  revue  du  dernier  trimestre  de  l'exercice  ; 

Par  les  comptes  de  gestion  de  l'habillement,  du  harna- 
chement et  de  l'armement  ; 

Par  les  états  de  recettes  et  dépenses  des  masses  d'en- 
trelien  ; 

5*  Vérifier  l'explication  des  excédants  que  fait  ressortir  la 
centralisation  et  que  reproduit  le  relevé  sommaire,  et 
s'assurer  de  leur  exactitude  au  compte  de  chacun  des 
fonds  auxquels  ils  se  rapportent,  soit  en  recette,  soit  en 
dépense  ; 

6*  Vérifier  si  les  feuilles  de  rectification  des  revues  ont 
reçu  leur  exécution  ; 

1^  S'assurer  qu'aucune  retenue  illicite  n'a  été  faite  sur  la 
solde  ; 

8«  Vérifier  les  états  de  recette  et  de  dépense  des  masses 
d'entretien,  à  l'effet  de  reconnaître  : 

D'une  part,  si  ces  masses  ont  profité  des  produits  addi- 
tionnels qui  leur  reviennent  ; 

D'autre  part,  si  les  dépenses  ont  été  faites  régulièrement 
et  dans  de  justes  limites; 

Enfin,  si  le  taux  des  divers  abonnements  n'est  pas  trop 
élevé; 

îf  S'assurer  de  l'exactitude  des  feuilles  trimestrielles  de  dé- 
compte de  la  masse  individuelle,  et  de  leur  concordance 
avec  le  relevé  général  et  avec  la  centralisation; 

10''  Examiner,  pour  en  apprécier  le  plus  ou  moins  de  modé- 
ration, les  imputations  faites  aux  hommes,  pour  répara- 
tions, pertes  et  dégradations  d'effets  de  toute  espèce  ; 

!!•  Vérifier  si  les  hommes  ont  régulièrement  reçu  les  dé- 
comptes auxquels  ils  avaient  droit,  et  si  ces  décomptes 
n'ont  pas  été  obtenus  au  détriment  de  la  composition  des 
sacs  ou  des  portemanteaux,  qui  doivent  être  avant  tout 
et  toujours,  complets  en  effets  bons  ; 

12*  Établir,  d'aprc^s  les  écritures  du  corps,  et  après  vérifica- 
tion et  redressement,  le  cas  échéant,  la  situation  de  la 
caisse,  la  comparer  avec  celle  constatée  au  commence- 
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ment  de  ropération,  et  aviser,  s'il  y  a  lieu,  à  ce  que  les 
valeurs  soient  régularisées  ou  complétées  (1); 

13?  Faire  verser  au  Trésor  les  sommes  en  caisse  qui  excéde- 
raient les  besoins  dûment  appréciés  et  justifiés  ; 

itC"  Transcrire  au  registre  de  centralisation  et  au  relevé  som« 
maire  correspondant^  la  situation  de  la  caisse,  telle  qu'elle 
se  trouve  arrêtée  et  composée. 

Les  opérations  des  sous-intendants  militaires  se  ter- 
minent par  l'envoi  qu'ils  font  aussitôt,  en  double  expé* 
dition,  à  l'intendant  divisionnaire,  du  relevé  sommaire 
et  des  états  de  recette  et  de  dépense  des  masses  d'en- 
tretien relatifs  au  trimestre  vérifié,  pièces  auxquelles 
ils  joignent,  si  le  cas  s'en  présente,  un  état  de  proposi- 
tions de  rejet,  voire  même  le  procès-verbal  qu'ils  ont 
dressé,  quand  les  circonstances  l'ont  comporté.  Une 
expédition  de  chacun  de  ces  documents  est  transmise 
par  l'intendant  militaire,  avec  ses  observations  et  avis 
motivés,  au  Ministre. 

Quant  aux  intendants  militaires,  les  résultats  de  leurs 
opérations,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  en  de- 
niers, sont  consignés  dans  le  rapport  dinspection  qu'ils 
établissent  séparément  pour  chaque  corps  de  troupe 
inspecté  par  eux,  et  qu'ils  adressent  au  Ministre  avec 
les  extraits  destinés  au?^  bureaux  respectifs  qui  doivent 
en  connaître. 


(i)  Voir  les  articles  53, 115  et  116  de  l'ordonnance  du  10  mai  1844, 
et  la  décision  ministérielle  du  1*'  août  1859  (qui  règle  le  mode  d'exé- 
cution de  l'article  116),  Jowmal  militaire,  p.  191. 


11.  47 
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I 

SECTION  n. 

DI  LA  ViBinCÂTIOIf  R  M  L'iUtlTt  DI  LA  COIIPTAnUTfi 

KN  MATIÈRES  (i). 

Les  opérations  du  contrôle  administratif  relatives  à 
la  comptabilité  en  matières  des  corps  de  troupe,  con- 
sistent principalement  à  vérifier  : 

1«  Si  les  entrées  eUes  eortiei  sont  exactement  inscrites,  cha- 
pitre par  chapitre,  sur  le  registre  des  recettes  et  des  con- 
sommations f  et  régulièrement  justifiées  par  les  délibé- 
rations du  conseil ,  feuilles  de  vérification ,  inscriptions 
diverses,  bons  de  distribution,  etc.  j 

^^  Si  les  étoffes  ou  autres  matières-  premières  remises  aux 
mattres  ouvriers,  ont  produit  le  nombre  d'effets  con- 
fectionnés correspondant  aux  allocations  des  tarilis^  el 
si  les  comptes  ouverts  à  ces  ouvriers  sont  bien  tenus  et  à 
jour } 

S*  Si  les  distributions  d'effets  confectionnés  ont  eu  lieu  aux 
époques  voulues,  et  en  vertu  de  droits  dûment  constatés; 

k^  Si  les  effets  ayant  eervi  et  rentrés  en  magasin  ont  reçu 
les  marques  prescrites ,  ont  été  inscrits  sur  le  registre 
spécial  qui  leur  est  destiné,  et  remis  en  service  dans  les 
cas  déterminés,  pour  parfaire  le  temps  qui  leur  restait  à 
courir; 

6<>  Quel  a  été  le  produit  des  économies  de  coupe,  et  si  la 
partie  qui  a  servi,  soit  aux  grandes  réparations,  soit  à  Tha- 
billement  des  enfants  de  troupe^  et  celle  restée  disponible, 
se  trouvent  dans  de  justes  limites; 

6*  Si  le  registre  des  recettes  et  consommations,  les  contrôles 
généraux  des  effets  de  Tune  et  de  l'autre  catégorie,  et  le 


(1)  Voir  l'ordonnance  du  10  mai  1844,  et  plus  particulièrement  les  ar- 
ticles 130  à  138  et  255  à  264,  qui  laissent  néanmoins  dans  le  vague  ou 
daus  l'oubli  beaucoup  de  choses  essentielles  pour  une  vérification  sérieuse 
et  complète. 


TIT.  XIV. — ÂDMIN.  INTÉR.  DES  CORPS  DE  TROUPE,  739 

registre  des  effets  ayant  servi,  sont  bien  tenus,  et  si  leurs 
détails  et  résultats  concordent  avec  ceux  des  livres  de  dé- 
tail des  compagnies,  escadrons  ou  batteries  ; 

T  Si  les  recettes  et  consommations  sont  balancées  par  cha- 
pitre, de  trimestre  en  trimestre  et  en  lin  d'année,  ainsi  qu'il 
est  prescrit,  et  si  le  relevé  sommaire  en  reproduit  exacte- 
ment la  récapitulation  \ 

8*  Si  les  comptes  de  gestion  de  l'habillement,  du  harnache- 
ment et  de  l'armement,  sont  régulièrement  établis  et  jus- 
tifiés, et  si  les  résultats  financiers  cadrent  avec  ceux  de  la 
centralisation  de  la  comptabilité  en  deniers  ; 

9®  Quelles  sont  les  espèces  et  quantités  d'étoffes  provenant 
des  économies  de  coupe,  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire 
verser  an  compte  du  service  courant  ; 
10**  Si  les  étoffes  et  effets  confectionnés  dont  les  écritures  et 
les  comptes  accusent  l'existence  en  magasin ,  y  existent 
réellement  dans  les  espèces  et  quantités  voulues. 

Les  autres  vérifications,  telles  que  celles  relatives  à 
la  tenue  des  magasins  et  des  ateliers,  aux  confections 
et  réparations,  etc.,  se  lient  aux  revues  de  détail  et  aux 
visites  mentionnées  en  tête  de  ce  chapitre. 

On  doit  également  se  reporter  à  nos  indications  pré- 
liminaires, pour  ce  qui  concerne  le  visa  ou  l'arrêté  des 
registres,  et  les  erreurs,  omissions  ou  redressements 
possibles. 


47. 


LIVRE  V- 

DES  PENSIONS  MILITAIRES  (1). 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 

La  pension  militaire  est  la  rémunération  des  services 
militaires  rendus  à  l'État,  dans  les  conditions  et  limites 
déterminées  par  la  loi. 

Elle  a  pour  effet  de  rendre  définitivement  à  la  vie 
civile  le  militaire  qui  Tobtient,  et  constitue  pour  lui  la 
position  de  retraite  (2). 

La  pension  de  retraite  peut  être  obtenue  à  deux  titres 
différents,  savoir  : 

Poar  ancienneté  de  service; 

Pour  caase  de  blessures  ou  d'infirmités. 


(1)  Voir  au  Jùwmal  mUUaire  : 

La  loi  du  H  avril  1831,  !•'  sem.,  p.  467  ; 

La  loi  du  26  avril  i8S5  sur  la  dotation  de  Tarmée  et  notamment  le 
titre  IV,  1"  sem.,  p.  413; 

La  loi  du  26  avril  1856, 1*'  sem.,  p.  451  ; 

L'ordonnance  royale  du 2  juillet  1831,  2*  sem.,  p.  3  ; 

Le  règlement  d'administration  publique  rendu  le  9  janvier  1856  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  26  avril  1855, 1«'  sem.,  p.  63  ; 

Le  Manuel  des  pensions  de  formée  de  terre,  volume  supplémen- 
taire de  l'année  1831  ;  pins,  2«  sem.  1834,  p.  10,  et  1*'  sem.  1838, 
p.  580,  et  rédition  du  manuel  de  1858  {annotée  par  M.  Garrel, 
chez  J.  Dumaine). 

(2)  Voir  l'article  14  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers. 
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Des  lois  spéciales  statuent  sur  les  pensions  à  accorder 
pour  des  services  éminents  et  extraordinaires  non  prévus 
par  la  loi  générale  (1). 

La  quotité  de  la  pension  militaire  est  fixée  par  chaque 
grade,  et  distinctement  pour  chacun  des  deux  titres 
auxquels  elle  peut  être  due,  d'après  un  minimum  et  un 
maximum  dans  la  limite  desquels  l'appréciation  des 
droits  se  renferme  (2). 

La  loi  consacre  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins 
de  militaires,  sous  des  règles  et  conditions  spéciales,  le 
droit  d'obtenir  : 

Les  veuves^  nne  pension  ^ 

Les  orphelins,  des  âecours  annuels. 

Toute  demande  de  pension  doit  être  formée  avant  de 
quitter  le  service. 

Après  une  première  instruction  dont  les  demandes 
sont  l'objet  sur  les  lieux,  la  liquidation  subit  trois  degrés 
de  contrôle  : 

l""  Celai  da  ministère  de  la  guerre  ; 

S^"  Celui  du  Conseil  d'État  (comité  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine); 

S*"  Celui  du  ministère  des  finances,  auquel  appartient  la  fa- 
culté de  requérir  la  révision  par  les  comités  réunis  de  la 
guerre  et  de  la  marine  et  des  finances  (5). 


(1)  Voir  k  ce  scget  la  loi  du  17  juillet  1856  relative  aux  pensions  des 
grands  fonctionnaires  de  l'Empire  {J<mnuU  militaire,  p.  418). 

(2)  Voir  les  tarifs  annexés  à  la  loi  du  11  avril  1831. 

(3)  En  vertu  d'un  décret  du  8  juin  1852,  Journal  mUUairs,  2«  sem. 
1852,  p.  344. 
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Ces  trois  degrés  franchis,  les  pensions  sont  concédées 
et  fixées  par  dci3  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin 
des  lois. 

Lorsqu'une  partie  se  croit  lésée,  elle  peut  réclamer  : 

Par  voie  de  recours  administratif; 

Par  voie  de  recours  dei)ant  le  conseil  d'État. 

Le  premier  de  ces  recours  s'exerce  pour  cause  d'^r- 
reurs  matérielles^  d'omissions,  de  faux  ou  doubles  emplois, 
dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  cinç  ans. 

Le  second  s'exerce  en  matière  contentieuse^  et  est  sou- 
mis à  la  règle  d'un  simple  délai  de  trois  mois^  confor- 
mément à  l'article  25  de  la  loi  du  11  avril  1831. 

Elle  peut,  dans  le  môme  délai,  attaquer  par  voie  ad- 
ministrative, devant  le  Conseil  d'Ëtat,  la  décision  mi- 
nistérielle intervenue. 

Les  pensions  militaires  sont  incessibles  et  insaisiS'- 
sables. 

Il  y  a  toutefois  dérogation  à  ce  principe,  dans  le  cas 
de  débet  envers  l'État  ou  dans  les  circonstances  prévues 
au  Code  civil  (1). 

Dans  ces  cas  ou  circonstances,  les  pensions  militaires 
sont  passibles  de  retenues  dont  le  maximum  est  fixé  au 
cinquième  pour  cause  de  débet  envers  l'État,  et  au  tiers 
pour  cause  d'aliments. 


(i  )  Voir  les  articles  20a  et  905  du  Code  civil  : 
Le  premier»  relatif  à  l'obligation  des  époux,  de  nooirir,  entretenir 

et  élever  leurs  enfants  ; 
Le  second,  relatif  aux  aliments  que  les  enfants  doivent  à  leur  père  et  à 
leur  mère,  et  aux  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 
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Après  le  décès  d'un  pensionnaire,  les  arrérages  qui 
restent  à  percevoir  rentrent  dans  le  droit  commun  de  la 
succession. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  des  pensions 
militaires  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
pendant  la  durée  de  la  peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français, 
durant  la  privation  de  cette  qualité  (1)  ; 

Par  la  résidence  hors  de  France,  sans  l'autorisation  de  l'Em- 
pereur (lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est  Français  ou 
naturalisé  Français). 

En  principe,  le  cumul  d'une  pension  militaire  avec 
un  traitement  civil  d'activité  est  interdit. 

Il  est  toutefois  dérogé  à  ce  principe,  lorsqu*aucun 
service  civil  n'est  entré  dans  la  supputation  des  titres 
à  la  pension. 

La  dégradation  militaire  et  la  destitution  entraînent 
la  déchéance  de  tout  droit  à  pension  pour  services 
antérieurs  (2). 


(1)  Voir  les  articles  17  et  21  du  Code  civil,  aux  termes  desquels  la  qua- 
lité de  Français  se  perd  : 

Article  17.— 1"*  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

2*  Par  l'acceptation,  non  autorisée  par  l'Empereur,  de 
fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger; 

3®  Enfin,  par  tout  établissement  formé  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour. 

Article  21.— Par  du  service  pris,  sans  l'autorisation  de  l'Empereur, 

chez  l'étranger,  ou  pour  l'affiliation  k  une  corporation 
militaire  étrangère. 

(2)  Articles  190  et  192  du  Gode  de  justice  militaire  du  9  juin  1857. 
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TITRE  PREMIER. 

DES  PENSIONS  POUR  ANCIENNETÉ  DE  SERVICE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DROITS  A  LA  PENSION  POUR  ANCIENNETÉ,  ET  DES  BASES 

DE  SA  FIXATION. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite  pour  ancienneté^  est 
acquis,  pour  les  officiers  et  autres  traités  comme  tels, 
à  trente  ans  accomplis  de  service  effectif,  et  à  vingt-^inq 
ans  accomplis  de  service  effectif  pour  les  sous-officiers, 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  (1). 

Les  années  de  service  se  comptent  de  l'âge  où  la  loi 
permet  un  engagement  volontaire. 

Néanmoins,  le  service  des  marins  incorporés  dans 
Tarmée  de  terre  peut  être  compté  de  Tâge  de  seize  ans^ 
d'après  les  lois  qui  régissent  les  pensions  de  l'armée 
de  mer. 

Est  compté  pour  la  pension  militaire  de  retraite,  le 
temps  passé  dans  un  service  civil  qui  donne  droit  à 
pension,  pourvu  que  la  durée  des  services  militaires 
soit  au  moins  de  vingt  ans. 


(1)  Loi  du  26  avrU  i2^. 
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II  est  compté  quatre  armées  de  service  effectif,  à  titre 
à' études  préliminaires^  aux  élèves  de  V École  polytech-- 
rdque,  au  moment  oîi  ils  entrent  comme  officiers  dans  les 
armes  spéciales. 

II  est  compté  aux  médecins  et  aux  pharmaciens,  pour 
la  retraite,  cinq  années  de  service,  à  titre  d! études  pré- 
liminaires^ antérieurement  à  leur  admission  dans  le 
corps  des  officiers  de  santé,  dans  le  grade  de  médecin  ou 
de  pharmacien  aide-major  de  2*  classe  conféré  suivant 
la  teneur  des  articles  13,  14,  15  et  22  du  décret  du 
23  mars  1852  portant  organisation  du  corps  de  santé 
militaire  (1). 

Les  services  des  jeunes  soldats  appelés  comptent  du 
jour  de  leur  mise  en  route  pour  rejoindre  les  corps  au 
titre  desquels  ils  ont  été  immatriculés  (2),  et  ceux  des 
engagés  volontaires^  du  jour  de  leur  engagement. 

Les  militaires  qui,  après  avoir  été  immatriculés  sur 
les  contrôles  de  l'armée,  passent  ensuite  dans  la  réserve^ 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  comptent  comme  service 
effectif  le  temps  passé  dans  cette  position. 


(1)  Le  temps  passé  par  les  officiers  de  santé  militaires  antérieurement 
au  décret  du  23  mars  1852,  soit  dans  les  corps ,  soit  dans  les  hôpitaux 
militaires  d'instruction  ou  de  perfectionnement,  avec  la  qualité  d'élôve  ou 
celle  de  chirurgien  ou  pharmacien  sumumérairei  doit  être  compté  en 
totalité  pour  le  droit  à  pension  (décision  ministérielle  du  29  mars  1853, 
Journal  militaire,  p.  169. 

(2)  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  libération.  Le  service  des  jeunes 
soldats  compte  en  effet,  du  premier  jour  de  Tannée  où  ils  ont  été  inscrits 
sur  les  contrôles  de  Tarmée. 

La  différence  entre  les  deux  règles  se  justifie  parfaitement, 
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II  n'est  pas  tenu  compte  du  temps  passé  : 

Dans  Vétat  d'insoumission; 

En  désertion  ; 

En  détention  par  suite  d'an  jagement. 

Les  militaires  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  positions 
conservent,  toutefois,  le  droit  de  compter  leurs  services 
antérieurs  au  délit  ou  à  la  peine  encourue. 

Le  temps  passé  hors  de  l'activité^  avec  jouissance  (Tune 
pension  de  retraite^  ne  peut  entrer  dans  la  supputation 
du  service  effectif. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant  lequel  une  pen- 
sion militaire  aura  été  cumulée  avec  la  solde  d'activité, 
dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  comme 
auxiliaires  de  l'armée,  à  moins  que  le  pensionnaire 
n'ait  acquis  dans  ces  corps,  par  des  blessures  ou  des 
infirmités,  des  droits  à  une  pension  plus  élevée,  ou  qu'il 
n'y  ait  fait  campagne. 

En  ce  qui  concerne  les  campagnes^  la  loi  dispose  que 
Ton  comptera  : 

1*  Pour  la  totalité,  en  sus  de  sa  durée  effective,  le  service  fait 
sur  le  pied  de  guerre  : 

Dans  un  corps  d'armée  occupant  un  pays  étranger,  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  ; 

A  bord,  pour  les  troupes  embarquées  en  temps  de  guerre 
maritime  ; 

Hors  d'Europe,  en  temps  de  paix,  pour  les  militaires  en- 
voyés d'Europe  ; 

2<>  Pour  le  double  de  sa  durée  effective ,  le  service  fait  hors 

d'Europe,  en  temps  de  guerre  ; 
S""  Pour  la  totalité  de  sa  durée  effective,  le  temps  de  captivité 

à  l'étranger,  des  militaires  prisonniers  de  guerre  ; 
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4®  Pour  la  moitié  de  sa  durée  effective,  le  service  fait  : 

Sur  la  côte,  en  temps  de  guerre  maritime  ; 

A  bord,  pour  les  troupes  embarquées  en  temps  de  paix. 

Chaque  période  de  campagne  dont  la  durée  est 
moindre  de  douze  mots,  est  comptée  comme  une  année 
accomplie. 

Néanmoins,  il  ne  peut  être  compté  plus  d'une  année 
de  campagne  dans  une  période  de  (huze  mois. 

La  fraction  qui  excède  chaque  période  dont  la  durée 
a  été  de  plus  d'une  année,  est  comptée  comme  une 
année  entière. 

Chaque  année  de  service  au  delà  des  trente  ans  ou 
des  vingt-cinq  ans  (s'il  ne  s'agit  pas  d'un  officier)  exigés 
pour  le  minimum,  et  chaque  année  de  campagne  sup- 
putée comme  il  vient  d'être  dit,  ajoutent  à  la  pension 
un  vingtième  de  la  différence  du  minimum  au  maximum. 

La  pension  d'ancienneté  se  règle  sur  le  grade  dont  le 
militaire  est  titulaire. 

Si,  néanmoins,  il  demande  sa  retraite  avant  d'avoir  au 
moins  deux  ans  dans  ce  grade,  la  pension  est  réglée  sur 
le  grade  immédiatement  inférieur  (1). 

La  pension  de  tout  officier,  sous-officier,  caporal  ou 
brigadier  et  de  tout  gendarme  ayant  douze  ans  accomplis 
d'activité  dans  son  grade,  est  augmentée  du  cinquième, 
alors  même  qu'il  a  droit  au  maximum. 


(1)  On  doit  inférer  de  cette  disposition  de  la  loi,  e^.  c'est  ainsi  qu'elle  est 
interprétée  et  appliquée,  que  les  pensions  données  é^offiee  doivent  être 
réglées  sur  le  pied  du  grade  possédé,  quelle  qu'en  soit  l'ancienneté. 
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L'officier  mis  en  réforme  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  19  mai  1834  (article  9),  n'est  plus  susceptible  d'être 
rappelé  à  l'activité,  a  droit,  s'il  a  vingt  ans  accomplis 
de  service  (campagnes  non  comprises),  à  une  pension, 
dite  pension  de  réforme^  dont  la  quotité  est  déterminée 
d'après  le  minimum  de  la  retraite  de  son  grade,  à  raison 
d'un  trentième  par  chaque  année  de  service  effectif. 


CHAPITRE  II  (1). 

DES  FORMES  A  SUIVRE  POUR  LA   JUSTIFICATION  DES  DROITS 
A  LA  PENSION  POUR  ANCIENNETÉ  (1). 

Toute  demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite 
pour  ancienneté  de  service^  doit  être  motivée;  elle  ne 
peut  être  formée  qu'après  l'entier  accomplissement  du 
temps  qui  y  ouvre  le  droit. 

Le  demandeur  doit  y  exposer  les  services  et  cam- 
pagnes qu'il  se  propose  de  faire  valoir,  et  joindre  toutes 
les  pièces  qui  les  prouvent. 

Pour  tout  militaire  appartenant  à  un  corps  de  troupe 
ou  à  un  établissement  régi  et  après  les  mêmes  règles^  la  de- 
mande est  reçue  par  le  conseil  d'administration,  auquel 
il  appartient  de  l'instruire. 

Dans  le  cas  où  l'intéressé,  absent,  serait  empêché  de 


(t)  Voir  au  Manuel^  p.  140  et  suiv. ,  les  modèles  de  mémoires  de  pro« 
position,  l'indication  détaillée  des  pièces  à  produire,  etc. 
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se  rendre  sur  les  lieux,  soit  par  l'état  de  sa  santé,  soit 
par  une  trop  grande  distance,  l'officier  général  com- 
mandant la  division  peut  renvoyer  l'instruction  de  la 
demande  au  conseil  d'administration  de  l'un  des  corps  à 
proximité. 

Les  pièces  essentielles  à  joindre  à  ces  sortes  de  de- 
mandes, sont  : 

V  L'acte  de  naissance  ; 

2*  L'état  des  services  et  campagnes  ; 

30  Un  acte  d'individualité,  explicatif  des  différences  qui  exis- 
teraient entre  les  pièces  de  l'état  civil  et  celles  de  l'état 
militaire. 

Un  mois  avant  Tinspection  générale  du  corps  ou  de 
rétablissement,  la  demande  et  les  pièces  à  l'appui  sont 
communiquées  au  sous-intendant  militaire,  qui,  après 
vérification,  les  vise,  s'il  les  trouve  régulières,  et  les 
renvoie  au  conseil  d'administration,  pour  être  présen- 
tées à  l'inspecteur  général. 

Dans  les  cas  d'urgence,  le  général  commandant  la 
division  peut  déléguer  au  général  commandant  la  sub- 
division, ou  exercer  par  lui-même  les  attributions 
habituellement  réservées  aux  inspecteurs  généraux. 

Lorsque  l'officier  général  saisi  a  pris  connaissance  du 
dossier,  et  trouve  le  droit  régulièrement  établi  et  con- 
staté, il  fait  établir  un  mémoire  de  proposition  qni^  pre- 
mièrement certifié  par  le  conseil  d'administration,  et 
vérifié  et  visé  en  second  lieu  par  le  sous-intendant  mili- 
taire/?ot/r  attester  qu'il  l'a  reconnu  conforme  d  la  loi  et  aux 
règlements^  reçoit  l'approbation  dudît  officier  général. 

Les  militaires  sans  troupe  adressent  leur  demande, 
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par  la  voie  hiérarchique,  au  général  commandant  la 
division  dans  laquelle  ils  servent. 

Cet  officier  général  commet  un  officier  général  ou 
supérieur  pour  instruire  la  demande,  qui  exige  les 
mêmes  justifications  et  vérifications  que  celles  relatives 
aux  militaires  de  troupe. 

Les  généraux  de  division  qui  sont  dans  le  cas  de  de- 
mander leur  propre  admission  à  la  retraite,  se  pour- 
voient directement  auprès  du  Ministre  de  la  guerre. 


TITRE  n. 

DES  PENSIONS  POUR  CAUSE  DE  BLESSURES 
OU  INFmMFTÉS  (1). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   DROITS  A  LA  PENSION  POUR  CAUSE   DE  BLESSURES   OU 
d'infirmités,  ET  DES  BASES  DE  SA  FIXATION. 

Les  blessures  et  infirmités  donnent  droit  à  la  pension 
de  retraite  : 

Lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables  \ 


(1)  Voir  au  Manuel  des  pentionSy  p.  1^,  la  note  du  conseil  de  santé 
des  armées  pour  guider  les  officiers  de  santé  dans  l'appréeiation  qu'ils  ont 
à  liûre  de  rincorabilité,  des  causes,  de  la  nature  et  des  suites  des  blessures 
ou  des  infirmités. 
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Lorqu'elles  proviennent  d'événements  de  guerre  ou  d'acci- 
dents éprouvés  dans  un  service  commandé  ; 

Lorsque,  graves  et  incurables,  elleâ  sont  reconnues  provenir 
des  fotigues  ou  dangers  du  service  militaire. 

Les  blessures  ou  infirmités  qui  ont  l'un  ou  l'autre  de 
ces  caractères,  ouvrent  un  droit  immédiat  à  la  pension, 
si  elles  ont  occasionné  : 

La  cécité  ; 

L'amputation  de  deux  membres  ; 

L'amputation  d'un  membre,  ou  la  perte  absolue  de  l'usage 
d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

Dans  les  cas  moins  graves,  les  blessures  ou  infirmités 
ne  donnent  lieu  à  pension  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

Pour  V officier  j  si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  rester  en  ac- 
tivité, et  lui  Aient  la  possibilité  d'y  rentrer  ultérieure- 
ment; 

Pour  le  sous-officier,  caporal  ou  brigadier  et  soldat^  si  elles 
le  mettent  hors  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance. 

Les  bases  d'allocation  et  le  taux  de  la  pension  pour 
blessures  ou  infirmités,  varient  à  raison  de  la  nature  et 
du  degré  plus  ou  moins  grave  des  causes  qui  la  font 
accorder. 

Ainsi,  le  maximum  de  la  pension  d'ancienneté  est 
attribué,  quelle  que  soit  la  durée  des  services  (1)  : 

1*  Pour  l'amputation  de  deux  membres  ; 


(1)  Du  grade  de  sergent  à  celui  de  soldat  inclus,  le  maximum  attribué 
à  ces  quatre  positions  est  plus  élevé  que  celui  de  la  pension  pour  ancien-* 
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2*  Poar  la  perte  totale  de  la  vue  ; 

3*  Poar  l'amputation  d'un  membre  ; 

4<»  Pour  la  perte  absolue  de  l'usage  de  deux  membres. 

Ainsi,  le  minimum  de  cette  même  pension  d'ancien- 
neté est  attribué,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  des 
services,  pour  des  blessures  ou  infirmités  moins  graves  : 

\*  Pour  la  perle  absolue  de  l'usage  d'un  membre  ; 

2<>  Pour  tout  accident  reconnu  équivalent  à  celte  perte  ; 

3«  Pour  impossibilité  de  rester  au  service,  avant  d'avoir  ac- 
compli les  trente  ans  ou  les  tingt^cinq  ans  exigés  pour 
avoir  droit  au  minimum  à  titre  d'ancienneté. 

Mais  il  est  à  observer  : 

1**  Que  dans  les  deux  premières  catégories,  chaque  année 
de  service,  y  compris  les  campagnes  supputées  d'après 
les  règles  indiquées  dans  le  titre  précédent,  ajoute  à  la 
pension  un  vingtième  de  la  différence  du  minimum  au 
maximum  d'ancienneté ,  de  sorte  que  le  maximum  est  ac- 
quis à  vingt  ans  de  service  ; 

2**  Que  dans  la  troisième  catégoriel  le  droit  au  maximum 
n'est  acquis,  de  même  que  pour  l'ancienneté,  qu'à  cin- 
quante ou  quarante-cinq  ans  de  service,  campagnes  com- 
prises, le  bénéfice  des  annuités  nes'ajoutant  au  minimum 
qu'après  trente  ou  vingt-cinq  ans  de  service  et  de  cam- 
pagnes. 


neté.  On  a  respecté  en  cela ,  et  avec  raison ,  la  loi  du  28  fructidor  an  vu 
(voir  son  article  33). 

Cette  loi  et  celle  du  8  floréal  an  xi  méritent  d'être  étudiées,  pour  com- 
parer l'effet  des  temps. 


".  48 
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CHAPITRE  IL 

DES  FORMES  A   SUIVRE   POUR  LA  JUSTIFICATION   DES  DROITS 
A  LA  PENSION  POUR  BLESSURES  OU  INFIRMITÉS. 

Les  formes  indiquées  dans  le  chapitre  ii  du  titre  pré- 
cédent, à  Toccasion  des  pensions  de  retraite  pour  ancien - 
neté^  doivent  être  observées  à  l'égard  de  celles  deman- 
dées pour  cause  de  blessures  ou  infirmités. 

On  doit,  toutefois,  ajouter  aux  justifications  du  droit, 
des  actes  qui  constatent  la  came  et  Y  effet  des  blessures 
ou  infirmités  invoquées. 

Les  causes  sont  constatées,  soit  par  des  rapports  offi- 
ciels, soit  par  des  certificats  des  autorités  militaires 
compétentes,  soit  enfin  au  moyen  d'enquêtes  prescrites 
et  dirigées  par  ces  autorités. 

Les  effets  donnent  lieu  k  trois  examens  particuliers. 

he  premier  de  ces  examens,  fait  par  les  officiers  de 
santé  en  chef  de  l'hôpital  oîi  le  militaire  a  suivi  son 
dernier  traitement,  ou  d'un  autre  établissement  hospi- 
talier désigné  par  le  Ministre  de  la  guerre  (1),  a  pour  but 
de  constater  l'incurabilité  ou  le  degré  de  gravité  des 
blessures  ou  des  infirmités. 

Le  second  est  passé  en  présence  du  sous-intendant 


(1)  Voir  au  Manuel  des  pensions,  p.  126,  la  liste  de  ces  établisse- 
ments. 
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militaire  qui  a  vérifié  la  demande,  et  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  de  rofficier  général  ou  supérieur  qui 
la  instruite,  par  deux  officiers  de  santé  dont  la  dési- 
gnation appartient  au  général  commandant  la  subdi- 
vision. 

Cet  examen  a  pour  objet  : 

r  De  recoivDaitre  si  les  blessures  oa  inûrmités  peuvent  élrc 
considérées  comme  la  suite  des  causes  énoncées  dmiis  le 
cerlifical; 

2®  De  déterminer  Téchelle  de  gravité  des  faits  constatés. 

Enfin,  le  troisième  examen  a  lieu  en  présence  des 
personnes  intervenues  dans  le  second,  et  de  l'inspec- 
teur général,  par  deux  autres  officiers  de  santé  que  cet 
officier  général  désigne  et  commet,  à  l'effet  de  contrôler 
l'opération  précédente. 

Procès-verbal  de  Tune  et  de  l'autre  opération  est 
dressé  par  le  sous-intendant  militaire,  et  joint  par  lui 
au  dossier. 

Le  mémoire  de  proposition  est  établi  alors  s'il  y  a 
lieu,  et  adressé,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  au 
Ministre  de  la  guerre,  qui  lui  fait  donner  telle  suite  que 
de  droit. 


48. 
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TITRE  m. 

DES  PENSIONS  DES  VEUVES  ET  DES  SECOURS 

AUX  ORPHELINS. 

Ont  droit  à  une  pension  viagère,  dite  pension  de  ré- 
version : 

i"*  Les  veuves  des  militaires  tués  sur  le  champ  de  bataille  ou 
dans  un  service  commandé; 

^^  Les  veuves  des  militaires  qui  ont  péri  à  Tarmée  ou  hors 
d'Europe,  et  dont  la  mort  a  été  causée,  soit  par  des  événe- 
ments de  guerre,  soit  par  des  maladies  contagieuses  ou 
endémiques,  aux  influences  desquelles  ils  ont  été  soumis 
par  les  obligations  de  leur  service  ; 

3<>  Les  veuves  des  militaires  morts  des  suites  de  blessures 
reçues,  soit  sur  le  champ  de  bataille,  soit  dans  un  service 
commandé,  pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces 
blessures,  pourvu  aussi  que  la  cause,  la  nature  et  les  suites 
des  blessures  soient  dûment  constatées; 

4»  Les  veuves  des  militaires  morts  en  jouissance  de  la  pen* 
sion  de  retraite  ou  en  possession  de  droits  à  cette  pension, 
pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans  avant  la 
cessation  de  l'activité  ou  du  traitement  militaire  du  mari, 
ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage  an- 
térieur à  cette  cessation. 

La  pension  des  veuves  de  militaires  est  fixée  au  quart 
à\x  maximum  de  la  pension  d'ancienneté  affectée  au 
grade  dont  le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  ou  ait 
été  la  durée  de  son  activité  dans  ce  grade. 

Néanmoins,  la  pension  des  veuves  des  maréchaux 
de  France  est  fixée  à  six  mille  francs. 
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Celle  des  veuves  de  caporaux,  brigadiers,  soldats  et 
ouvriers  considérés  comme  tels,  ne  peut  être  moindre 
de  cent  seize  francs  (1  ). 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1%  ¥  et  3% 
cette  pension  est  élevée  à  la  moitié  du  maximum  de  la 
pension  d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  le  mari  était 
titulaire  (2). 

En  cas  de  séparation  de  corps,  la  veuve  d'un  militaire 
ne  peut  prétendre  à  aucune  pension.  Les  enfants,  s'il  y 
en  a,  sont  considérés  comme  orphelins  (3). 

La  veuve  est  encore  privée  de  tout  droit  à  la  pension, 
lorsque  le  mariage  a  été  contracté,  en  violation  du  dé- 
cret impérial  du  16  juin  1808,  sans  la  permission  de 
l'autorité  militaire  compétente. 

Après  le  décès  de  la  mère  ou  lorsque,  par  l'effet  de 
la  séparation  de  corps,  elle  se  trouve  déchue  de  ses 
droits  à  la  pension,  l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  des 
militaires  morts  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués  ont 
droit,  quel  que  soit  leur  nombre,  à  un  secours  annuel 
égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  été  susceptible 
d'obtenir  (le  quart  ou  la  moitié  du  maximum  de  la 
pension  du  mari,  selon  le  cas). 

Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'en- 


(1)  Loi  du  26  avril  1855. 

(2)  Loi  du  26  avril  1856. 

(3)  D'après  an  avis  du  conseil  d*État,  approuvé  le  7  avril  1841  par  le 
Roi,  une  réconciliation  des  époux,  postérieure  au  jugement  de  séparation, 
annule  les  effets  de  ce  jugement,  quant  à  la  privation  qu'il  emportait,  pour 
la  veuve ,  au  droit  à  la  pension  de  réversion  {Journal  militaire ,  i"  sem. 
1841,  p.  213). 
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tre  les  enfants  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  im  ans  accom- 
plis ;  mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs  est  réversible 
sur  les  mineurs. 

Pour  obtenir  la  pension  ou  les  secours  auxquels  ils 
peuvent  prétendre,  les  veuves  et  les  orphelins  doivent 
se  pourvoir  devant  l'autorité  civile  de  leur  domicile, 
qui  apostille  la  demande  pour  lui  donner  une  date  cer- 
taine^ et  la  transmet  au  sous-intendant  militaire  du 
chef-lieu  du  département,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Les  pièces  les  plus  essentielles  à  produire  sont  : 

Pour  les  veuvés  : 

L'acte  de  naissance  ; 

L'acte  de  mariage  ; 

Une  copie  certifiée  de  la  permission  donnée  au  mari,  à 

moins  qae  cette  permission  ne  soit  mentionnée  dans 

l'acte  de  mariage  ; 
L'acte  de  décès  du  mari  ; 
L'état  de  ses  services,  constatant  son  grade  ; 
Des  certificats  constatant  qtt'il  n'y  a  pas  eu  de  séparation 

de  corps  ; 
Un  acte  d'individualité. 

Pour  les  orphelins  : 

L'acte  de  décès  de  la  mère  ; 
L'acte  de  naissance  de  chacun  ; 
Un  certificat  de  vie  ; 
Un  acte  d'individualité. 

Les  autres  justificcitions  varient  à  raison  des  causes 
qui  avaient  motivé  la  pension  du  mari  ou  du  père,  ou 
qui  lui  avaient  ouvert  le  droit  à  l'obtenir. 

La  dem^ande,  pour  les  veuves,  doit  être  formée  dans 
le  délai  de  sta:  mots  après  la  mort  du  mari,  si  elle  a  eu 
lieu  par  suite  de  blessures  ou  d'événements  de  guerre. 
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Un  délai  de  cinq  ans  est  accordé  dans  les  autres 
cas(l). 

Pour  les  orphelins  la  demande  est  formée  par  leurs 
tuteurs  dans  le  même  délai  de  cinq  ans. 

Le  sous-intendant  militaire  examine  la  demande,  vé- 
rifie les  pièces,  les  fait  compléter  et  rectifier  s'il  est  be- 
soin, et  lorsque  l'instruction  est  achevée,  il  établit  un 
mémoire  de  proposition  qu'il  adresse,  avec  le  dossier  tout 
entier  (2),  au  général  de  brigade  commandant  la  sub- 
division. 

Cet  officier  général  transmet  le  tout  au  général  divi- 
sionnaire, qui,  après  avoir  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  la 
demande,  la  fait  parvenir,  avec  toutes  les  pièces  entrées 
dans  l'instruction  et  avec  ses  propres  observations  au 
Ministre,  pour  être  statué  suivant  les  règles  générales 
établies. 

Quelle  que  soit  la  décision  intervenue,  les  veuves  et 
les  orphelins  ont,  pour  se  pourvoir  contre  elle,  la  même 
voie  et  les  mêmes  délais  que  tous  autres  pension- 
naires militaires. 


(\)  Voir  au  Journal  mililaire,  la  loi  du  17  avril  1833  (article  6), 
!«'  8em.,p.  2a0. 

(â)  Voir  au  Manuel,  p.  143  à  153,  les  modèles  de  mémoires  de  propo- 
sition et  le  détail  des  pièces  à  fournir,  suivant  les  diverses  catégories,  tant 
pour  les  veuves  que  pour  les  orphelins. 


FIN    DU   TOME   DEUXIÈME. 
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En  ce  qui  toache  le  train  d'artillerie,  les  rations  de  chauffage 
des  chambres  ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  26  novembre  1860  {Journal  militaire,  p.  408)  : 

Pied  de  paix.  .   Compagnie  mère,  une  ration. 

(Compagnie  mère,  trois  rations  ; 
romnamie  (^^"^P»»^^^  principale,  trois  rations; 
déd^^lée     Compagnie  bis  (suivant  l'effectif) ,  une  ra- 
*  \    tion  par  soixante  hommes. 
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